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D'après Aristole, ce sont les nations qui s'occupent d'agriculture dans les climats du nord qui sont placées dans les meilleures conditions pour devenir fortes, libres et indépendantes. Or, de tous les pays civilisés, c'est la Finlande qui est située le plus au nord, si l'on excepte toutefois les parties septentrionales de la Suède et de la Norvège. Les trois quarts de la population finlandaise s'adon- 3nt à des occupations rurales. Seule, en Europe, I Hongrie présente une proportion un peu plus irte de population rurale et une proportion un
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peu moindre de population urbaine. En aucun autre pays du monde on ne trouve une part aussi considérable de la population occupée à l'agriculture.
C'est en Orient que s'est d'abord développée la civilisation ; puis, dans les pays au climat doux qui bordent les rives de la Méditerranée : les peuples n'étaient pas encore assez forts pour vaincre les obstacles et surmonter les difficultés qu'on éprouve dans des climats plus septentrionaux Quand ce résultat devint possible, c'est dans l'ouest de l'Europe que la civilisation prit son plus grand développement. De nos jours, les pays qui ont accompli le plus de progrès sont l'Angleterre et* les États-Unis. Toutefois les peuples Scandinaves ont, pour une large part, contribué à la formation des nations occidentales modernes : ils leur ont fourni leurs éléments les plus vigoureux et les plus forts.
Ce fait s'est produit dans la dernière partie du IX® siècle de l'ère chrétienne, alors que les populations d'origine germanique étaient déjà, dans une certaine mesure, amollies par l'introduction du christianisme et d'une administration plus ou moinç centralisée, calquée sur le régime romain. C'est à cette époque que les tribus Scandinaves ont conquis et occupé plus de la moitié de l'Angleterre, les îles et une partie des côtes de l'Ecosse, et, en Irlande,, les ports avec les campa-
gaes avoisinantes ; c'est à cette époque qu'elles ont fondé leur colonie la plus reraarquable, rislande, d'où partirent plus tard les marins qui découvrirent le Groenland et certaines côtes de TAmérique du Nord, le pays de Vinland le Bon, comme on l'appelait. C'est aussi à cette époque qu'elles sont parties de la Suède pour former les étals qui se sont développés plus tard dans les Russies et dont les flottes sont allées à Constantinople et même dans la mer Caspienne, en même temps que d'autres flottes Scandinaves paraissaient sur les côtes des Francs, principalement sur les grands fleuves, surtout la Seine et la Loire, puis sur les côtes de la péninsule ibérique, au Maroc et en d'autres pays méditerranéenSé
Les nations Scandinaves étaient fortes à cause de leur liberté, et, après s'être développées davantage par leurs relations avec des nations plus civilisées, elles sont devenues redoutables aussi par la guerre. Mais leur plus grande contribution à la civilisation du moyen âge, ce fut la colonie qu'après bien des ravages, bien des dévastations de toutes sortes et des établissements de courte durée, elles réussirent à fonder sur les côtes des Francs, en Neustrie, la Normandie. Les Normands français n'ont pas seulement conquis l'Angleterre, pour, plus tard, passer de là en Irlande ît aller ensuite organiser l'Ecosse ; ce sont eux ussi qui, après avoir formé de magnifiquse prin-
ns l'Italie du sud et en Sicile, étendant^ conquêtes sur la péninsule des Balkans, et niëme j usque dans les montagnes de ure, ont enfin réellement dirigé le plus plus merveilleux mouvement du moyen oisades.
! centaine d'années environ avant que rs Scandinaves fussent arrivés dans l'Europe que les premières migrations !S tribus finnoises ont commencé sur le !n, et c'est aussi à cette époque que apporte l'entrée des Finnois sur le tera Finlande d'aujourd'hui. Ducentrede
au nord de la Volga centrale, sont IX tribus différant l'une de l'autre par ! physique comme par les qualités menllaréliens, un peu moins blonds et plus
sont fixés dans la Finlande orientale et arties voisines de la Russie, jusqu'au lien àl'ouest, et les Tavasts, plus blonds rds, qui se sont fixés dans la partie cenouest; enfin une troisième, différant s Tavasts, les Finnois proprement dits, . établis à l'extrémité sud-ouest, ne grande famille appartenaient non d'autres tribus ouralo-allaïques de l'in-
la Russie, mais encore des populalans la même période, se sont avancéet eu Baltique : les Coures et les Lives
— ces derniers qu'il ne faut pas confondre avec les Lettes lithuaniens, — qui se rapprochent davantage des Caréliens, et les Esthoniens, qui se rapprochent davantage des Tavasts et des Finnois ou Finlandais proprement dits.
On a supposé autrefois que les Kaianes, Kainulaiset en finnois, que Ton appelle maintenant Kvens en Norvège et dont parle déjà Fexplorateur norvégien Othere, envoyé dans le nord par Alfred le Grand d'Angleterre, étaient une autre tribu finnoise établie dans le pays avant l'arrivée des Caréliens et des Tavasts. Le nom de ces Kvens ressemble au mot Scandinave qui signifie « femme », — kvinna en suédois, kvinde ou kvind en danonorvégien, mot qui est le môme que le queen anglais, — et a été l'origine des mythes nombreux qui se sont formés sur l'existence d'une tribu composée d'Amazones ou au moins gouvernée par une reine. Tacite en parle déjà. On pense aujourd'hui que ces Kvens, de même que lesBiarmiens et Permiens, dont il est aussi question déjà dans l'antiquité du nord, étaient plutôt des Caréliens ou une tribu se rapprochant des Caréliens.
Il est certain qu'il y a eu des habitants sur le territoire de la Finlande actuelle longtemps avant ces migrations, qui ont eu lieu à une époque rapprochée de la période historique. On trouve dans le sud de la Finlande, de même que sur la côte du golfe de Bothnie, dans la partie occupée main-
tenant par une population suédoise, des antiquités qui datent de plusieurs milliers d'années avant Tère chrétienne, et qui ne diffèrent guère decelles d'autres pays occidentaux, notamment des pays Scandinaves. Un nombre assez considérable de ces objets remontent à l'âge de la pierre ; d'autres, en moins grand nombre, sont de l'âge du bronze, et d'autres enfin, en nombre considérable encore, de l'âge du fer. Aujourd'hui, les archéologues les plus distingués, abandonnant d'anciennes théories relatives aux migrations primitives, croient que les races teutonnes ont habité, pendant des milliers d'années, certaines parties de l'Allemagne et de la Scandinavie.
Il n'est pas impossible que ces antiquités, trouvées sur les côtes et sur les rives de quelques fleuves auxquels on pouvait accéder de la mer, datent, en Finlande aussi, de la race Scandinave que MM. Montelius et Wiklund supposent avoir vécu dans ces parages deux mille ans déjà avant J.-C. En tout cas, ces antiquités, même celles de l'âge de la pierre, ne proviennent pas des Lapons, dont les outils, trouvés notamment dans la partie méridionale de l'intérieur et qui sont d'une période relativement récente, présentent un caractère tout autre. Sur les côtes à l'est du fleuve Kymmene, il y a eu un âge de pierre plus récent, que les savants que nous venons de citer regardent comme différent de celui dont on retrouve
des traces à Touest du même fleuve, et qui représente, à ce que Ton suppose, le travail des Finnois.
Les langues finnoises occidentales contiennent un grand nombre de mots d'origine teutonne, et d'autres, len moins grand nombre," d'origine gothique, et personne ne sait dans quelle contrée les Finnois ont eu des relations avec les Goths. Des mots Scandinaves, la plus grande partie date de la période où les langues Scandinaves ne s'étaient pas encore développées séparément. Mais MM. Montelius et Wiklund considèrent comme parfaitement possible que le contact entre les ancêtres des Scandinaves et les Finnois ait eu lieu dans le sud de la Finlande. Ces questions relatives aux habitants du pays à l'époque préhistorique sont à peine élucidées. Il est possible qu'il y ait eu là des Scandinaves quelques milliers d'années avant l'arrivée des Finlandais. Ce que l'on regarde comme certain, c'est qu'il s'y trouvait des tribus finnoises sept cents ans environ après J.-C.
Les Tavasts différaient peu, pour la race, non seulement des Finnois ou Finlandais proprement dits, mais même des Caréliens ; et, dans certaines parties du pays, ils se sont bientôt mélangés avec eux. Les Lapons sont d'une race complètement différente. Leur langue a quelque ressemblance avec le finnois, de même qu'avec certaines autres langues ouralo-altaïques. Mais ils sont eux-mêmes
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•ement différents des Finnois, tant par l'appaphysique, que par le développement mental toutes les parties de leur culture. Ce sont lomades arctiques, tandis que les Finnois nt déjà à leur arrivée dans le pays certains iux domestiques, et commençaient à s'occu- 'agriculture, comme on le voit par leurs ns mythes reproduits dans leur vieux poème aire, le Kahvala.
Lapons étaient déjà établis antérieurement le pays, et, en des temps plus modernes, on encore trouvés dans l'intérieur beaucoup lU. sud, une grande partie de cette région nt été colonisée que plus tard par les Fin- M. Wiklund suppose même que c'est là ont adopté leur idiome à demi finnois. Mais sont retirés devant les Finnois et ne se sont arement mêlés à tux. Ce n'est que de nos que les Lapons, vivant moins en nomades Irefoia et entrant plus souvent au service des lis, se mélangent plus fréquemment avec ces ers. Le nombre total des Lapons n'est, à e actuelle, que d'un millier environ, et i, en ce qui touche le renne, l'animal domes-
par excellence du Nord, le plus grand re de ces animaux appartiennent aujourà des Finlandais. Il n'y a plus qu'un petit re de Lapons qui continuent encore leurs liions périodiques, accompagnés de ces ani-
maux si merveilleusement adaptés au climat du Nord.
Les Lapons, plus honnêtes et'meilleurs comme citoyens, sont moins nombreux que les Tsiganes, qui ont immigré de Suède, au xvi® siècle (en 1559), par les îles d'Aland et vivent actuellement en Finlande au nombre de près de deux mille.
Les migrations de ceux-ci dans Tarrière-pays de Test, en môme temps que leur disparition presque totale de la Suède, dénotent, dans la population de ces parties de la Finlande, une civilisation encore bien arriérée sous certains rapports et accompagnée de nombreuses superstitions.
C'est dans la dernière période des Croisades que les Suédois ont porté en Finlande la civilisation chrétienne. En 1006, Olaf, roi de Norvège, connu plus tard sous le nom de saint Olaf, pilla le pays, et la saga qui porte son jiom parle d'expéditions plus anciennes faites par des rois suédois païens en Finlande et en Carélie, Kyrjaland.
Mais, en réalité, on ne sait rien de certain sur cette période antérieure. Peut-être même le récit qui nous est donné de la croisade de Tannée 1157, dirigée par le roi saint Eric et par Tévêque Henri ' dans la Finlande proprement dite et particulièrement dans la région où s'élève aujourd'hui la ville d'Abo, n'est-il, en partie au moins, qu'une fable. On suppose que cette croisade fut entreprise à la suite de la visite que fît en Suède le légat du
îlas d'Albano. Quoi qu'il ec soit, ce cent ans plus tard que le jarl Birger s le Tavaslland oii il construisit le châvastehus, et un peu plus tard encore, ne le maréchal de Suède, Torgils Knulavec une flolle en Carélie, pays dont itait déjà, d'autre part, en relations avec e de Novgorod, et oji le maréchal sué- ■uisil le château de Viborg.
es deux croisades, l'évêque d'Upsal, ui était, comme Henri, anglais de naisait déjà établi dans le pays, et avait, inté de former en Finlande une princiésiastique sous l'autorité directe du me l'ont fait, de l'autre côté du golfe de plusieurs princes ecclésiastiques alle-
Loules les conversions de celle période, ; glaive que s'opéra la conversion des 'ourlant, entre cette occupation de la !t les conquêtes faites par les autres )n seulement en Orient, mais même d de l'Allemagne et dans les pays qui jourd'liui les provinces baltiques de la
y a cette grande différence que les rs suédois étaient une nation uniquelosée d'hommes libres. Les Normands mandie et de l'Italie méridionale, de
les ordres demi-religieux qui ont fait
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des conquêtes en Prusse et dans les provinces baltiques, avaient beaucoup appris des ancêtres des Normands, les Vikings. C'est de ceux-ci qu'ils tenaient cette pratique de construire partout des places fortifiées dont ils faisaient des centres de perception d'impôts ; mais leurs idées sociales avaient déjà subi l'influence de la France et des autres pays qui continuaient plus ou moins les systèmes de gouvernement et d'administration des Romains, ce qui fait qu'ils s'y sont établis en maîtres féodaux. Les Suédois qui passèrent en Finlande, tout comme les Danois qui s'étaient fixés dans le nord de l'Angleterre trois siècles auparavant, ignorant les serfs de la glèbe, ne connaissaient que des cultivateurs libres du sol. En Finlande, comme dans les pays Scandinaves, la liberté du paysan ou du cultivateur fut donc, dès l'origine, la base de tout le système social.
Un autre caractère de la civilisation finlandaise est une conséquence de la différence complète qui existait entre les langues. On a prétendu que les Suédois, comme l'avaient fait en Angleterre, les Normands, avec les Angles et les Danois qui y étaient avant eux, durent se mélanger avec les Finnois. Mais les Suédois n'étaient pas, comme les Normands et, avant eux, les Danois en Angleterre, très proches, par la race et la langue, des peuples qu'ils subjuguaient. On les peut comparer plutôt aux conquérants norvégiens et danois.
époque poslérieure, aux conquérants et anglais par rapport aux Mandais, ou ais par rapport aux habitants de l'Alsace elgique. Il y a entre les idiomes respeclîfférence telle qu'il ne peut jamais être de la formation d'une langue nouvelle , La classe supérieure du pays parle e les deux langues, le suédois et le findandais, mais, en dehors de cette classe e, il y a une population suédoise entièreincte des Finnois, qui a colonisé la côte de Finlande, à partir du fleuve Kymis le Nyland, jusqu'à l'angle sud-ouest ande proprement dite, et les innombraui en dépendent, le skargàrd; et, tandis yte méridionale du golfe de Bothnie a, ontinent, une population finnoise, on r les côtes de l'Ostrobothnie méridionale 3 de population suédoise, nbre des Suédois en Finlande est, à cluelle, le septième de la population :s Suédois fixés sur les côtes du sud, de e ceux qui se trouvent de l'autre côté du Finlande, dans les îles de Dagoe et de >nt certainement plus anciennement étacroit, d'autre part, pouvoir discerner, strobothnie, des dialectes de diverses i la Suède, et on y trouve même, dans is documents, des indications relatives à
une certaine colonisation postérieure aux Croisades. Bien des changements, du reste, ont nécessairement eu lieu, par suite de colonisations tardives, et aussi par Teffet des guerres, de la peste et de la famine.
Le fait de la conservation de la langue suédoise parla classe supérieure, qui parle cependant aussi le finnois, constitue assurément, dans une certaine mesure, une réelle difficulté, mais il offre d'autre . part cet énorme avantage que le peuple finnois, plus favorisé sous ce rapport que toutes les autres populations ouralo-altaïques d'Europe, les Hongrois exceptés, lui doit d'avoir participé à toute la civilisation occidentale.
Les Finnois n'ont pas seulement reçu des Suédois une constitution sociale fondée sur la liberté ; ils ont aussi, dès le principe, accepté la religion catholique romaine, au lieu de la religion grecque orthodoxe, avec ses formes byzantines rigides, d'où toute vie est absente. Plus tard, ils ont, avec les Suédois, accepté la réforme religieuse du XVI® siècle. Or, il est impossible de nier l'influence qu'a eue, dans tout le nord de l'Europe, l'Église réformée, qui, partout, a appris au peuple à lire, et a contribué au développement de l'État moderne, respectueux de la responsabilité personlelle, des droits individuels et des exigences de a justice et de l'humanité.
Plus tard encore, la classe supérieure finlan-
daise devint, avec les Suédois eux-mêmes, relativement très cosmopolite, par suite de l'influence toute particulière qu'exerça sur elle l'époque de la libre pensée et de l'enthousiasme pour les réformes, avec le développement national qui prit naissance dans la dernière partie du xviu° siècle. Le roi de Suède, Gustave !11, qui représenta particulièrement ce mouvement, résida même pendant quelque temps en Finlande. La nation finlandaise est aujourd'hui tout aussi civilisée que les autres nations de l'ouest et du nord de l'Europe.
Les Croisades qui ont porté la civilisation en Finlande sont venues tard. Outre les Kvens fixés dans le nord de l'Ostrobothnie, les Finnois, établis les premiers dans le pays, les Tavasls et les Caréliens n'avaient occupé que les côtes méridionales, y compris le sud du Tavastland, et, en général, les vallées, les bords des grands fleuves, du Wuoksi, qui se jette dans le lac Ladoga, du Kymmene et du Kumo, qui se jettent dans les golfes de Finlande et de Bothnie. Dans ces régions, il se trouvait parfois, jadis, un nombre de villages plus grand que de nos Jours. C'est relativement tard que la colonisation a passé au nord des grands lacs, dans l'intérieur de la Finlande méridionale. Pendantlongtemps on n'a pas trouvé de colonies plus loin dans l'intérieur que le Savolaks, pays presque entièrement formé des tles et
des presqu'îles du grand lac de Saima et autres lacs voisins, ou, du côté du golfe de Bothnie, la Satakunta occidentale, — Satakunta signifie < les cent communes >, — et les côtes septentrionales du même golfe, où les Suédois se sont établis après les Croisades. Les anciennes chroniques en font expressément mention.
C'est beaucoup plus tard qu'on a commencé de s'établir dans le nord du Tavastland, dans Test de la Satakunta et dans l'intérieur de l'Ostrobothnie. Dans le nord de la Carélie, la population, 1res peu nombreuse, avait plutôt des relations avec le Novgorod russe. Au commencement du xvi® siècle, il y avait une église grecque dans cette partie du pays, mais, à la fin de ce même siècle encore, il y avait aussi des païens. Pendant quelque temps, il y eut des luttes continuelles, amenant des dévastations réciproques, entre les Tavasts et les Caréliens, bien que ces derniers aient, eux aussi, souvent beaucoup souffert des expéditions des Russes, qui étaient alors sous la suzeraineté des khans mongols. Au milieu du xiv® siècle encore, le roi suédois Magnus Erikson négocia sérieusement avec le pape et son légat à l'effet d'obtenir Tordre d'entreprendre une croisade générale contre les Russes.
En 1475, dans la période de l'Union Scandinave; le chef suédo-danois Erik Axelson Thott construisit contre les Russes, sur une petite île dans
le nord du Savolaks, un château, qui prit, du nom du roi norvégien saint Olaf, le nom de château d'Olafsborg.aujourd'huiNyslott, « château neuf »; et ce n'est qu'en 1605 que le pays plus au nord fut protégé par le château de Kajaneborg, construit dans une autre petite Ile, sur un rapide près du grand lac d'Uleâ.
Un fait bien caractéristique de la situation politique d'alors, c'est que les rois aient laissé, pendant plusieurs centaines d'années et jusque dans le XV' siècle, tout le pouvoir, dans la partie septentrionale de la Suède et de la Finlande, à des sociétés de commerçants habitant les petites villes sur les côtes, les hirkarlar, nom que l'on suppose dérivé du mot hy, ville ou village. Les anciens rois ne leur permettaient pas seulement de faire le commerce avec les Lapons, mais ils reconnaissaient même que les Lapons appartenaient à certains birkarlar, qui avaient le droit de percevoir des impôts, à condition de payer eux-mêmes un petit nombre de peaux au roi, à titre d'impôt.
A l'époque de la Réforme, il n'y avait, en Finlande, que 141 paroisses, et encore n'y en avait-il presque aucune, ou tout au moins qu'un très petit nombre, dans toute la région immense du nord. A l'heure actuelle, il y en a 466, et cependant, même pour le chiffre de la population, les paroisses fii landaises sont plus importantes que les paroissr des autres pays Scandinaves.
Le nombre des habitants prouve aussi que la période de civilisation y fut tardive. Au commencement du XIX' siècle encore, les côtes du sud et celles du golfe de Bothnie étaient seules relativement bien peuplées. Ce n'est que dans cette partie qu'une carte coloriée d'après la densité de la population présente une teinte très foncée.
Depuis que les limites du côté de la Russie ont été définitivement établies par Gustave-Adolphe à la paix de Stolbowa, en 1617, limites qui ne diffèrent pas beaucoup de celles d'aujourd'hui et qui suivent à peu près la ligne de partage des eaux dans la grande forêt de l'est, les guerres ont encore continué de drainer la population, d'abord pour les armées victorieuses des rois suédois, puis, plus tard, pour ces luttes malheureuses qui dévastèrent le pays de la manière la plus horrible. Après la « Grande Guerre », au temps de Pierrele-Grand, en 1721, le chiffré de la population était tombé à la moitié de ce qu'il était avant la guerre, et n'était pour tout le pays que de 200 à 250.000 seulement. Au milieu du siècle, après la « Petite Guerre », la population n'était encore que de 400.000 âmes environ ; en y comprenant la partie de la Finlande qui fut alors abandonnée à la Russie, elle était inférieure à 500.000, ce qui représente à peu près le cinquième du chiffre actuel. Après ces guerres, des milliers de fermes furent désertées, et, parfois, comme en 1721 par
exemple, il ne resta dans beaucoup de contrées que des vieillards, des femmes et des enfants. Il est juste de dire que, après cette période, les mariages et les naissances augmentèrent de la façon la plus remarquable. Mais, malgré tout, après la guerre de 1790, le pays ne comptait encore que 800.000 habitants, les 2/7 du nombre actuel.
Ce n'est pas seulement la guerre qui avait diminué le chiffre de la population. Le pays a régulièrement souffert de la famine et des maladies dont elle était toujours suivie, sans parler de la grande peste qui sévit à cette époque dans une grande partie de l'Europe. Il y eut une horrible famine en 1509. Il y en eut de nouvelles au milieu du xvii® siècle, et aussi vers la fin, en 1693 et de 1695 à 1697. En trois années, lors de cette dernière famine, un tiers de la population mourut. En 1710, par suite de la peste, des villages entiers ont disparu. Il y eut de nouveau de grandes famines, après la « Grande Guerre *, en 1723, 1726 et 1731. Dans l'année qui s'écoula de septembre 1796 à septembre 1797, plus de cent mille personnes périrent.
En 1856, 1862, 1865 et 1867, il y eut des gelées très dure^ qui détruisirent en partie les récoltes^ et, à la suite de la dernière, la population diminua de 100.000 personnes en une seule année. C'est surtout au mois d'août que les gelées détruisent souvent les récoltes dans les champs : parfois, elles
arrivent dès le mois de juillet. C'est par les claires matinées, quand la gelée fond sur les plantes, que les céréales et les légumes sont brûlés. Aujourd'hui, les gelées sont un peu moins fréquentes, parce qu'on a desséché un grand nombre de marais et de tourbières, qui engendraient des brouillards d'où proviennent les gelées. Les famines sont par suite plus rares et présentent moins de danger.
L'extension des chemins de fer et autres moyens de communication rend aussi plus facile l'application de mesures d'assistance et de secours. Le peuple lui-même a, à sa disposition, plus de moyens de résister dans les mauvaises années . Des genres nouveaux d'occupation, le travail dans les forêts et les scieries par exemple, sont, dans les parties septentrionales surtout, une telle source de revenus, que Tagriculture, plus incertaine, ne tient plus de nos jours la même place dans la vie du peuple. Enfin, l'énorme développement qu'a pris l'industrie de la laiterie rend le peuple bien moins dépendant des récoltes de céréales.
Malgré les gelées, notamment les gelées de printemps, qui sont déjà trop tardives, le climat de la Finlande n'est pas complètement défavorable à l'établissement d'une agriculture rationnelle. Une culture assez avancée et suffisamment productive est possible dans un pays d'une situation aussi boréale, parce que le Gulf-Stream exerce son in-
fluence gur le climat, bien qu'à un degré moindre que sur les côtes de Norvège. Le pays lui-même a pour limites les golfes de Bothnie et de Finlande, qui agissent comme de grands réservoirs où s'emmagasine la chaleur de Tété. Au printemps, les côtes sont plus froides que l'intérieur, tandis que, en automne, le climat y est beaucoup plus doux. Enfin, le pays tout entier est protégé du côté du nord par une ligne de collines assez élevées, et, vers le sud, ouvert à l'influence des vents plus chauds du midi.
Il y a certainement une différence énorme, pour le climat^ entre les diverses parties du
pays. Quand les cerises sont mûres à Helsingfors, les fraisiers ne sont encore qu'en fleurs à Tammerfors, et les Lapons peuvent aller en traîneau jusqu'à la Saint-Jean. Les jours les plus longs comme les nuits les plus longues, ne sont guère de plus de 18 heures et demie à Helsingfors. Ils ne diffèrent donc pas grandement de ce qu'ils sont à Paris et à Naples, oii ils comptent respectivement 16 et 14 heures. Toutefois, ils atteignent 22 heures à Uleâborg, et même, dans le nord du Lapmark, plus de deux mois. Dans le nord, la concentration delà lumière et de la chaleur permet à l'orge de mûrir en 83 jours, alors qu'il lui en faut 105 dans le sud.
Aujourd'hui, après une longue période de paix, sous un gouvernement relativement bon, excellent
même pendant la dernière génération si libérale, les obstacles naturels ayant pu être vaincus grâce aux inventions et aux découvertes scientifiques du siècle écoulé, les progrès de la production et l'augmentation des richesses sont réellement merveilleux.
Les récoltes produisent en moyenne, à l'heure actuelle, le double de ce qu'elles produisaient il y aune trentaine d'années. L'exportation du beurre, quiétaitpresque nulle, est montée à 30 millions de marks ou francs ; celle du bois atteint 100 millions, sans compter 18 millions de celluloïd et de pâte de papier. Les salaires sont encore très modiques dans certaines parties du pays. Mais, en d'autres parties, ils ont, en peu d'années, plus que doublé et ont parfois atteint des chiffres aussi élevés qu'en Amérique.
Le nombre des personnes qui reçoivent des secours de l'Assistance publique a diminué, et cette diminution est due en partie sans doute à ce que Tadministration est meilleure, mais aussi, en grande partie, à ce que toute la situation économique du pays s'est améliorée. En huit années, le nombre des indigents est tombé de 108.000 à 68.000. Les revenus, les biens et ressources des villes, dont on peut établir une statistique au moyen des impôts communaux, ont augmenté dans une proportion beaucoup plus forte que la population. Les revenus des particu-
ni également augmenté, et non seulement enus des personnes très riches, mais aussi u grand nombre. En tout cas, la nourriture iple est devenue meilleure. Le pain mêlé ce et de paille, ordinaire autrefois dans les lises années, est toujours employé, dans rtaine mesure, en quelques parties du pays, est d'un usage moins répandu.
;ommerce s'est développé en général d'une re remarquable el, en peu (l'années, les !S de l'importation et de l'exportation ont ^ Actuellement, la Finlande est, pour le erce étranger, eu égard au nombre de ses nls, un des pays les plus avancés d'Europe, îvons donné quelques chiffres relatifs à l'esion. En ce qui touche l'imporlalion, la e augmentation des importations de blé, de !, de sucre, de café, démontre clairement que voir de consommation du peuple et toute sa re de vivre se sont grandement améliorés. En i de ces articles, ceux dont l'importation a le ugmenté sont surtout les métaux et les autres ■es premières employées par l'industrie et ulture.
S l'espace d'une vingtaine d'années, les j des caisses d'épargne ont quintuplé, le 1 des banques a triplé, et leurs dépôts ont cuplés. Tous les chiffres, tous les documents rdenl pour mettre en lumière ce résultat.
Sans doute la Finlande ne peut guère être comparée avec l'Amérique. C'est encore un pays pauvre, et, sous bien des rapports, arriéré. Aussi les progrès qu'elle a faits ne sauraient-ils être assimilés aux progrès qui se sont accomplis et continuent de s'accomplir aux États-Unis. Ils nous rappellent néanmoins, sous beaucoup de rapports, le grand pays dont les progrès dans la période moderne sont plus considérables que ceux d'aucun autre.
Les émigrants Scandinaves des basses classes retournent rarement dans leur paysd*origine, ou, s'ils y retournent, ils n'y restent pas ; ils reviennent presque toujours aux États-Unis. Il en est autrement des Finlandais. J'ai supposé, que cela tient à leur langue, le finnois, qui, entièrement différent de l'anglais, rend plus difficile le mélange avec les Américains, tandis que les Scandinaves se mettent rapidement à l'usage de la langue anglaise, la moitié des mots anglais étant réellement presque identiques à ceux de leur propre langue. On affiriye cependant qu'il en est pour les Suédois de la Finlande comme pour les Finlandais proprement dits. La cause de ces retours est donc probablement qu'il y a en Finlande la même possibilité de progrès qu'aux États-Unis, qu'il y a, ici comme là, des terres à bon marché et d'autres avantages ; enfin, que les habitants de la Finlande trouvent chez eux en grande partie les mômes avantages qu'en Amérique.
ii LA FINLANDE
La vie en Finlande me rappelle, sous plusieu rapports, celle des Étals-Unis : c'est, ici et là, même fraîcheur d'impression au début d'un dév loppement économique et social, la manifestati< chez beaucoup de personnes d'un joyeux fécond espoir, la bienveillante coopération d diverses classes, les manières simples et sa ostentation même chez les personnages les pi considérables, etc. La pauvreté même du pa rappelle en une certaine mesure ce qu'on a dit celle de l'Ouest américain : • Ce n'est pas la pa vreté, ce n'estquele commencement de l'aisance En touti cas, on trouve en Finlande des condilio d'existence excellentes et, presque partout, c commencements riches de promesses. 11 ne re:
plus qu'à savoir si tout cela ne sera pas arrêté f des difficultés venant de la part du gouvernemf suprême, difficultés qui peuvent ne pas surg mais qui, si elles se produisaient, pourraient bi être insurmontables.
Dans le nord de l'Europe, les bônder ou paysans-propriétaires occupent, la place la plus considérable. Leur situation est inférieure à celle des « farmers » d'Angleterre, et des « farmers » propriétaires des États-Unis, mais supérieure à celle des petits cultivateurs des pays du sud et de Test. L'existence de cette classe de paysans dans le nord, de même que dans les montagnes de l'Europe centrale, est due, en partie au moins, à la nature, qui n'y permet guère la culture des plantes pour l'industrie, ni celle de la vigne et des arbres méridionaux, cultures qui, le climat aidant, rendent la vie plus facile et permettent de plus aux cultivateurs du sol de vivre sur une très petite superficie. Cependant^ elle est due aussi en grande partie au développement particulier du peuple. Si l'on ne tient pas compte du caractère partiilier de ce développement, on ne peut s'expliuer pourquoi nous trouvons cette classe moyenne
3 nord-ouest de l'Europe, tandis qu'en au contraire , on trouve de purs proléel qu'en Allemagne, à l'est de l'Elbe, de que dans les provinces baltiques de la , les grand-is fermes, les rittergûter, ocd'ordinaire un tiers ou la moitié de îrlicie, et même, en quelques parties du ar exemple en Mecklembourg, dans l'Ile de et dans une partie de la Poméranie et du st du Holslein, presque toute la superficie.
! classe moyenne représente, en tout cas, ande force. C'est à cette classe surtout que ions du nord ont dû de pouvoir coloniser fait autrement que l'Espagne el le Por- Ce ne sera jamais une bonne chose que nce d'une classe fermée ; le progrès à plir par les paysans consiste précisément à r et à sortir de leur classe. Mais l'existence liasse de paysans est aujourd'hui un grand ge pour les pays qui la possèdent.
î une certaine mesure, cette existence classe moyenne de paysans -propriétaires son explication dans l'ancienne commude village avec culture des terres com- : les bander étaient les coparlicipanls & communauté ; au-dessus d'eux étaient \e^ !s fermes, et les petites au-dessous. Pourle n'est pas due entièrement à cette ancienne de propriété et de culture. En effet, une
forte classe de paysans existe dans ces parties moins étendues du nord, où il n'y avait que des fermes isolées et pas de villages, et, par contre, j elle n'existe pas dans tous les pays, en grande partie occupés par des Francs, où il y eut jadis des communautés de village, mais où la culture intensive a, de bonne heure, permis de partager les terres en toutes petites parcelles, avant qu'eussent été faites la clôture et la distribution à des individus, à titre de propriété, des bandes de terres entremêlées.
La classe des paysans dans le nord trouve sa principale raison d'être dans le caractère de l'agriculture tel qu'il résulte des conditions naturelles. Et, en effet, une classe considérable de paysanspropriétaires a été développée plutôt par suite de l'absence de la communauté de village, partout où l'ancienne colonisation des peuples teutoniques s'est faite dans des régions occupées par des fermes déjà existantes* Tel fut le cas, ainsi que le suppose le savant M. Mpitzen, en Allemagne, dans la région qui est située à l'ouest du Weser, dans les parties voisines de la Belgique et de la France, où les Teutons ont colonisé sur le territoire d'anciennes fermes celtiques, et aussi dans les régions colonisées à une époque où le système des champs en commun était déjà vieilli, là enfin où la pauvreté de la nature a forcé à coloniser au moyen de fermes entièrement isolées.
ie 'le la Scandinavie et aussi de lans ce dernier cas: les cultivades côtes el des vallées, ont été ir chacun pour soi, situation qui ibuéà la formation de leur caracendant.
LS nier qu'on trouve, dans une ide, des paysans très pauvres. On s l'arrière-pays.là où la forêt n'a eur, et.engénéral, partout où la as encore pénétré. On les reni l'est et plus vers le sud, région laysans se sont trouvés dans une )n à cause des grandes donations par le gouvernement russe, à i partie du pays était séparée de tte dernière région, les réformes pas encore produit toutes leurs
lelquefois à la vie de la plupart ises l'existence de ces paysans érables cabanes, où il arrive que a même chambre que la famille; lie comparaison n'est guère juss ne forment nulle part, en Finde prolétaires semblable à celle intérieur de la Russie. Leur masupérieure. Ils demandent plus ine vie plus active. Ils n'ont pas,
par exemple, Thabitude des misérables paysans de certaines régions de la Russie, qui passent une grande partie de l'hiver sur leurs grands poêles à dormir, afin de restreindre encore davantage la consommation, déjà assez réduite cependant, qu'ils font des choses les plus indispensables à Texistence.
Il n'y a pas non plus, dans cette partie de la Finlande, un nombre de personnes secourues par l'Assistance publique supérieur à la moyenne. Cela est dû en grande partie au travail avantageux que se procurent les habitants à Saint-Pétersbourg ou, comme voituriers, dans le voisinage de cette grande ville. Mais dans l'arrièrepays se trouve un nombre relativement très considérable de personnes assistées. Là, les paysanspropriétaires eux-mêmes vivent, dans les mauvaises années, de pain auquel on mêle de l'écorce d'arbre et de la paille hachée. Les rares moutons qu'on y abat sont le plus souvent destinés à la vente, ou n'ont d'autre emploi que de fournir à leurs propriétaires quelque modique quantité de viande salée. C'est dans cet arrière-pays que de grandes paroisses n'avaient encore, dans la première jofioitié du siècle qui vient de finir, que des sentiers de chevaux comme moyen de communication avec le reste du monde.
On trouve d'ordinaire, en Finlande, dans l'ouest ît dans le midi, de grandes fermes paysannes
ibles à celles des pays Scandinaves. Là, lisons, rouges le plus souvent avec des !S blanches, produisent déjà une bonne sion. Telle maison a nombre de bonnes res garnies de bons poêles en briques ou înce, de bons meubles, avec des livres, : murs, des tableaux, portraits des hommes t dirigé le développement populaire ou des res de la grande députation envoyée à Pétersboui^ au moment du Coup d'État, ■fois aussi, des membres de la famille împéjue l'on a crue longtemps amie du peuple i. Tel paysan finlandais a quatre ou cinq IX, de quinze à vingt vaches, quelquefois entaine, de bons outils de ferme, souvent .es d'Angleterre ou des États-Unis, parfois une petite machine à vapeur, plan de la ferme est d'ordinaire le mSme Danemark et, dans les temps anciens, chez incs : les bâtiments forment un carré fermé, trobothnie, ofi les cultivateurs ont le plus itune certaine aisance, les habitations ont léral deux étages.
s l'intérieur, notamment dans le Tavastland, rmes font encore souvent partie des villages, les vallées des fleuves ou rivières, par lie, ou au bord des lacs. Alors, les terres ées y sont le plus souvent placées, d'après actère du sol, à différentes distances. Le»
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constructions de la ferme n'y forment plus des carrés comme dans le sud-ouest ; souvent, au contraire, elles sont, espacées et placées sur une môme ligne. Là, comme en d'autres parties du pays, il existe souvent une maison séparée, construite pour être employée seulement à l'occasion des visites du pasteur ou d'autres personnes étrangères.
D'ordinaire, les cultivateurs sont moins aisés dans rintérieur du pays. Pourtant leur situation n'est, en aucune façon, des plus mauvaises. Dans le Savolaks, région où les îles et presqu'îles se trouvent en quantité si énorme, sur des lacs plus ou moins grands, les paysans apprécient et choisissent le plus souvent une bell© situation dans le voisinage de l'eau avec une belle vue sur le lac ou le fleuve. Là, le paysan trouve, en plus, du poisson et, dans le voisinage des lacs, ses récoltes courent moins le risque des gelées.
Savolaks signifie en finnois « golfe des fumées », probablement parce que l'agriculture y a autrefois débuté par l'incendie des forêts ; Carélie, Kariala veut dire « place du bétail ».
Dans cette région, la ferme est construite le plus souvent sur les collines, soit pour éviter les dégâts des gelées, plus fréquentes dans les lieux moins élevés, soit parce que les terres, quoique contenant une certaine quantité de pierres roulées et de gravier concassé, y sont plus faciles à cultiver
lele sont les terres, plus riches pourtant, des onds, où le plus souvent il Faut drainer el oii 3qI aussi il se rencontre, dans cette partie du . un sous-sol de grandes pierres plates. Les 3ns n'y sont pas peintes, en général, comme les parties les plus pauvres de la Suède et Norvège.
5 terres cultivées y sont le plus souvent aussi imitées et en nombre et en superficie, mais Iturages dans les forêts brûlées sont d'ordirelativement bons. Le paysan y a l'habitude, îmonte aux anciens temps, de faire un beurre jz bonne qualité, etquc les herbes des forêts, ■iture des vaches, rendent aromatique. Il ;e du poissonetdu mouton, et, dans une partie Carélie, il se nourrit d'un pain supérieur au ordinaire consommé en Finlande. Au lieu ire son pain deuxfois par an, comme ailleurs, ait une fois par semaine ou même tous les jours. En Carélie, les fermes ont été souvent :s de la Couronne à titre d'emphytéose.
en parlerons plus loin.
as cette partie orientale du pays, on trouve e un certain nombre de cabanes dites « à fu- I, rokpôrlen. I! y en a encore dans le nord et dans d'autres parties du pays, mais seulement tit nombre. Elles étaient autrefois la règle la plus grande partie du pays et étaient ut nombreuses. Aujourd'hui, leur nombre
total est tombé au-dessous de 12.000. C'est le même genre d'habitation qui a été en usage dans l'ancienne Scandinavie, dans l'Irlande ancienne et ailleurs encore dans l'antiquité. Ce sont des maisons avec, dans la chambre, un emplacement non couvert pour faire le feu, ou bien avec des poêles sans cheminée ; la fumée sort par l'ouverture pratiquée dans le toit ou par de petites ouvertures pratiquées dans le mur au-dessous du toit. Il n'y a pas de fenêtres. La fumée forme d'ordinaire un nuage épais dans la partie supérieure de la chambre; au-dessous on a de l'air chaud, sans fumée. Le vent, il est vrai, fait souvent descendre la fumée, la rabat, et les maladies des yeux sont assez fréquentes partout où l'on a encore conservé des maisons de cette forme.
Aujourd'hui, là même où le paysan vit encore avec sa famille dans ces maisons à fumée, il possède le plus souvent une autre maison entièrement agencée pour y recevoir des étrangers.
L'origine du mot rôkpôrten n'est pas sans intérêt. L'ancien finnois appelait kota ou cuda (cottage) des cabanes de forme ronde en usage encore aujourd'hui chez certaines tribus finnoises de lest de la Russie. Au contraire, le moi pirtis^ — second élément de rôkpôrten^ littéralement < pirtis à fumée », — désigne une habitation de forme déjà supérieure et vient, à ce que Ton suppose, des
^-laiilirr
Lithuaniens et des Letles, qui l'emploient poui' ler une « maison de bains >. A la différence lusses et comme les Finnois d'aujourd'hui, race des Lithuaniens et des Lettes a fait des bains dès les temps les plus anciens. On si employé le rokpôrten comme maison de , ou encore pour sécher les gerbes de blé ou >tles de paille ou de fourrage; quelques ations, dans les provinces balliques par )Ie, les emploient encore à ces différents s. On suppose que les Finnois tenaient cette d'habitation des Lithuaniens et des Lettes, le ils tiennent des Scandinaves, à qui ils empruntée de bonne heure, presque toute conomie domestique, témoin les mots emi en cette matière, lesquels sont presque le très antique origine Scandinave.
t>ondance du bois est un fait très important toute l'économie du paysan finnois. Le bois imit souvent une grande partie de ses rêve- .même, danscertaines régions, lajilusgrande . En Finlande, le bois est employé, comme utres pays forestiers, à des usages de toute parfois même avec la plus grande extrava- . Le paysan en consomme pour son chaufies quantités énormes, et le travail nécespour l'abattre, le couper et le charrier le une bonne partie de son temps. Les ins sont construites en bois, et souvent
1 elles le sont de lourdes poutres, et non de planches, comme d'ordinaire, aujourd'hui, en Suède et en Norvège. Quelques maisons de ferme sont construites en granit, parfois en gros blocs réguliers. Chez les paysans, elles sont souvent bâties de pierres rondes posées seulement Tune sur l'autre. Fait curieux : les murs de granit les plus solides éclatent sous l'influence du feu et de l'eau des pompes.
Chaque famille finnoise a sa maison de bains^ C'est le bâtiment qu'elle construit le premier et dans lequel habite la famille jusqu'à la construction d'une autre maison. Dans cette petite maison se trouve un poêle couvert de pierres, et c'est en jetant de l'eau sur ces pierres que l'on produit la vapeur. Les personnes qui prennent un bain se placent sous le toit sur des rayons et se frappent l'une l'autre avec des branches de bouleau. En temps ordinaire tout le monde prend des bains le samedi soir, pendant la récolte on en prend tous les soirs ; de même pendant qu'on brûle les forêts pour la culture. On prétend que les Anglais et les Hollandais sont les deux peuples qui se lavent le plus. Mais c'est là un trait de mœurs plus particulier encore au peuple finlandais qu'à la Hollande ou à l'Angleterre.
Il est difficile d'indiquer, pour les fermes paysannes, une superficie moyenne, et plus difficile encore de donner une moyenne des prix.
)aysan riche possède d'urdinaire 50, 100 Ime jusqu'à 150 heclares de terre. Je crois >ir dire que, dans les parties relativement cultivées du pays, l'importance moyenne
ferme de paysan finnois est à peu près la ! que celle d'une ferme aux États-Unis, ou e des fermes allemandes et Scandinaves au , avant qu'elles fussent divisées, c'est-à-dire e a une contenance de 45 hectares environ, es la statistique officielle, il y a actuellement dande 2.700 fermes de 100 hectares au moins res cultivées, superficie qui est d'ordinaire lée comme une superficie de grandes fermes es pays Scandinaves ou dans l'Allemagne du
n y en a 22.000 de 25 à 100 hectares ; I de 5 hectares à 25, et 32.000 enfin de
de 5 hectares. ne dans les meilleures provinces, la moyenne iuperficie totale n'est guère au-dessous de 172 hectares; car, là même, il y a le pliis it beaucoup de terres qui ne sont pas encore en culture. Si la moyenne est inférieure la province de Viborg, ce n'est pas que >rovince soit plus riche ; mais, à cause des ons de grands biens faites par les Russes [I' siècle, les paysans y ont longtemps été luvres qu'ailleurs. Dans le nord, région des
les fermes sont beaucoup plus grandes.
linsi que, dans telle paroisse, elles attei-
goent 1.500 OU 2.000 hectares ; et, dans les parages déserts de rextrême nord, on parle môme de fermes embrassant 250.000 hectares.
Il n'est guère possible d'indiquer un prix moyen pour les terres, par cette raison surtout que les pâturages et les forêts en augmentent la valeur dans des proportions qui sont bien différentes selon les lieux. Des fermes de paysans d'une certaine importance peuvent être vendues de 15 à 20.000 francs ; d'autres, de moins d'importance, de 4 à 5.000. Ce sont là des prix qui semblent n'excéder guère parfois la valeur des maisons, bâtiments d'exploitation et ^autres dépendances. Cependant, à la différence de ce qui s'est passé pour la plupart des pays d'Europe, les terres, en Finlande, ont beaucoup augmenté de valeur dans les dernières années. Elles n'ont pas, à ce que l'on pense, augmenté de moins de 25 0/0 en moyenne.
La communauté de village a été la règle générale en Finlande comme dans les pays Scandinaves et dans les autres territoires occupés, à l'aurore des temps historiques, par la race teutonne ou germanique, y compris l'est de l'Angleterre, le comté de Kent excepté. Sur les -anciennes cartes, antérieures à la clôture des terres et à leur distribution (qui a été décidée au milieu du xvu® siècle), on trouve partout, dans les
parties a^sez peuplées, des champs communs^ un ensemble de longues bandes étroites de terre représentant les parts des divers propriétaires. Il en était ainsi dans l'Ostrobothnie, sur les côtes et dans les vallées du sud, et même sur le lac Ladoga et le fleuve Vuoksi.
M. Meitzen, prenant pour point de départ les observations d'un auteur danois du commencement du XIX® siècle, Olufsen, estime que ce mode de distribution des terres a suivi la fixation même de ces populations, lorsque, dans la période comprise entre César et Tacite, elles passèrent de la vie nomade à la vie d'agriculteurs. Un auteur danois. M* Lauridsen, croit que tout au moins cette communauté des champs de forme toute particulière a plutôt été introduite par les coutumes et les lois du moyen âge . Il est certain que, en Finlande, c'est aux coutumes et aux lois suédoises du moyen âge qu'elle est due. La population finnoise de la Russie septentrionale paraît avoir partout vécu dans des habitations isolées, non dans des villages, et encore moins dans des villages avec champs communs. Ce mode d'établissement a été — même pour les Russes du Nord — le mode ordinaire, normal. Quand les familles se sont divisées, séparées les unes des autres, elles ont en même temps partagé les champs de la famille commune. C'est la propriété privée qui a été développée. L'introduction du village
communiste russe, le mit\ est due tout enHère à des décrets du gouvernement, qui s'était déclaré propriétaire de toutes les terres de cette partie de l'Empire. Ce n'est même que dans la première partie du xix* siècle, par le décret de 1829, qu'on a forcé les paysans à accepter partout ce système de la communauté de village.
Ce sont sarfs doute les Suédois qui ont introduit en Finlande une agriculture réglée. En tout cas, ce sont les lois du moyen âge qui, en Finlande, comme dans d'autres parties de la Scandinavie, ont rendu obligatoire la disposition de» terres des villages en longues bandes régulières, la distribution d'après le soleil, solskift^ comme on l'appelait, et l'ont substituée au mélange irrégulier qui existait antérieurement. On en parle^ pour la Finlande, dans des lois du xiv® siècle, et on l'y appelle la « distribution suédoise », ou « correcte suédoise». Elle paraît avoir réalisé un progrès sur l'agriculture primitive, alors que tout le monde cultivait ses champs de la même façon, con^me ce fut plus tard un progrès énorme, que l'abolition de ce premier partage et la distribution des terres en fermes séparées, en même temps qu'une partie des bâtiments d'exploitation était démolie dans les villages et reconstruite sur les terres mêmes.
Tandis que cette communauté de village a plu tôt été introduite en Finlande par les Suédois, il
semble que chez les Finnois de Test, en Carélie, a existé le môme régime que dans le nord de la Russie, la cohabitation de plusieurs familles dans une même maison, sous un môme toit. Aujourd'hui encore on trouve de ces habitations, où parfois continuent de vivre ensemble jusqu'à une cinquantaine de personnes, qui choisissent Tune d'elles, un homme, « l'hôte », pour diriger les travaux communs.
Plus tard nous parlerons de la possession du sol par le gouvernement, des fermes de la Couronne, kronohemman^ qui constituent une forme générale d'occupation dans cette partie du pays. La loi exige que la ferme appartienne à un seul occupant, mais il a fallu, à cause précisément de cette coutume, admettre des exceptions pour le cas où la famille elle-même préfère continuer à vivre réunie.
Le mot torp^ en anglais thorpe, est employé en des sens bien différents selon les divers pays. M. Meitzen remarque que le mot latin turba signifie une foule, une réunion sans ordre, et que tel était précisément le cas pour les fermes, placées irrégulièrement et sans ordre, dans les anciens villages teutons. En allemand, le mot dorf est employé pour désigner des villages assez con^ sidérables. En Danemark, torp et ses nombreux dérivés éveillent toujours Tidée de petits villages qui se sont formés comme branches distinctes de
rétablissement d'origine, lequel est plus considérable. Le mot n'est employé pour désigner une ferme particulière que lorsqu'une grande ferme a absorbé la totalité d'un de ces petits villages. En Suède et en Finlande, le mot iorp est, au contraire, employé pour désigner de petites métairies, dont ne dépendent que de petites parcelles de terre, et ce sont les habitants de ces métairies que l'on appelle des torpare. De plus, en Finlande, ce même mot ne paraît être usité que pour le cas où cette métairie n'est pas la propriété de celui qui la cultive.
Il y a en Finlande environ 72.000 de ces petites métairies, et beaucoup d'entre elles ont assez d'importance pour qu'il en dépende des terres d'une superficie de 5 à 10 hectares, et que ceux qui les cultivent puissent, grâce à des pâturages étendus, entretenir de un à deux chevaux et huit ou dix vaches ou môme davantage. Aussi tel de ces torpare peut-il avoir une assez bonne maison d'habitation avec plusieurs chambres et de bons meubles. La position qu'il occupe varie d'ailleurs d'une manière assez considérable selon les diverses parties du pays.
En d'autres pays, on donnerait à beaucoup de ces domaines le nom de fermes. Entre le torpare le plus considérable et le landbonde ou paysan fermier^ classe qui, dès 1893, ne comptait d^à plus que 6.000 individus sur lesquels pas plus de
1.000 vivant sur les anciennes propriétés nobles, la seule différence consiste en ce que la ferme du landbonde est mise à part et considérée comifae propriété particulière pour la fixation de Timpôt. En Finlande comme en Suède, le torpare^ ou fermier de ces petites métairies dont il vient d'être question, paie d'ordinaire son fermage en travail. La raison en est, en partie, dans Tancienne coutume ; c'est là un usage qu'il y aurait avantage à abolir aujourd'hui. Cependant, parfois, eu égard aux distances et au faible développement de l'économie, il est quelquefois désirable pour les deux parties qu'elles établissent de la sorte le contrat de fermage. Le fermier ne peut que difficilement vendre à d'autres le travail dont il n'a pas besoin pour la culture de sa petite terre, et le propriétaire ne peut non plus, -de son côté, se procurer facilement le travail qui lui est nécessaire. Le plus souvent, le fermier s'oblige à travailler pour le propriétaire, soit «eul, soit avec son cheval, par exemple comme voiturier, la moitié, ou toute autre fraction, des jours où il n'a pas besoin de travailler à la culture de sa terre. Comme prix de fermage de très petits domaines ou métairies, le fermier, qui ■est souvent un artisan, ou bien a par ailleurs une occupation quelconque, n'a à fournir qu'un petit nombre de jours pendant la récolte du foin et "des grains, alors que son travail a, pour le
grand cultivateur, une valeur toute particulière.
Parfois le fermier a construit lui-même sa maison : c'est là un fait dont il est tenu compte.
Dans la partie orientale de la Finlande, en Carélie, le iorpare paie souvent delà même façon qu'un métayer français : il s'acquitte au moyen d'une partie du grain qu'il récolte, généralement un tiers, parfois la moitié. Peut-être est-ce parce que le propriétaire, dont les terres sont ici plus petites, y a moins besoin de son travail. Pour les terres qu'il défriche, le iorpare ne paie rien pendant les trois premières années qui suivent le défrichement. Pour le droit de pratiquer l'écobuage, et de prendre les récoltes pendant un, deux, ou trois ans seulement, il paie d'un quart à un tiers de la récolte. On indique comme raison de ce métayage l'absence de marché régulier et la variabilité des récoltes, par suite surtout des risques que leur font courir les gelées si destructives en ces régions. Souvent aussi le torpare habite trop loin de la ferme ou du domaine du propriétaire pour travailler pour lui. Pour les prairies permanentes, on paie souvent à raison de un jour par semaine pour chaque voiture ou charretée de foin que l'on compte y récolter.
D'après la décision de la Diète, la législation va maintenant faire quelque chose pour améliorer la position des petits métayers et paysans fermiers, torpare Qi landbônder. Mais elle va, avec beau-
de raison, se borner aux dispositions sui-
5 : le contrat sera fait par écrit et passé en nce de témoins, sinon il sera regardé comme our dix ans. Des estimations auront lieu lors ntrée et lors de la sortie du métayer. S'il doit en travail, la quotité ou la durée en sera
il pourra aussi payer en produits, soit d'une ine quantité préalablement déterminée, soit
quote-part de la récolte. Enfin les anïélioraqu'il aura pu faire lui seront payées d'après valeur, comprenant ce qu'elles ont coûté, à-dire le prix des matériaux et de la mainvre, plus une estimation raisonnable de la value pour les améliorations de moyenne rtance. II n'en est de même pour les àmélions plus considérables qu'autant que le proîire a donné son autorisation par écrit. Les ions perpétuelles ou héréditaires ne sont pas isées ni les baux à long terme, c'est-à-dire une durée de plus de cinquante ans ou plus le que la vie tiumaine.
Ire les lorpare et les autres genres de ers, de paysans ou d'ouvriers dont nous is de parler, il y a encore toute une classe ne s'occupe guère la statistique officielle. Ce les possesseurs de cabanes moins considés, les backslugusillare. Cette classe, en y ant d'autres classes d'ouvriers mariés, com-
prend probablement, d'après des calculs autorisés, environ 100.000 personnes. Si Ton n y comprenait pas ces dernières classes d'ouvriers, le nombre de ces petits domaines d'importance moindre que les fermes paysannes serait moins grand en Finlande que dans d'autres pays. Toutefois la plupart de ces petits possesseurs ont un petit morceau de terre, en pâturage notamment, — de quoi faire paître une ou deux vaches, quelquefois même davantage. Dans beaucoup d'autres pays, les ouvriers seraient bien heureux s'ils avaient des vaches pour fournir du lait à la famille. Un bon nombre de ces petits tenanciers sont très pauvres; d'autres sont dans une situation relativement bonne, et, souvent, grâce à des défrichements, voient s'améliorer leur position sociale, au point de devenir des torpare.
Dans une situation pire encore que celle des tout petits tenanciers se trouve la classe asSez considérable de ceux qui n'ont pas même un local à eux et sont réduits à vivre chez les autres, les inhysingar. Dans des parties arriérées du pays, dans Test notamment, ils étaient souvent, il n'y a pas longtemps encore, dans une situation précaire assez curieuse. La législation sur l'assistance publique contenait une disposition en vertu de laquelle quelqu'un d'établi devait « répondre » pour eux et défense leur était faite de quitter la paroisse, s'ils ne pouvaient trouver ailleurs un garant
qui fût en mesure de les assister. Le plus souvent, le paysan propriétaire avec lequel ils habitaient n'avait besoin de leur travail qu'une partie de l'année. Ils passaient les longs hivers -couchés sur les grands poêles de briques, sur les banquettes, ou en tout autre endroit où ils pouvaient trouver une place. De nos jours encore, les ^ens de cette classe possèdent rarement des lits. Jadis il arrivait souvent que les vêtements même qu'ils portaient ne leur appartenaient pas. Leur situation est aujourd'hui meilleure parce qu'il y a presque partout du travail relativement bien payé. Cependant les longs hivers sont toujours pour eux des périodes critiques.
En dehors des tenanciers qui fournissent du travail, les grandes fermes et même beaucoup de paysans emploient aussi d'.une manière régulière des ouvriers qu'on loue spécialement pour conduire des chevaux. Un certain nombre de ces ouvriers sont nourris à la ferme : ce sont les garçons de ferme, dràngar. D'autres, les statkarlar^ sont plus ou moins payés en nature ; ils ont aussi assez de pâturage pour nourrir une vache. Un contrat plus important encore se conclut avec des personnes qui reçoivent une plus grande quantité de grain, les spanmâlskarlar^ et qui, outre le grain, ont d'ordinaire un morceau de terre pour les aider à vivre, et par suite aussi certains jours de liberté pour le cultiver.
Un garçon de ferme gagne maintenant, en moyenne, dans les meilleures parties du pays, de 6 à 700 marks par an. Un journalier agricole reçoit par jour 2 marks 50 pendant Tété ; pendant l'hiver, 1 mark 75 ; une femme reçoit 1 mark 50 et 1 mark, et un homme avec petit chariot ou wagonnet et cheval entre 4 marks 80 et 4 marks 20.
Dans nie d'Aland et l^s autres îles sans nombre des côtes du sud-ouest et du sud et du golfe de Bothnie, îles qui sont, comme le continent, remarquables par leur beauté toute particulière, leur végétation souvent magnifique et riche des sortes d'arbres les plus différentes, et qui contiennent de bonnes terres, parfois mélangées de marne, mais plus souvent des terres peu riches et même de pur granit, nous rencontrons encore les trois mêmes classes : une classe moyenne, une classe de tenanciers ou de petits propriétaires qui ne possèdent que de petites terres pour quelques vaches et quelques moutons, enfin une classe qui ne possède rien en propre et est réduite à travailler pour les autres.
Il y a cependant cette particularité dans les îles que tout le monde y vit en grande partie de la mer, par la navigation ou par la pêche. Toutefois l'introduction de la vapeur et la substitution de la navigation à vapeur à la navigation à voiles a
îcessairèment exercé sur la vie des habitants de s Iles une grande influence, et en a parfois )ligé un certain nombre à aller s'établir ailleurs. Dans la partie de l'année pendant laquelle plupart des hommes, occupés sur mer, sont >sents, ce sont les femmes qui cultivent les rres. Le cas est le même pour une grande partie !s côtes de la terre ferme, en Ostrobolbnîe irtout, soit parce que les hommes s'y occupent issi de navigation et de pêche, soit encore parce le beaucoup d'entre eux émigrent pour aller lercher du travail en dehors du pays.
Les grandes fermes, les herregârde, « fermes i maîtres », « d'hommes de guerre » ancienneent, sont à peu près dans la même proportion l'en Danemark et en Suède. Elles sont propor- Dnnellement en plus grand nombre que dans luest de l'Allemagne, mais bien moins nomeuses qu'à l'est de l'Elbe et dans une grande irtie de l'Autriche-Hongrie. On les rencontre irtout dans le midi, dans celte partie du pays 1 u chaque château est un monument et où laque église est entourée d'un cimetière de sros M, partie qui a été colonisée de bonne heure qui est si remarquable dans l'histoire.
C'est là qu'on trouve presque tous les châteaux, 9 sàlerier ou fraise « érainent », tous exemptés i l'impôt foncier, qui, maintenant, est en
réalité plutôt une hypothèque que possède le gouvernement qu'un véritable impôt. Il y en a 260. Les autres domaines ou propriétés possédés par la noblesse, en dehors de ses manoirs, étaient en partie exemptés d'impôts, à cause de Tancienne obligation de fournir des cavaliers ; c'est ce qu'on appelle le fraise « ordinaire ». Sur la totalité des unités de taxation de tout le pays, ' ou marital (il y en a en tout 19.000), un dixième appartient à ces deux formes de fraise^ presque tout le fraise t ordinaire » étant situé dans les parties méridionales. Nous faisons mention de cette proportion parce que ces terres, en partie exemptes, appartenaient aussi autrefois à la noblesse.
Les grandes fermes d'au moins 100 hectares qui ne sont pas exemptes se trouvent en plus grand nombre dans les provinces situées plus vers le nord, Tavastehus, Saint-Michel et Vasa. Dans les mêmes provinces, dans le Vasa et le Tavastehus surtout, on trouve aussi un nombre
très considérable de terres paysannes ordinaires,
d'une contenance de 5 à 25 hectares, employées pour l'agriculture. Dans la province la plus septentrionale, celle d'Uleâborg, il n'y a pour ainsi dire pas de grande ferme ; mais il y a un très grand nombre de fermes paysannes de moindre importance.
Des grandes fermes môme il n'y a qu'un nombre
tivement faible qui soit reslé entre les mains i noblesse: il y en avait, en 1862, 360,000 hec- 5 sur 1 ,600.000. Ce changement est dû surtout à {uisilion par le gouvernement finlandais des )des propriétés données dans le midi à des sel- Lirs russes et dont nous parlerons plus loin. De laines grevés de substitution ou de biens tenus re de fidéicommis, qui ne peuvent être aliénés ont soumis, quant à leur succession, à des es spéciales, il n'existe plus aujourd'hui que
îs très grandes fermes augmentent en super-
; elles sont aussi bien disposées pour l'emploi lachines où autres formes de capitaux, ainsi
pour l'emploi de personnes capables. C'est [ui se voit aussi dans le nord de l'Allemagne. js herregârde moins considérables diminuent, ïonlraire, en nombre. On parle partout du id nombre de familles de la classe supére qui vendent leurs fermes à des paysans.
derniers peuvent vivre d'une manière plus lomique et dépensent moins pour le travail devient de nos jours de plus en plus coûteux, >on nombre de ces riches pays an s -propriétaires vent et réussissent à former une partie de la se supérieure. Leurs fils fréquentent l'Univerou reçoivent d'autre façon une éducation et
instruction meilleures. Les anciennes familles l souvent s'installer dans les villes pour l'édu-
cation de leurs enfants. Elles y sont aussi attirées par des occupations nouvelles, par d'autres formes sociales d'activité qui sy développent maintenant.
Quelques grandes propriétés, ainsi qu'un bon nombre de fermes paysannes ont, de nos jours, été acquises par des compagnies ou sociétés par actions. C'est, en général, en vue des exploitations forestières et du commerce du bois que se font ces acquisitions, ces sociétés ayant en ces matières une plus grande entente des affaires, et prenant souvent aussi meilleur soin des forêts elles-mêmes. Cependant quelques-unes de ces sociétés s'occupent spécialement d'agriculture. Telle est par exemple, la Compagnie de Jokkis, qui possède à l'heure actuelle 28.000 hectares de terres, dont la moitié est cultivée comme terres agricoles par des fermiers ou par la compagnie elle-même. Une compagnie de ce genre peut présenter certains avantages pour Tagriculture technique. Toutefois, elle a surtout excellé dans d'autres entreprises, telles que la construction d'un chemin de fer d'une longueur de 20 kilomètres, et certaines entreprises purement industrielles.
Ce n'est pas en Angleterre seulement que peut être avantageuse la culture des terres par des fermiers, qui sont souvent des hommes ayant une éducation et une expérience particulières comme agriculteurs. On trouve aussi le fermage des terres
n certain nombre d'autres pays, où l'organilerrienne ressemble davantage à celle de la de. Mais ce système n'existe guère en Finîour les fermes qui sont la propriété des parrs.C'estpeut-étre parce quelacapacilétechn'y est pas encore suffisamment développée, 'est plus encore peut-être parce que les prores ont un intérêt plus grand à retenir entre nains les propriétés dans les pays où, comme lande, existe un mélange d'entreprises dif- !8, agricoles, forestières et industrielles.
a cependant un certain nombre de fermes it propriétés publiques et qui sont affermées. jvernement en a acquis une partie à la le ce que l'on a appelé les grandes réducalors que la noblesse fut dépossédée des que lui avaient concédées les gouverneantérieurs, en 1680 et dans les années qui lit. Dans les temps modernes, il a été fait iu plus grand nombre de ces fermes, 800 I, pour les affecter au soutien des officiers née, dont les soldats gagnaient aussi leur cultivant ces terres laissées entre leurs Ces domaines ou propriétés, dont on ne s usage à l'heure actuelle comme maisons ation des officiers, sont présentement d'une ï de 262.000 hectares, sur lesquels 50.C00 ss terres arables et des prairies et sont en fermage pour vingt-cinq ans.
11 y en a en outre une cinquantaine provenant de Tacquisition, faite par le gouvernement, des grandes propriétés russes qui existaient dans le sud-est, employées autrefois comme habitations pour d'autres fonctionnaires ou appartenant à des hôpitaux, etc., en partie données aujourd'hui en fermage d'après le même principe ; leur superficie est de 22.000 hectares, dont 5.000 environ sont utilisés pour l'agriculture.
Enfin les pasteurs de l'église luthérienne occupent, pour la part affectée à leur entretien, un certain nombre d'autres fermes, 700 environ, d'une étendue totale de 339.000 hectares, par conséquent d'une étendue à peu près aussi grande, quoique d'une valeur beaucoup moindre, que celles possédées par l'ancienne noblesse. Les femmes des pasteurs, dit-on, s'intéressent souvent beaucoup à la culture. Ces fermes sont, en général, aussi bien cultivées que celles des cultivateurs de profession.
Tout le monde, depuis 1864, peut posséder, en Finlande, des terres de quelque sorte que ce soit, sans en excepter même les anciennes grandes fermes des nobles, les sâterier. Il n'y a donc plus aujourd'hui, dans ce pays, de classe artificielle. Nous parlerons plus tard, sous ce rapport, de l'industrie et du commerce, ainsi que de la grande liberté qui a été également introduite dans ces deux grandes branches de l'activité populaire.
Il y a celte différence très grande entre les pays où le peuple est et a toujours été libre et ceux où il a été opprimé par les gouvernements ou par les classes privilégiées, que les premiers n'ont pas eu besoin de révolution comme les derniers. La législation peut être plus ou moins complètement révolutionnée soit par suite de mouvements populaires, soit par l'effet d'ordonnances émanant d'autocrates ; mais ce procédé de changement des lois est toujours moins heureux que la libre évolution naturelle. Les lois révolutionnaires édictées à la suite de la Révolution française et celles qui l'ont été après des mouvements présentant le même caractère nous en offrent des exemples.
Mais ce ne sont pas les seuls. La monarchie des Habsbourg, la Prusse même et plus encore la Russie offrent des exemples des difficultés énormes qui surgissent quand il faut révolutionner la situation de la population rurale. C'est un
grand avantage de ne pas avoir besoin de recourir à de semblables procédés. En Finlande, la seule exception au développement ordinaire et normal d'une nation est fournie par la région qui a subi la domination russe pendant le xviii* siècle et qui a été alors organisée en partie d'après les principes russes.
Les mesures les plus importantes touchant la situation des campagnes ont été, pour la plus grande partie de la Finlande, les mesures relatives aux clôtures. Ce sont elles, en effet, qui ont aboli la propriété commune de paroisse et de village, et qui ont distribué les bandes de terre entremêlées des champs communs de village entre les divers propriétaires. Ces mesures ont été pour le peuple de la plus grande utilité. Elles ont été réellement nécessaires pour permettre Taccomplissement de toutes sortes de progrès.
La clôture, « la grande distribution », qui a entièrement redistribué les champs entremêlés, a été décidée dès 1750, époque où, dans tous les pays, des hommes d'éhte et de braves cœurs étaient remplis de zèle pour le bonheur du peuple. Ce n'est pourtant que tout récemment que cette grande œuvre s'est trouvée sinon terminée, au moins sur le point de l'être. Même en 1848, il y avait, dans l'est du pays, de grandes paroisses possédant d'énormes forêts qui non seulement n'étaient pas encore partagées entre les divers
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propriétaires, mais qui étaient encore en état de communauté entre les villages et les paroisses. L'œuvre laissa, au début, beaucoup à désirer dans son exécution. Il fallut de toute nécessité procéder à des re visions et, dans nombre de cas, modifier entièrement la distribution première. Dans les derniers temps, les fermes ont été séparées et distribuées sous une forme plus régulière. Un grand nombre de constructions en dépendant ont été transférées des villages sur les lots de terre arrondis ou régularisés qui leur ont été alors attribués. Tout ce grand travail delà clôture des champs jadis communs se trouve à l'heure actuelle exécuté de la manière la plus complète.
Les anciens rois Scandinaves déjà se sont efforcés de maintenir un droit particulier non seulement sur les forêts désertes qui avoisinaient la ville d'Upsal, siège de la royauté du pays uni, mais encore sur tous les autres grands territoires incultes. Ils décidèrent plus tard que des colons auraient le droit d'occuper ces terres, sans que les habitants des villages, qui utilisaient aussi les forêts, les en pussent empêcher. C'est ainsi que dans la période de l'Union Scandinave, le roi Eric de Poméranie, et, plus tard, la plupart des rois dont l'autorité fut forte, tâchèrent, de diverses manières, de maintenir les intérêts de l'État et du fisc. Gustave Vasa déclara que toutes celles de
ces terres qui n'étaient pas occupées < appartenaient à DiQu, à la couronne de Suède et au roi ». Il voulut même forcer des colons à les aller coloniser. Charles IX ordonna que même les petits colons établis dans les forêts désertes, en qualité de fermiers, les torpare, paieraient non pas aux paysans habitants des villages, mais au gouvernement.
Partout on sépare, à l'heure présente, les terres de la Couronne de celles qui doivent être utilisées par les paysans, et la Couronne retient surtout les énormes forêts du nord, où il n'y a pas de village. Lorsque,' en 1863, eut été organisée une administration forestière régulière, cette administration fut naturellement opposée à la colonisation dans les forêts du gouvernement, non seulement dans celles qui ont été spécialement organisées comme des réserves iforestières pour la production du bois, mais même dans toutes celles qui ont été réservées lors du grand partage. Quand la Diète fut enfin convoquée, en 1863-1864, on invoqua tout naturellement l'ancien droit de colonisation, en même temps que l'on fit ressortir la situation précaire des milliers d'hommes qui vivaient alors dans les grandes forêts : souvent, ils avaient hérité ou même acquis à titre onéreux leurs petites fermes, mais tv*ès souvent aussi, d'autre part, ils n'avaient pas encore obtenu, pour les terres qu'ils possédaient ainsi, la situa-
tion légale des terres payant impôt. Aussi, dès 1867, et, un peu plus tard, de 1872 à 1874, des décisions législatives et des décrets ont-ils eu pour but de garantir les droits des colons.
La législation actuelle, qui se trouve dans la loi forestière de 1886 et dans la loi sur la colonisation de 1892, est, en général, très libérale, et on Taccuse même d'être trop favorable aux colons au détriment de l'Etat. Elle ressemble, sous plus d'un rapport, à la loi américaine qui donne des terres aux homesteaders et aux preemptors^ sans leur imposer d'autres conditions que celles de cultiver une petite portion de la terre et de payer, les premiers, un droit insignifiant, les autres, un prix très modique. D'après le dernier état de la législation en Finlande, toutes les parties importantes des nouveaux domaines qui sont propres à l'agriculture doivent être séparées des forêts, arpentées, évaluées pour la perception des impôts, et offertes aux personnes qui désirent coloniser. La concession est même faite avec cet important privilège que, pendant les quinze à vingt premières années, ou bien les concessionnaires ne paieront absolument aucun impôt, ou bien ils ne paieront que la moitié de l'impôt ordinaire et pour les cinq dernières années seulement. Ils peuvent même parfois obtenir une exemption encore plus longue de paiement de l'impôt, et en être dispensés pour quarante
ées. L'impôt lui-même est très modique : il <t que de 2 à 12 pennis ou centimes par hec-
ians l'extrême nord, il n'a pas encore été cédé aux travaux de > !6ture et de dislributior.
grandes terres communes, mais des côlons vent néanmoins obtenir la permission de ablir même dans cette partie du pays. De ndes 'surfaces de terres qui ne sont propres i la culture forestière ni à l'agriculture peut être attribuées comme propriétés communes
villages et à d'autres associations, ou môme, es paysans le préfèrent, aux fermes particues. Les petites pièces de terre séparées peut être vendues. Les tourbières et les marées drainés doivent aussi être offerts à des )ns à des conditions libérales. Toutes ces es peuvent aussi, comme tout autre domaine, ! louées ou données à ferme jusqu'à ce que
intervenu l'arrangement définilif.
elte législation extrêmement libérale n'a re été pourtant mise à profil. De 1868 à i, il n'y a eu de créées que 466 de ces fermes olon; encore sui' ces 466 fermes quelques-unes taient-elles auparavant, dont la situation n'a légalisée que dans cette période. C'est dans le J qu'a été formée la majorité de ces fermes ; s ne l'ont été qu'en petit nombre dans les autres; tics du pays. S'il n'en a pas été formé un
nombre beaucoup plus considérable, des milliers, comme on eût pu l'attendre, c'est simplement qu'il n'a pas été possible, avec les faibles ressources dont on disposait, de séparer des forêts les grands territoires agricoles, de fare les travaux d'arpentage, lever les plans, dresser les cartes, etc. De plus, il est hors de doute que les préférences de l'Administration forestière sont pour l'établissement de petits domaines à donner à ferme pu en métayage. Cette dernière opération, par laquelle le gouvernenaent ne transfère pas la propriété, mais seulement la détention utile, le droit de bail, contrarie moins les plans d'amélioration forestière et peut même être utile en augmentant le nombre des ouvriers sur place.
En 1869, on comptait 1.300 de ces petites fermes ou métairies et 400 habitations isolées sans terre, backsiugoPy dont 200 environ ont été abandonnées plus tard, fait qu'on voit aussi se produire continuellement dans les nouvelles colonies américaines. En 1897, le nombre des kronotorp ou métairies de la Couronne, avait cependant augmenté. Il s'élevait à 2.700, bien qu'un certain nombre des anciennes métairies eussent été changées en ces fermes régulières de colon dont nous venons de parler ou en habitations de gardes forestiers.
La situation de ces iorpare ou métayers est relativement bonne : les vingt premières années,
ils ne paient aucun fermage, ou bien ils ne paient que le tiers ou la moitié de la valeur du fermage et seulement dans les dernières de ces vingt années. Le prix du fermage y est lui-même plus modéré qu'il ne Test d'ordinaire pour les propriétés privées ; il varie d'un quatorzième de la valeu estimative de la récolte de grain et de foin dans l'extrême nord, le Kémi, jusqu'à un sixième dans leViborg, à un cinquième dans le Saint-Michel et à un quart dans le Tavastehus. En outre, le torpare obtient souvent en pâturage ou en bois de forêt plus qu'il n'a à payerai* Administration forestière. Les contrats sont passés pour vingtcinq ans, avec le privilège pour le fermier de les renouveler pour une nouvelle période de vingtcinq autres années, et le droit pour la veuve et les enfants de rester dans la ferme si le tenancier meurt avant la fin du contrat; enfin, des compensations ou indemnités lui sont dues pour les améliorations qu'il a pu faire.
Pour comprendre entièrement la situation de& colons réguliers, il faut au préalable expliquer le caractère particulier de l'institution si suédoise et si finnoise des kronohemman^ ou fermes de la Couronne. La statistique officielle ne nous donne que le chiffre d'unités cadastrales d'impôt [marital). Il y en a, pour ces fermes, environ 1 .500, contre un chiffre total de 19.500 pour toutes^ les propriétés du pays, et de 16.000 pour les-
fermes ordinaires des paysans propriétaires, les skattehemman. Il y a, d'ordinaire, cinq à six fermes sur un marital. En 18%, on a supposé qu'il existait encore 8.000 kronohemman sur le total considérable de 1 17.000 fermes. ' .
Au commencement, les tenanciers de la Couronne étaient des fermiers comme ceux de la noblesse, les landbônder. Cependant leur situation devint réellement, plus tard, presque égale à celle des paysans propriétaires. Ils avaient le môme taux à payer que ces derniers, et non davantage. On leur accorda même une entière exemption d'iinpôt pour certaines années, afin de les encourager à défricher de nouvelles terres ou à occuper les fermes abandonnées. Il en fut ainsi après la Grande Guerre, en 1723, et cette mesure se répéta souvent jusqu'aux nouvelles lois, dont nous venons de parler, sur la colonisation. Ils finirent même par obtenir le droit de vendre la ferme qu'ils possédaient ainsi, et de la transmettre, à titre successoral, à leurs héritiers. Le droit de conserver leur ferme est môme relevé comme garanti par la constitution suédoise de 1789, « l'Acte de Sûreté ». Ils peuvent transformer leur droit de tenancier en droit de propriété complète : pour cela, il leur suffit de payer en une seule fois la rente de trois années; autrefois, il fallait payer la rente de six ou dix années. C'est ce qu'on appelle skatiekôp^ achat de droit de
ferme ordinaire soumise à l'impôt. De kronobonde c'est-à-dire de tenancier de la Couronne il devient skattebonde o\x paysan propriétaire ordinaire. A présent, le paiement de ce prix d'achat peut même être réparti sur dix années consécutives. Non seulement comme tenancier de la Couronne, mais même comme skattebonde^ le détenteur n'a pas le droit de ruiner sa ferme ou sa forêt : il détruirait, en le faisant, la base même de l'impôt.
' D'après la législation spéciale de la Finlande qui, sur ce point, ne diffère guère de celle de la Suède actuelle, il y a certaines particularités touchant notamment le droit d*héritage. En premier lieu, le possesseur ne peut ni donner par acte entre-vifs, ni léguer la ferme, c'est-à-dire qu'il n'en peut faire l'objet ni d'une donation, ni d'un testament. La veuve peut rester dans la ferme jusqu'à sa mort. De plus, les héritiers peuvent partager la ferme, si chaque portion peut suffire pour soutenir une famille. Mais il y a des règles particulières pour maintenir une seule personne comme possesseur. Si les héritiers ne peuvent s'entendre entre eux sur une personne qui puisse payer la part à laquelle a droit chaque cohéritier, et si, d'autre part, l'on ne peut non plus partager commodément les terres, on tirera au sort pour connaître celui qui doit succéder. Les limitations du droit du possesseur ne sont pas toujours bien
définies. Oh voit, en tout cas, qu'elles ne sont pas très considérables.
Une difficulté particulière à la partie orientale du pays, soumise, pendant le xvin® siècle, à la Russie, provient de la coutume dont nous avons déjà parlé, d'après laquelle plusieurs familles continuent de vivre ensemble sur la môme ferme. Malgré la règle générale qui veut, pour les kronohemman^ que ce soit un seul héritier qui conserve la ferme, on a trouvé nécessaire, dans cette partie du pays, de permettre aux héritiers de continuer de conserver la ferme en commun, sans la partager ni la vendre, mais avec l'un des héritiers comme directeur, comme chef, « hôte ».
L'occupation de terres dans les forêts, coutume encore en usage il y a une vingtaine d'années, doit être citée comme un curieux exemple moderne de méthodes qui ont probablement été d'un usage général du temps de nos ancêtres. En règle générale, dix ou douze paysans, dans les provinces orientales près de la frontière russe, s'associaient pour l'écobuage dans les forêts éloignées. Cela s'appelait c écobuage des compagnies par actions » ou « écobuage par familles ». Les participants avaient des parts différentes suivant le nombre de personnes qu'ils avaient envoyées aux expéditions, suivant le nombre de « haches », comme on disait. Les associés allaient jusqu'à 50 ou 100 kilomètres dans les forêts avec des traîneaux contenant
tout ce qu'il fallait pour vivre pendant Tété. Ilfe y construisaient des cabanes ou maisons provisoires, abattaient les arbres et y revenaient, les deux étés suivants, pour y semer et récolter du seigle, dont ils ensemençaient de 10 à 20 hectares. Lorsqu'ils avaient décidé quelle superficie ils voulaient brûler, ils marquaient — pour l'indiquer — les arbres, et ces marques étaient respectées pendant trois années consécutives. Est-ce que l'emploi de ce procédé, ici relativement récent, n'est pas de nature à nous indiquer quelle a dû être l'ancienne origine des champs communs des villages, question regardée comme fort obscure jusqu'à présent ?
Le développement de la propriété foncière a, pendant nombre d'années, présenté un« forme toute particulière dans la partie de la Finlande qu'on a appelée l'Ancienne Finlande, ce coin du I5ud-est cédé à la Russie par les traités de 1721 et de 1741. Pierre-le-Grand et l'impératrice Elisabeth ont fait, dans cette partie de la Finlande, comme ils avaient l'habitude de faire dans d'autres parties de leur empire. Des hommes dont les noms sont bien connus de l'histoire : Apraxine, Tschernicheff, Schouvaloff, Repnine, Worontzoff, Troubetzkoï et autres y ont reçu en donation des centaines de fermes, des villages entiers, avec, parfois, des milliers d'habitants. Ces biens leur furent donnés d'abord temporairement,
pour une période de temps incertaine ou à vie ; plus tard, comme propriétés perpétuelles, Iransmissibles par succession, et dont les titulaires avaient la libre disposition. Beaucoup, parmi les paysans, étaient des kronobônder ou tenanciers ayant le droit de transmettre par succession ainsi que celui de vendre. Quelques-uns même avaient un droit de propriété pleine et entière. Il avait été expressément décidé que les seigneurs donataires recevraient les deux tiers du montant des recettes dues à la Couronne, et que celle-ci recevrait l'autre tiers. En 1728, il fut officiellement
déclaré que les paysans auraient à payer les mêmes quotités de redevances qu'ils avaient eu à payer dans la période suédoise.
Mais bientôt on commença à opprimer les paysans. Les seigneurs s'emparèrent de certaines fermes pour en faire des manoirs, des « gîtes de cour », comme on les appelait en Russie. Leurs inspecteurs, qui étaient russes ou allemands, exigeaient arbitrairement que le paysan fournît du travail ou charriât pour le seigneur, au lieu de payer sa redevance en grain. Les fonctionnaires, dont une partie était originaire de la Finlande suédoise, reconnaissaient bien le plus souvent et voulaient faire respecter les droits des paysans, mais les seigneurs n'étaient pas accoutumés en Russie à ce que des fonctionnaires ordinaires pussent se mêler de leurs affaires, et refusaient
tiimellement de reconnaître les décisions des îtionnaires et des cours ou tribunaux. Les sans étaient traités d'une manière particulièreit abusive et tyrannique par la Manufacture ériale d'armes, deSysterbâck, qui exigeait telleit de travail des habitants de quatre paroisses le gouvernement fut bientôt forcé de les reraler par quatre autres paroisses. Ils étalent aussi téstrès mal par le couvent d'Alexandre Newski, Ùnt-Pétersbourg, dont l'inspecteur allait raOme lu'à refuser de leur délivrer des quittances r le travail qu'ils fournissaient, l'était là d'ailleurs une manière d'agir assez imune, parce que les maîtres pouvaient, en isie, exiger des corvées entièrement à leur bon sir. Ils ne pouvaient pas comprendre qu'ils issent pas là, comme chez eux, en Russie, le it d'augmenter les redevances des paysans et disposer d'eux à leur gré. Dans un cas litigieux 1 connu, entre le baron Freedericksz, de Tau- , et ses paysans, jugé par le Sénat impérial, il décidé que le maître pouvait, malgré la déci- 1 de 1728, augmenter les redevances à fournir les paysans. Lorsque les fermages pouvaient ; ainsi augmentés arbitrairement, ce n'étaient s les paysans qui profilaient des améliorations es par eux.
.'impératrice Catherine, — sous le règne de la- Ue, malgré sa prétendue philosophie libérale.
le servage fut développé et accentué en Russie, au point d y constituer une sorte d'esclavage, qui permettait de disposer des personnes à part des terres, — fit aussi des donations dans l'ancienne Finlande, et disposa ainsi en faveur de ses favoris ou courtisans d'un grand nombre « d'âmes avec les fermes et les habitations à titre de possessions perpétuelles et héréditaires ». Enfin, lorsque la conscription militaire fut introduite en Finlande et que les jeunes gens furent emmenés en Pologne et en Turquie, tandis que ceux qui restaient au pays étaient contraints de construire des casernes et de fournir tout ce dont on y avait besoin, non seulement les jeunes gens s'enfuirent, mais les paysans s'efforcèrent continuellement de résister par la force. Ces résistances par la force ne se produisirent pas moins de vingt-huit fois dans le cours de quelques années seulement.
On vit, du temps d'Alexandre I" encore, des maîtres, et notamment un certain major-général Kopjeff , demander que le gouvernement introduisît en Finlande le servage russe et permît aux maîtres de réunir les paysans en de très grands villages où ils pourraient plus aisément les gouverner. Dans un procès entre le prince Orloflf et ses paysans, on obtint du Sénat impérial une décision portant que les rentes ou redevances des paysans pouvaient être fixées par les maîtres comme ils l'entendaient, et que les paysans, qui
tentaient de quitter le domaine du maître, devaient être regardés comme rebelles à la volonté de l'empereur et comme criminels. Les maîtres ne voulaient même pas permettre aux femmes de se marier à des personnes vivant en dehors du domaine sans leur consentement spécial.
Ce fut alors qu'Alexandre I®% après la conquête de toute la Finlande, décida que l'ancienne Finlande, la province de Viborg, comme on l'appelait alors, serait réunie aux autres parties de la Finlande. Une de ses raisons était que la position des paysans serait par là améliorée, leur position actuelle pouvant fort bien, disait-il, mettre les habitants de la Nouvelle-Finlande en défiance et leur inspirer des craintes à l'encontre de son gouvernement. En ceci, comme en diverses autres matières, il suivit les conseils du comte finlandais G.-M. Armfelt, contrairement à l'opinion de ses conseillers russes. Le nombre des fonctionnaires, en grande partie allemands, qui était de 217, fut réduit à 89, et quelques personnes incapables furent remplacées par des Finlandais plus méritants. Les propriétaires russes n'abandonnèrent cependant en aucune façon leurs prétentions. Ils étaient même si tenaces que le ministre-secrétaire pour la Finlande à Saint-Pétersbourg le comte Rehbinder, crut devoir recommander de détacher la province de Viborg de la Finlande pour la réunir de nouveau à la Russie.
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Les seigneurs ne purent, sur leur demande, obtenir l'introduction du servage en Finlande ^ mais ils amenèrent le gouvernement à reconnaît tre qu'ils avaient un droit entier de propriété sur les fermes paysannes. Alexandre I®% qui n'était plus aussi libéral qu'autrefois, refusa néanmoins de séparer de la Finlande la province de Viborg. Mais le comte Zakreffski, gouverneur général de la Finlande, obtint la nomination d'un Comité finlandais dont la présidence lui fut attribuée. Le Comité aVait seulement pour rôle de déclarer ce que contenaient les termes des lettres de donation, sans examiner quels étaient les droits des paysans; et, sur cette base^ le Comité déclara que les seigneurs avaient droit entier de propriété, ce qu'on ap|)elait dans le droit suédois fraise^ et, pour leurs manoirs, un droit plus étendu encore embrassant le privilège d'exemption complète d'impôts, qui appartenait, d'après, le droit suédois, aux grandes fermes des maîtres, les sàterier. Les paysans qui pouvaient faire la preuve expresse que leurs fermes étaient des skattehemman, c'est-à-dire des fermes de paysans-propriétaires, conservaient leurs droits. Néanmoins, trois des sénateurs, membres du Comité, pouvaient se mettre d'accord pour demander que les tenanciers actuels conservassent, pendant toute leur vie, leurs anciens droits. Nicolas, devenu empereur, décida que le bien, objet d'une telle donation, devait être reconnu
propriété complète des seigneurs, alors même qu'il n'eût été donné que pour une période limitée ; mais que tous les paysans, pendant dix ans, jusqu'à Tannée 1837, conserveraient leurs anciens droits. Les paysans persistèrent à refuser de signer des contrats ou conventions avec les maîtres et résistèrent à leurs prétentions. Lorqu'ils avaient à fournir des corvées, ils travaillaient le moins possible. On a calculé que leur travail n'avait alors que la valeur d'un quart ou d'un tiers du travail ordinaire. Des centaines de fermes furent désertées et la situation devint si mauvaise que les maîtres eux-mêmes ne profitèrent guère de leur oppression.
Ce résultat est un curieux exemple de ce qui s'est vu en d'autres pays, à des époques antérieures, où, par une transformation paraissant presque spontanée, les paysans en arrivèrent à perdre le droit de propriété qu'ils avaient sur les terres et même la liberté personnelle.
Dans la période libérale, alors que les États finlandais furent de nouveau réunis en diète, cette situation devint nécessairement une des questions les plus importantes. L'empereur refusa d'adopter la proposition du Comité des Finances, qui était en même temps celle de la Diète entière, d'examiner la base légale du décret de 1826, qui avait donné aux maîtres droit entier de propriété.
On préféra acheter leurs droits, qui n'avaient en
réalité qu'une très mince valeur, pour vendre ensuite les fermes aux paysans. On demanda à ceux-ci de payer la valeur des terres. Autrement, on n'eût pas été juste vis-à-vis des contribuables. On calcula en effet que pour recouvrer, en faisant peser la contribution sur toute la population, la somme représentative du prix d'achat des droits seigneuriaux, il aurait fallu augmenter les impôts d'une moyenne de 60 marks par famille. Quant aux seigneurs, ils devaient, à ce que Ton croyait, être satisfaits par le versement entre leurs mains d'un capital calculé sur la base de leurs revenus au taux de 6 0/0. En 1867, la Diète vota l'autorisation de contracter dans ce but un emprunt de 12 millions de marks. La somme totale à emprunter fut enfin élevée à 17 millions et demi.
Quelques seigneurs vendirent à des prix mode rés, ainsi que l'avaient déjà fait, avant ce vote de la Diète, la comtesse Varvara Mussin-Puschkine et son mari le capitaine Kotchubei, ainsi que le Département russe des Mines, qui vendit, dans le nord de la province, pour un million et quart, quatre paroisses peuplées de 12.000 habitants. Les grandes forêts en furent pour la plus grande partie conservées comme propriété de l'État. Pour certaines autres donations, il fallut payer un peu plus que le chiffre indiqué par les calculs auxquels on s'était livré. Par exemple, pour le rachat
de la donation faite au prince Galitzine, sur laquelle vivaient 5.000 personnes environ, on demanda un million et demi. Pour celle faite au baron Freedericksz, où vivait une population de 8.000 âmes, fut payée la somme de 2 millions et demi ; pour celle faite au prince Ukhtomski, qui comptait aussi 8.000 habitants, il fut payé 2 millions un tiers. On a dernièrement cité le bien de Kyyôlà, d'où fut envoyée à Tenipereur une adresse contre la grande pétition de la nation finlandaise au souverain après le récent coup d'État. Là, au commencement du xvin® siècle, trois villages ont été colonisés à Faide de serfs grecs-orthodoxes, amenés de Tintérieur de la Russie pour y cultiver un grand nombre de fermes désertées. Le prix moyen des terres pour tous ces biens n'a pas été très élevé. Le prix a varié entre 30 et 40 marks par hectare.
Ces biens ont depuis été vendus aux paysans à des conditions telles qu'ils n'ont guère eu à payer plus que l'ancienne rente ou redevance. Ils durent payer d'abord 5 0/0 des prix d'achat. Mais, plus tard, lorsqu'il fut possible au gouvernement d'opérer la conversion pour ses emprunts, le taux de l'intérêt à payer fut abaissé à 4 1/2 0/0, auquel fut ajouté 1 0/0 pour l'amortissement, de telle sorte que les paysans fermiers devinssent propriétaires libres dans un laps de temps variant de 36 à 39 ans. Dans certains cas, ils ont obtenu
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des coDditions encore meilleures, grâce à la déduction de la valeur des forêts réservées comme propriétés de TÉtat, parfois aussi de celle du manoir, évalué à unchifîre relativement plus élevé.
Dans quelques paroisses ont été formées de grandes forêts communes, dont plus tard, sous le contrôle du gouvernement, on a vendu le bois pour le plus grand profit des paysans. La règle était que les paysans ne devaient pas avoir la permission de vendre du bois sans le contrôle du gouverneur, avant d'avoir payé entièrement la ferme. Ils ont néanmoins trop souvent, dit-on, abusé de leur situation aux dépens des forêts. Le gouvernement eût sans doute dû conserver de plus grandes étendues de forêts comme propriétés d'État. On paraît même avoir abusé parfois du droit de disposer librement des fermes ellesmêmes ; malgré la défense qui leur en était faite, les concessionnaires ont pu, sous forme d'emprunts obtenus d'usuriers, vendre leur ferme sans l'avoir encore eux-mêmes entièrement payée.
Il n'est guère possible de changer subitement et tout d'un cou]p, pour ainsi dire, le caractère d'une population pendant longtemps maltraitée par ses maîtres. Cependant des progrès très considérables ont été accomplis. On ne voit plus de fermes sans habitants. Dans une des propriétés, Kronoborg, sur le lac Ladoga, on a, sur la grande ferme, établi une école agricole dont les enseigne-
ments pratiques ont déjà eu des conséquences heureuses pour le développement de l'agriculture dans tout le voisinage. Sur le même bien a été aussi introduite une meilleure culture des terres par rétablissement, après 1867, année de la famine, d'un certain nombre de paysans suédois de l'Ostrobothnie. Bon nombre de fermes n'ont été transférées que dans les derniers temps aux paysans ou même ne sont pas encore vendues par suite des opérations de clôture, avec distribution des terres, nécessaires pour déterminer ce qu'avait à payer chaque tenancier. Cette réforme est un des exemples les plus remarquables d'une transformation très radicale qui a en même temps entièrement respecté tous les droits privés.
Il est toujours désirable que ceux qui ne possèdent rien, qui n'ont à eux rien en propre, que les prolétaires, en un mot, obtiennent des terres. En ce qui touche la proportion de ceux qui possèdent des terres à ceux qui n'en possèdent pas, la Finlande est dans un état d'infériorité vis-à-vis des pays qui ont accompli en ce sens le plus de progrès, mais elle est de beaucoup supérieure aux nations moins civilisées de l'Europe méridionale et orientale. L'élévation des salaires qui s'y est produite dans les derniers temps constitue un grand progrès. D'un autre côté, une plus grande partie de la population
peut aujourd'hui vivre sans avoir un foyer à soi, et sans avoir non plus besoin d'un contrat permanent de travail. En 1895, la population flottante, c'est-à-dire sans domicile fixe, formait en Finlande, plus d'un tiers de la population totale, tandis qu'elle n'était que du sixième en 1877. Cette population flottante est surtout nombreuse dans le nord et dans l'est, et, dans quelques paroisses de ces deux régions, elle monte même aux sept dixièmes de la population totale. Il y a là sans doute un danger moral.
Il faut cependant en tout cas du temps pour que le peuple s'habitue aux déplacements et aux nouvelles conditions de l'existence. La plupart des ouvriers formant cette population flottante ne désirent aussi guère avoir des maisons à eux par la raièon bien simple qu'ils sont obligés d'aller là où ils trouvent du travail. Tel est, par exemple, le cas des ouvriers occupés à la construction des chemins de fer. Tel est aussi le cas de ceux — et ils sont en grand nombre en Finlande — qui s'occupent de l'industrie de l'abatage des bois dans les forêts industrie qui demande, dans tous les pays où, comme aux États-Unis entre autres, elle tient une place importante, toute une population d'ouvriers qui doivent vivre, pendant certaines périodes de l'année, loin de leur résidence ordinaire.
Mais ceux même pour qui la condition de pro-
priétaires de terres constituerait une condition meilleure ont besoin d'une certaine aptitude, en même temps que d'un petit capital pour devenir de bons cultivateurs. Ils en ont besoin, alors même qu'ils ne deviennent pas des propriétaires, mais seulement des tenanciers de petites fermes, des torpare. On regarde comme un progrès l'introduction dans la partie orientale du pays de ce système de torpare^ qui s'est développé dans la Finlande occidentale. Et, en effet, dans Test, beaucoup de paysans plus considérables que les torpare sont cependant moins avancés que ces tenanciers qui travaillent en partie pour les autres dans l'ouest du pays. Mais ceux-ci même doivent avoir des aptitudes et des moyens pour cultiver les terres qu'ils occupent en qualité de tenanciers.
Autrefois, des restrictions au droit de propriété, restrictions dues surtout à des raisons fiscales, empêchaient le partage et la division des terres. On croyait qu'il était nécessaire de maintenir les fermes dans leur intégralité afin qu'elles eussent assez d'importance pour garantir le paiement des impôts. Dès 1864, plusieurs lois ont introduit et étendu des facilités pour le partage. Cependant on exige la conservation d'une superficie suffisante à l'entretien d'une petite famille. On a d'abord cru qu'en Finlande il fallait d'ordinaire pour cela une superficie de 10 hectares ; aussi les parties dis-
traites de la ferme devaient-elles avoir au moins cette étendue, et ce n'est que récemment, en 1895, qu'on l'a abaissée à 5 hectares. Cependant on permet actuellement de distraire de la ferme de toutes petites parcelles, qui peuvent même descendre jusqu'à un sixième d'hectare, aussi longtemps qu'est maintenue la partie principale de la ferme. Dans ce cas, les petites parcelles distraites versent le montant de leurs impôts au propriétaire de la partie principale.
Sans doute, ces restrictions sont encore un peu arbitraires. En réalité, il n'y a guère de raison de s'efforcer de maintenir une classe paysanne spéciale, qu'il soit désirable que les terres soient divisées ou que de grands propriétaires les achètent pour les réunir.
On a remarqué que la plus grande facilité récemment admise de diviser les terres par petites parcelles a été surtout utilisée par les habitants des villes, que ce sont exïx. qui ont acheté des terres, et qu'il en a été acheté très peu par les ouvriers agricoles, qui n'ont ainsi guère profité de la réforme.
C'est en somme une chose excellente que l'achat, par les habitants des villes de terres à la campagne. Dans les États de l'est de l'Amérique du Nord, ce qui a surtout caractérisé le développement des dernières années, c'est précisément l'acquisition par les habitants des villes d'un très
grand nombre, de milliers de fermes désertées par leurs propriétaires, qui ne pouvaient plus, par suite de la baisse du blé, faire concurrence aux terres des riches fermiers propriétaires de l'ouest. Pour les citadins, qui font cette acquisition, ce n'est pas seulement un plaisir, une récréation pendant Tété, que de posséder et occuper ces fermes, mais de plus ils les cultivent et obtiennent des résultats économiques bien supérieurs à ceux qu'obtenaient les anciens propriétaires à la fois pauvres et arriérés. Chaque pas fait dans cette direction est utile.
En 1887, il a été consenti par le gouvernement des prêts sans intérêts pour favoriser la formation de torp ou de domaines de petite étendue avec des terres données à ferme à des tenanciers travaillant en partie pour autrui. C'est là un des moyens dont on s'est servi pour introduire davantage ce système dans la province de l'est, le Kuopio. En 1892, on a affecté un fonds à part à l'extension de l'œuvre du partage des propriétés en d'autres parties du pays, par exemple dans l'intérieur, moins fertile, de la province de Vasa, en Ostrobothnie. Il est à remarquer que beaucoup de propriétaires qui ont obtenu des terres de cette manière se sont empressés de les vendre immédiatement à d'autres. Des fonds, dont la constitution date de 1892 et 1896, ont été consolidés en 1899 pour former un fonds de 550.000 marks, destiné à favoriser
l*achat de terrains à bâtir ou de terres à cultiver, ou encore le défrichement de tourbières et autres terres incultes dans l'intérêt de ceux qui n*ont pas un foyer à eux. Le gouvernement prête aux communes, à des sociétés agricoles ou à d'autres associations analogues, au taux de 2 0/0, à rembourser en quarante ans. Les communes et les associations peuvent, avec ces sommes, faire des achats ou consentir des prêts à condition de n'en pas retirer un intérêt de plus de 1 0/0 de plus.
Assurément il est plus important de développer le crédit, de manière à ce que les petits propriétaires puissent eux aussi trouver à contracter des emprunts, soit par le développement des institutions de crédit déjà existantes, soit par la constitution de nouvelles associations spéciales. Le Crédit foncier général, association qui a pour objet de prêter à des campagnards, ne consent pas de prêts sur des propriétés évaluées à moins de 6.000 marks, et encore n'est-ce que tout récemment que l'on a abaissé à 6.000 le chiffre qui était précédemment de 8.000.
C'est ici le lieu de citer un très curieux épisode qui se rattache à notre exposé. A l'époque du -Coup d'État, au commencement de l'année 1899, apparurent tout à coup un grand nombre de colporteurs, gens errants, qui viennent souvent en Finlande du gouvernement russe d'Arkangelsk, et qui sont souvent de race et de langue finnoises. Ils
déclaraient et faisaient la promesse que tous ceux qui ne possédaient pas de terres en obtiendraient bientôt, aux dépens des propriétaires, grâce aux mesures qu'allait prendre le gouvernement russe. La Société de Bienfaisance de Moscou, qui se fait remarquer par les efforts que, d'accord avec le gouvernement, elle fait en faveur de ridée panslaviste, a souvent employé cette sorte d'émissaires. C'est cette même classe d'agents qui a commencé en plusieurs pays, en Bulgarie par exemple, l'agitation panslaviste.
Le peuple finnois, non moins patriote que les classes supérieures, n'a pas bien reçu ces émissaires. On demanda que les magistrats leur fissent Tapplication de la loi, qui ne permet pas à des colporteurs étrangers de parcourir le pays. Certaines paroisses allèrent même jusqu'à décider qu'il serait fait emploi de leurs fonds disponibles pour la chasse aux bêtes sauvages, pour les poursuivre et les punir. Mais un décret impérial a été publié, qui est manifestement illégal, — une décision ne pouvant, d'après la Constitution, intervenir en cette matière sans un vote de la Diète, — décret en vertu duquel les colporteurs russes auront désormais le droit de vendre leurs mar^ chandises en Finlande. Le peuple naguère ne faisait nulle difficulté d'acheter à ces Arkangélites. Mais aujourd'hui on a décidé de les boycotter. Tout le monde refuse d'avoir affaire à
eux. On craint qulls ne s*établissent dans le pays et qu'ils n'attirent pour s'y établir avec eux d'autres personnes de la religion grecque orthodoxe, de la présence desquelles le gouvernement profiterait pour introduire des églises grecques orthodoxes dans le pays.
Peu de temps après l'invasion du pays par ces Arkangélites, l'empereur a décidé qu'un fonds de deux millions de marks pris sur l'excédent du budget finlandais serait employé à faciliter l'acquisition de terres à des personnes sans fortune. Un comité a été formé pour examiner comment se pourrait faire le meilleur emploi de ce fonds. Mais il n'aboutira sûrement qu'à des résultats peu importants relativement à ceux obtenus par le développement naturel. Dans un pays comme la Finlande il n'est pjas difficile d'obtenir des terres, dès que la condition de la personne et ses ressources le permettent.
Pour procurer des maisons d'habitation aux ouvriers des villes, on a recours, en Finlande, aux mêmes mesures que l'on prend dans ce but en d'autres pays. Parmi un grand nombre de procédés employés, nous citerons comme exemple un genre d'arrangement que nous avons remarqué dans la ville d'Abp. Les ouvriers acquièrent des maisons en payant de faibles annuités qui ne sont guère plus élevées que le prix ordinaire du loyer annuel. Nous y avons noté un détail très pratique.
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comme le sont d'ordinaire les mœurs en Finlande. Les acquéreurs de ces maisons y ont toujours de tout petits logements ou de simples chambres à louer aux ouvriers nombreux qui se contentent de se loger à loyer. Ce procédé présente aussi pour les acquéreurs Tavantage de leur faciliter le paiement des annuités qu'ils ont à verser. Cette habitude, qui fait que les gens pauvres peuvent habiter chez les autres et vivre avec eux, est une des particularités de la vie du peuple en Finlande, témoignage de sa bonté native, mais, sous plusieurs rapports, de sa civilisation arriérée. Un grand nombre d'autres arrangements ayant pour but de procurer des habitations aux ouvriers sont pris soit par les maîtres, soit par les ouvriers euxmêmes, et constituent des procédés usuels et naturels dans un pays comme la Finlande et avec sa civilisation actuelle. Depuis 1898, l'État consent aux municipalités des villes ou à des compagnies ou sociétés par actions, pour la création d'habitations ouvrières, des prêts à long terme, à raison de 3 1/2 0/0 d^ntérêt par an.
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Dans sa plus grande partie, la Finlande est un pays peu fertile, et, par suite, assez peu favorable pourTagriculture. Elle appartient, dans sa formation géologique, à la péninsule Scandinave, et non à la grande plaine de l'Europe orientale et septentrionale. Le sous-sol consiste surtout en granit et en gneiss, parfois en porphyre et en schiste. La surface provient surtout de formations glaciaires, dont la plus grande partie donne des terres plutôt pauvres pour Tagriculture.
En Finlande, 11 0/0 de la superficie sont couverts par les eaux des lacs et des fleuves. Dans la Finlande centrale, le Savolaks et la Carélie, la superficie couverte par les eaux atteint même 190/0. Les lacs sont grands et nombreux. Ce sont de vastes trous formés par la pression de la glace, comme en Ecosse, et ils sont plus nombreux encore que dans ce dernier pays. La période glaciaire semble avoir eu lieu très tard en Finlande,
et la formation qui Ta suivie n'est par suite pas encore entièrement développée. Les terres et les eaux ne sont pas complètement séparées.
Indépendamment des lacs, les marais et les tourbières y couvrent encore le cinquième de la surface du pays, et même plus de la moitié dans quelques parties de l'est et du nord.
En principe, les formations glaciaires ne sont pas fertiles, non plus que celles qui sont produites, après la période glaciaire, par Faction de la mer, et qui sont composées de gravier provenant de pierres concassées ou de pierres roulées et de sable, sans parler des rochers et de cette masse considérable de grandes pierres et de blocs énormes que la glace a laissés partout. Pourtant, il y a aussi de grandes plaines formées dans la période post-glaciaire, alors qu'une partie du pays était couverte par la mer, et beaucoup de ces plaines, dans l'Oslrobothnie surtout et dans le sud de la Finlande proprement dite, ainsi qu'en Carélie, consistent en argile et semblent relati- '*
vement fertiles. Comparée à la Suède, en laissant de côté la Norvège, la Finlande a même plus de plaines, quoiqu'elle n'ait guère de plaines aussi fertiles que celles de l'Upland et de la Scanie.
Comme toutes les formations granitiques, le sol contient beaucoup de potassium. D'autre part, il n'y a pas beaucoup de chaux. Il y a des
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chaux cristallines, comme parfois du marbre, dans le sud-est et les autres parties du sud, et parfois aussi des chaux coquilleuses particulièrement utiles pour Tagriculture , dans le Nyland, par exemple, et près d'Abo, où est Tancien couvent de Nâdendal. Il y a de la marne dans l'île d'Àland, de même que dans FOstrobothnie centrale, dans la région fertile de Vasa et de Kyro.
Toute la partie du sol utilisée par l'agriculture ne monte pas à beaucoup plus de 1/10 de la surface, et les terres cultivées, pas à plus de 4 0/0, les 6 0/0 restants comprenant les terres utilisées comme prairies. Et pourtant, bien que peu élevés, ces pourcentages sont le double de ceux qu'on trouve en certains pays, en Norvège, par exemple. Les terres qu'on cultive, et celles qui peuvent être cultivées, augmentent néanmoins en étendue. La Finlande est au-dessus de la limite au nord de laquelle le sol s'élève toujours de plus en plus audessus du niveau de la mer. Cette élévation ou exhaussement du sol atteint, dans le golfe de Finlande, 0»60 et, dans le nord de l'Ostrobothnie, 1^70 par siècle. Plus important encore est le drainage des lacs et des marais, dû au travail, souvent extrêmement profitable, de l'homme. Il y a de grands marais dans le nord, dans la province d'Uleâborg surtout. Dans le Nyland, qui est relativement bien cultivé, les terres en culture ont ainsi augmenté de moitié environ. Le gouvernement
favorise ces travaux au moyen de prêts qui sont fait& par l'intermédiaire des paroisses.
Nous avons déjà parlé du dur climat de la Finlande. Les gelées du mois de juillet, parfois aussi du mois d'août, ainsi que celles du printemps, quand il y a une longue période sans pluie, font beaucoup de mal. On a, dans le nord, un hiver de huit mois, et de cinq mois dans le sud. Le printemps n'arrive qu'en mai et quelquefois en juin. Et pourtant, dans la Finlande méridionale, la température moyenne de l'année est de -j- 5** centigrades contre — 3® sous la même latitude, sur le fleuve lenissei, et — 4® dans le Kamtchatka.
Les céréales mûrissent en Finlande même dans l'extrême nord du pays. C'est l'orge qui s'avance le plus loin vers le nord, aussi loin que le pin. Parmi les différentes espèces d'orge, celle qui va le plus loin est l'orge sextuple ; puis vient la variété d'orge quadruple que nous appelons <i'ordinaire improprement orge sextuple. C'est seulement dans le sud que se trouvent les variétés doubles de plus de valeur, telles que l'orge anglaise de Prentice. L'orge est la céréale que l'on cultive le plus dans le nord au-delà de 63* 1/2. C'est celle qu'on a cultivée la première dans l'antiquité. L'orge a même été cultivée par les Finnois avant qu'ils aient immigré dans le pays. Elle fut, pendant longtemps, le vrai grain, employé pour
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le pain. On remploie encore comme nourriture dans une partie de Test, ainsi que dans Tarrière pays du nord. Dans le nord-est, on fait, dans des formes d*écorce de bouleau, un pain d'orge particulier, que Ton appelle rieska.
C'est au xvin® siècle seulement que l'orge est devenue moins importante que le seigle, bien que celui-ci ait été introduit de bonne heure par les Suédois. Ce n'est que plus tard encore que l'orge a été en grande partie remplacée par l'avoine. Au xiv® siècle, le seigle n'était cultivé que dans les parties méridionales de la Finlande. Dans le siècle dernier cependant il est devenu la céréale la plus importante pour la nourriture, et aujourd'hui on le cultive jusqu'aux 64® et 65® degrés. Dans la période qui a suivi 1870, la culture du seigle a énormément augmenté. Mais plus tard, à partir de 1887, il est devenu moins important que l'avoine.
Le froment n'a été introduit que récemment en Finlande. On le cultive dans le sud-ouest où il paraît assez bien réussir.
La culture de l'avoine s'étend jusqu'au cercle polaire. L'importance de l'avoine a augmenté avec l'extension qu'ont prise les laiteries. L'avoine convient particulièrement bien aux terres récemment défrichées. En outre il y a plus de place pour l'avoine dans les nouvelles formes d'assolement meilleures que les anciennes, et dans lesquelles
non seulement on cultive des céréales destinées à la nourriture de Thomme, mais Ton réserve encore, après les récoltes vertes et en dehors d'elles, assez de place pour d'autres sortes de grains. Enfin, il y a, en faveur de l'avoine, moins de variation dans les prix que pour le seigle. L'avoine est aussi employée pour faire du pain dans la Finlande orientale. Cependant c'est surtout le besoin croissant de nourriture pour le bétail qui a porté les cultivateurs finlandais à cultiver l'avoine sur une plus grande superficie. On emploie beaucoup aussi ce que l'on appelle le grain mixte, qui se compose d'avoine mêlée d'orge et de vesce. ,
Un procédé spécial à la Finlande est employé pour sécher les gerbes dans des bâtiments particuliers, que l'on appelle rior^ avant le battage des grains. Ces bâtiments sont des maisons pourvues de poêles sans cheminée, où l'on allume le feu pendant trois ou quatre jours pour faire sécher les gerbes. Ce séchage par la chaleur et la fumée a aussi l'avantage de tuer les insectes qui détruisent souvent le germe du grain. C'est là une des raisons pour lesquelles le seigle finlandais du Vasa ou du Nyland est particulièrement apprécié comme semence.
Avant que les nouveaux tarifs douaniers en aient empêché l'importation chez eux, les Suédois préféraient en général comme semence le seigle
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finlandais. On pouvait se contenter d'une quantité moindre qu'en employant le seigle suédois- D'autres pays pourraient trouver profit à reprendre pour eux cette ancienne habitude des Suédois. Les grands propriétaires ont souvent, eux aussi, recours au séchage du seigle dont on doit se servir comme semence, tandis qu'ils ne prennent guère ce soin pour les autres espèces de grains, que l'on ne fait sécher, chez eux comme ailleurs, qu'après le battage.
Le sarrasin est cultivé surtout dans la Finlande orientale, sur quelques terres où a été pratiqué Fécobuage .
De même que le lin, le chanvre a été cultivé dans le pays depuis des temps anciens. Le grand poème de la dernière période du paganisme dans lequel revivent les mythes finlandais, le Kalevala^ en fait mention, de même que des autres sortes de céréales ordinaires. Il est cependant peu cultivé de nos jours en dehors delà Finlande orientale.
Le lin, qui convient si bien aux terrains récemment défrichés, est cultivé sur une étendue plus considérable que le chanvre, surtout dans le voisinage des lieux où l'on tisse, aux environs de la ville de Tammersfors, par exemple. Il y est mieux traité qu'en Russie, et a, par suite, une plus belle couleur blanche.
Outre la rave ordinaire destinée à la nourriture du bétail, une ^variété particulière du navet, le
turnip^ a été cultivée jadis surtout là où Ton a pratiqué Técobuage. Elle est jaune, rousse ou verte dans sa partie supérieure. Dans le nord, on Ta cultivée jusqu'au lacd'Enare, au soixante-neuvième degré et demi de latitude, et on Ty utilise encore, comme dans l'est, pour la nourriture de l'homme. En général cependant elle est maintenant remplacée par la pomme de terre. Dans le midi les betteraves réussissent bien et on prétend que, dans la contrée d'Âbo, où une manufacture de sucre de betterave a été établie, elles contiennent du sucre en même proportion que dans les pays situés beaucoup plus au sud. Il sera intéressant de voir ce fait prouvé par l'expérience. La culture des iurnips et des betteraves, qui convient si bien aux tourbières et marais défrichés et desséchés, va sans doute augmenter considérablement grâce à l'extension que de jour en jour prennent les laiteries.
Ce n'est que dans le sud qu'on emploie des prairies artificielles. Parmi les graminées que Ton cultive la plus importante est la phléole. Dans quelques prairies basses, dans le sud-ouest notamment, on cultive le vulpin. On fait à l'heure actuelle des expériences avec d'autres sortes de graminées qui conviennent au climat du nord, telles que la dactylis glomérata, la festuca pratensis, et autres, parmi lesquelles figure la poa pratensis, la graminée « bleue », si célèbre aux
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États-Unis, surtout dans le Kentucky. Le trèfle d'alsiké réussit bien. Le trèfle rouge soufTre d'ordinaire beaucoup des gelées, surtout dans le nord. Sur les pâturages naturels à sol sec et plus spécialement là où Ton a brûlé des forêts, on trouve plusieurs graminées de grande valeur, parmi lesquelles celles que nous venons de citer et qui font actuellement Tobjet d'expériences sur les champs cultivés. Dans les prairies humides, on trouve un certain nombre d'herbes de moindre valeur, appréciées cependant quand elles sont récoltées de bonne heure, des canes et des linaigrettes , par exemple.
La valeur des pâturages naturels, cela va sans dire, diffère énormément, depuis le pâturage en forêt, généralement très pauvre, jusqu'aux splendides prairies, parfois immenses, que l'on trouve sur les rives des grands fleuves, dans l'Ostrobothnie, et dans le midi, sur les bords du Vuoksi et du Kymmene et le long d'autres rivières de moindre importance. Dans le nord de la province d'Uleâborg, de même que dans le Vasa, il existe encore des sâters : on sait qu'on appelle ainsi des pâturages placés à de grandes distances, où Ton envoie le bétail pour tout l'été.
Il va sans dire que la culture des grains ne donne pas en Finlande un résultat très considérable. Pourtant ce résultat, comme en général en Europe, partout où l'on emploie un assolement
régulier avec jachère et récoltes vertes, y est supérieur, toute proportion gardée, à celui qu'on obtient aux États-Unis où, dans la plupart des États, le climat expose aussi le grain à des dangers divers dans la période la plus importante de sa croissance. La moyenne obtenue en Finlande n'est cependant que de sept fois environ la semence pour le seigle et le froment et six fois seulement environ pour l'orge et l'avoine.
La valeur totale des récoltes en céréales s'est élevée, en 1895, à 35 millions 1/2 de marks pour le seigle, 17 millions 1/4 pour l'orge, 36 millions pour l'avoine, 1 million 1/2 pour les pois et haricots, 1 million pour les grains mixtes, 12 millions 1/4 pour les pommes de terre et 1/2 million seulement pour les navets. C'est un total de 114 millions. Pour 1896, on a estimé la valeur totale à 135 millions. La production des grains a beaucoup augmenté pendant la dernière génération. De 1861 à 1895 elle a doublé. La Finlande cependant ne produit pas actuellement assez de grain pour son propre, usage.
Quant à l'augmentation de l'importation, même comme moyenne, dans les dernières années, elle n'a été qu'une conséquence de l'augmentation des revenus et de la richesse du peuple. Ce qui le montre bien, c'est l'augmentation simultanée de la production du pays. C'est par exception, et à la suite d'une mauvaise récolte, que l'importation
a augmenté en 1899 et est montée à !S9 millions de marks. C'est une exception aussi que Taugmentation de l'exportation en 1895, où l'on exporta de l'avoine pour 7 millions de marks. En 1898, année moins anormale. L'importation atteignit une valeur de 45 millions 1/2, l'exportation, une valeur d'un peu moins de 3 millions 1/2.
L'ancienne culture finnoise consistait en particulier dans l'écobuage des forêts et l'ensemencement dans les cendres, parmi les racines et les troncs. Cette méthode peut être très profitable pour ceux qui l'emploient là où le bois ni la terre n'ont beaucoup de valeur. Pendant la dernière génération encore, certains paysans ont, par ce procédé, amassé de grandes richesses, et reçu pour cette raison le surnom de « rois de l'écobuage » . Maintenant que le bois et la terre ont plus de valeur, c'est la destruction du capital de l'avenir. Aussi, depuis plusieurs siècles déjà, les législateurs ont-ils tenté de l'empêcher. Aujourd'hui la loi exige que le procédé ne soit mis de nouveau en pratique qu'après l'expiration d'une certaine période, qui est de oO années, quand il s'agit de forêts d'arbres à feuilles, et de 40, quand il s'agit de forêts d'arbres résineux. On Ta même entièrement prohibé quand le sol de la forêt est pierreux ou rocheux et ne présente qu'une petite couche d'humus et de terre. On l'a prohibé
également dans les forêts de pins, sur les landes ou sur un sol sablonneux, en interdisant aussi de faire plus de deux récoltes après l'incendie de la forêt. Dans la Finlande occidentale, on n'emploie plus guère aujourd'hui cette méthode ; mais, dans certaines parties de Test, elle est encore usuelle. Pour toute la Finlande, 2 0/0 environ de la récolte annuelle sont obtenus de cette manière. Mais dans certaines parties du pays, notamment dans la province de Saint-Michel et dans le sud du Kuopio, plus de la moitié du grain est encore ainsi semé dans les cendres des forêts.
Immédiatement après l'incendie de la forêt, on obtient parfois jusqu'à cinquante fois la semence, eiy si l'on ne peut continuer à y recueillir de bonnes récoltes, le pâturage y est généralement, pendant quelque temps, d'une certaine valeur. Il est même à recommander de brûler les mousses et les déchets après qu'on a déboisé les forêts, et souvent il est plus profitable de se servir, pendant quelques années, de la terre pour la culture là où la forêt a été abattue, et de cultiver plutôt en forêt les anciens pâturages ou les bruyères. Cette méthode de brûler la couche superficielle de terre des forêts est aussi pratiquée en France, dans les Ardennes et dans les Alpes ; elle l'est également en Allemagne, dans rOdenv^ald, par exemple.
La méthode qui consiste à brûler le gazon des champs pour arriver à brûler la terre elle-même
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recouverte de gazon est plus mauvaise que Técobuage ou le brûlage des forêts. Elle a été d*un usage commun sur des terres qu'on a, pendant des années, cultivées sans répit et ensemencées d'avoine, après les avoir brûlées, jusqu'à ce que le sol fût devenu absolument stérile.
Comme dans la plus grande partie de l'Europe centrale, l'assolement ordinaire a consisté, en Finlande, dans la culture de trois champs, dont deux ensemencés en grain. Cependant le système d'assolement à deux champs y a aussi été beaucoup employé. On a trouvé avantageux de cultiver le seigle à peu de frais, en laissant le sol en jachère tous les deux ans. Ce système est encore en usage, pour la production du froment dans des terres argileuses, dans l'Upland ou partie de la Suède située vis-à-vis de. la Finlande méridionale. Il peut être profitable de l'employer là où la terre n'a pas beaucoup de valeur et où l'on trouve beaucoup de pâturages en dehors des terres cultivées. Lorsqu'on désire cultiver et produire de l'avoine et du foin dans les champs cultivés, on a recours à de meilleures formes d'assolements. Ces assolements nouveaux sont actuellement devenus communs dans certaines parties du pays, dans les grandes fermes particulièrement, tandis que les paysans, surtout dans les parties les plus arriérées, conservent encore l'ancien système. La culture des graminées dans les champs n'est encore
qu'à peine connue dans toutes les parties septentrionales de la Finlande.
Pour ces nouvelles formes d'assolement, on a besoin de plus grandes quantités d'engrais. Aussi a-t-on commencé d'en importer. On importe ainsi du kaïnite et des phosphates, spécialement le thomas phosphate des usines de fer. On importe ainsi de la poudre d'os; au total, pour un demi million par an. Du reste on produit aussi de la poudre d'os dans le pays.
On employait autrefois et on emploie encore dans une certaine mesure en Finlande des outils qui ne sont guère connus dans d'autres parties de l'Europe. Ces outils témoignent d'un état arriéré et se rapportent particulièrement à la culture par l'écobuage. Parmi ces outils, la charrue à fourche, qui consiste en deux longues fourches qui remuent la terre sans la tourner, a été connue en Finlande dès l'antiquité. C'est un outil plus simple et plus élémentaire encore que la charrue à angle des Slaves, qui leur a été particulière dès les anciens temps, r« uncus », tandis que les Romains et les Teutons ont employé la charrue qui tourne le sol, r« aratrum », que Ton suppose avoir été introduite en Finlande par les Suédois.
Un autre outil très simple et très élémentaire, est la herse de branches, composée des branches ou plutôt de la partie supérieure, cime ou sommet.
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du tronc des sapins, à laquelle est encore attachée une partie des branches, que Ton emploie comme dents de' la herse.
A côté de ces outils anciens, on trouve des modèles des plus modernes. Les machines de toutes sortes y sont communes presque partout. Déjà la batteuse électrique y a fait son apparition, et Ton y trouve aussi quelques charrues à vapeur. Un grand nombre des outils employés en Finlande sont importés d'Angleterre, des États-Unis et de la Suède, mais. un plus grand nombre encore sont fabriqués dans le pays.
En 1885, lors de la revision du tarif douanier, entreprise parce que les relations au point de vue des droits de douane étaient un peu tendues entre la Russie et l'Allemagne, on a frappé les outils et les machines de droits, très modiques il est vrai, mais constituant néanmoins un empêchement sérieux à l'importation de certaines sortes de machines, surtout des machines lourdes. La fluctuation qu'a subie l'importation, la diminution qu'elle a éprouvée pendant quelque temps, est due cependant bien plutôt à la création de fabriques en Finlande qu'à l'établissement de ces droits, comme on l'a cru à tort. Dans les derniers temps cependant, on a de nouveau importé, pour des sommes assez considérables, des outils et des machines des autres pays.
Aucun animal n'est plus aimé du paysan finnois que le cheval. Le cheval finlandais est excellent, et, grâce à sa force, sa vitesse et sa patience, il rend les plus grands services au paysan. Solidement bâti, quoique peu grand, brun, roux ou alezan, le cheval finlandais peut être comparé, même à son avantage, avec les meilleurs chevaux norvégiens. Lorsqu'on veut améliorer la race par un mélange de sang étranger, on importe des étalons norvégiens. Le nombre des chevaux qui, en Finlande, est de 300.000 environ, n'augmente pas beaucoup, ce qui s'explique dans la période d'utilisation de la force mécanique dans laquelle nous nous trouvons, mais il ne diminue pas non plus. Il faut plus de forces aussi pour permettre à l'agriculture de réaliser de grands progrès. Le nombre des chevaux en Finlande est double à peu près de leur nombre en Norvège, pays dont la population n'est pas beaucoup moins nombreuse, mais dont les terres propres à l'agriculture sont d'une moindre étendue.
On exportait autrefois en Suède un nombre considérable de chevaux. L'entrée des chevaux en Suède étant aujourd'hui frappée d'un droit de douane de 100 couronnes par cheval, l'exportation finlandaise recherche de préférence le marché russe. On prétend cependant qu'il se trouve toujours un nombre considérable de chevaux sur les bords du fleuve Torneâ. Or, il paVàît que des
l'agriculture * 101
milliers de chevaux y passent d'eux-mêmes, c spontanément » , la frontière. C'est une façon de surmonter les difScultées opposées par la douane.
Il y a en Finlande 1.100.000 moutons. Ce nombre n'augmente pas beaucoup, et, sur les grandes fermes, il diminue même, comme dans plusieurs autres pays du Nord, parce qu'on trouve plus avantageux de les remplacer par des vaches. Cependant le nombre de moutons appartenant aux petites gens augmente en même temps que l'aisance de ceux-ci devient plus grande. Il y a plus de moutons dans l'ouest, où le paysan est dans une meilleure situation que dans Test. La race du pays, le pâturage n'y étant pas toujours des meilleurs et les moutons étant presque toujours mal nourris pendant l'hiver, a besoin d'être améliorée par l'importation de « southdowns » et autres variétés anglaises qui conviennent au pays.
Dans l'extrême nord, sur les tundras des Lapons, le renne ne peut être remplacé par aucun autre animal domestique. Non seulement les rennes donnent du lait, mais ils fournissent encore de la viande, ainsi que du cuir pour les habits et pour d'autres usages. Ils remplacent aussi les chevaux : trois rennes rendent le même service qu'un cheval. Leur nombre a, pendant quelques années, diminué, probablement, au moins en partie, pour cette raison que la migration des Lapons en Norvège n'était plus permise. De 1880 à 1897,
leur nombre a pourtant augmenté et est monté de 53.000 à 117.000. Les forestiers de l'État se plaignent avec raison du dommage que, sous plusieurs rapports, les rennes causent dans les forêts. Cependant les arbres qu'on abat pour se procurer du lichen, qui sert à la nourriture des rennes, sont des sapins morts et sans valeur. Lorsque, sur les tundras, il n'y a pas assez de mousse pour les rennes, il faut alors recourir aux forêts et abattre de 60 à 100 arbres pour recueillir le lichen nécessaire à un renne. Néanmoins, ce n'est guère pour ce motif, mais bi^n plutôt par suite de l'influence du pâturage ordinaire sur le sol que les rennes deviennent nuisibles à la reproduction , des forêts.
Le bétail augmente beaucoup en Finlande.
De 1865 à 1897, le nombre en est monté de 1 million à 1 million 1/2, chiffre qui, maintenant, doit être plus considérable encore. Ce sont les vaches à lait dont le nombre augmente le plus. Le nombre des bœufs augmente moins, quoique on les emploie toujours en Finlande comme animaux de trait. Dans certaines parties du pays, particulièrement dans quelques parties de l'est, il est depuis longtemps d'usage d'élever un nombre de vaches relativement considérable par rapport surtout à l'étendue des terres cultivées. On a, pendant l'été, assez de pâturages, et l'hiver, on nourrit le bétail comme on peut: De nos jours, le nombre
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de vaches a également augmenté dans les meilleurs districts et dans le^ fermes les mieux exploitées. Les vaches ne sont plus regardées comme un c mal nécessaire » elles ne sont plus, comme naguère encore, élevées surtout pour Tengrais ; elles donnent un revenu considérable.
D'ordinaire, sur les grandes fermes, il y a mélange de diverses races. Parmi les races importées, on préfère, en règle générale, les « ayrshires » écossaises. On les y trouve, comme en Suède, bien adaptées aux pâturages naturels. Les bonnes vaches d'Ayrshire rapportent environ 2.300 kilogrammes de lait par an. Les vaches rousses danoises, moins nombreuses en Finlande, donnent par année 2.900 kilogrammes de lait. Des expériences commencées avec des « jerseys » par quelques-uns des premiers cultivateurs du pays donneront probablement des résultats encore meilleurs. Toutefois, à l'heure actuelle, les Finlandais ont surtout beaucoup de confiance dans l'amélioration des races du pays, qui sont, prétend-on, les mieux adaptées au pâturage naturel. On a, dans le nord, une petite race blanche, sans corne : c'est une race de montagnes, qu'on trouve principalement sur les bords des fleuves Torneâ et Kemi. La race que maintenant l'on tâche surtout de développer est un peu plus grande et se rencontré plus spécialement dans le nord-est, à Kiuruvesi. Sa couleur est d'un roux pâle, avec des
taches blanches. Les bêtes de cette race ont souvent aussi la tête blanche et une ligne blanche sur le dos. Dans la Finlande méridionale, la race indigène est un peu plus grande. Les bêtes sont le plus souvent d'un roux foncé ; parfois aussi elles sont blanches avec des taches rousses. Une vache de race finlandaise pèse d'ordinaire 300 kilogrammes environ et donne de L300 à 2.300 kilogrammes de lait par année. Souvent 17 à 20 kilogrammes de ce lait suffisent pour une livre de beurre. Dans les expositions, on préfère, à Theure actuelle, donner les primes aux vaches de race indigène. On en attribue aussi une partie aux ayrshires.
Par suite du développement de la laiterie en Finlande, un plus grand nombre de porcs y est aujourd'hui nécessaire. Il n'y en a actuellement que 200.000 environ. Le porc finlandais qui d'ordinaire trouve sa nourriture dans les forêts et sur les pâturages n'est pas bien adapté pour le développement rapide que l'on réclame maintenant.
Il existe, en Finlande comme en Suède, un droit de douane sur le maïs, au grand détriment de l'engraissement des porcs. L'absence de droit de douane sur le maïs, plus coûteux, venant de Russie n'est pas une compensation suffisante. Ce droit de douane suffit aussi malheureusement pour rendre moins profitable l'industrie de la bassecour, qui n'est encore, à l'heure actuelle, que très
peu développée en Finlande. Les cultivateurs danois regardent la libre importation du maïs comme une des principales causes de leur supériorité sur les Suédois dans la production des porcs et des œufs. Cette supériorité est telle que les Suédois importent du Danemark ces deux produits.
La valeur totale des animaux' domestiques à l'heure actuelle excède sûrement 100 millions de marks. En 1895, on comptait 2 millions et demi pour les rennes, 6 millions €ft demi pour les moutons, 62 millions et demi pour le bétail, taureaux, bœufs et veaux compris, 4 millions pour les poçcs' 25 millions pour les chevaux. Certains cependant — et de ce nombre la Commission législative du Sénat pour 1890, — ont estimé cette valeur à un chiffre bien supérieur, et compté 68 millions pour les chevaux, 78 pour le bétail, 8.250.000 pour les moutons, 7.750.000 pour les porcs, 1.750.000 pour les rennes, un tiers de million pour la volaille, au total 164 millions un tiers. L'exportation des produits animaux s'est élevé en 1899 à 26 millions un tiers ; l'importation de ces mêmes produits a été pour cette année de 3 millions de marks.
Le développement que prennent à l'heure actuelle en Finlande les affaires de laiterie y est regardé comme le progrès agricole le plus important. La production du fromage n'y est pas encore
très développée. Sur certaines grandes fermes, on fabrique présentement du bon gruyère, et on a, dernièrement, introduit en Finlande la fabrication de diverses autres sortes de fromages supérieurs. Et cependant, comme en Danemark et en Suède, ce qui a le plus progressé en Finlande, c'est la production du beurre, pour laquelle on s'attend à de plus grands progrès encore.
11 est déjà question du beurre finlandais dans la première période du christianisme au pays Scandinave. Les évêijues en parlent dans Ténumération qu'ils donnent des choses que les paysans payaient en nature aux prêtres à titre de redevances ou de rentes. Dans la période moderne, les paysans de la Carélie et du Savolaks ont été, — il y a plusieurs générations déjà,^ bien inspirés en se mettant à fabriquer du bon beurre pendant l'été. Pendant l'hiver, les vaches étaient trop mal nourries pour fournir du lait. Dans cette saison pourtant, les paysans d'Ostrobothnie, grâce, au plus grand développement de leur agriculture, pouvaient vendre du beurre.
Après les mauvaises années qui se sont écoulées de 1864 à 1868, de grands efforts ont été faits pour arriver à une exportation plus considérable du beurre. Ce ne fut pourtant, au commencement, que du beurre de paysans qu'on ne pouvait classer parmi les premières qualités, qui fut ainsi exporté. Dès 1870, l'excellente méthode de fabri-
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cation du beurre à Teau froide et à la glace, que M. Swartz employa le premier en Suède, a été introduite en Finlande et dans les autres contrées du Nord, et ce fut surtout grâce à cette méthode, meilleure que les précédentes, que, quelques années plus tard, à partir de 1880, les grandes fermes ont commencé à exporter du bon beurre.
D'autre part, ce fut dans cette môme période que les paysans qui, dès 1870, avaient déjà moins de beurre à vendre, commencèrent à tirer de leurs bois un plus grand revenu, et, par suite» de vivre eux-mêmes beaucoup mieux qu'autrefois.
Le beurre des paysans était alors consommé dans le pays môme : de 1868 à 1884, l'exportation n'a guère excédé 5.000 tonnes par an.
Mais, dès 1885, la Finlande, suivant l'exemple du Danemark, a commencé à introduire les grandes fabriques de beurre, qui achètent le lait des paysans, et, par une production rationnelle, atteignent des prix de vente plus élevés. On fait, en conséquence, de plus grands efforts pour bien nourrir les vaches d'une manière générale et particulièrement pendant l'hiver. On introduit, dans ce but, de meilleures méthodes de culture. Dernièrement on a, en Finlande, comme en Danemark, établi des milliers de laiteries qui sont, pour la plupart, des fabriques considérables de beurre. Cette introduction a eu lieu non seulement dans les parties les plus développées du pays, dans le
sud-ouest et dans TOstrobothnie, dans l'Uleâborg même, aussi bien que dans le Vasa, mais au§si dans des parties, autrefois .moins développées du
nord-est. Les grandes laiteries n'y sont pas, dans la même mesure qu'en Danemark, constituées sous forme d'associations coopératives. Elles ont. en une plus grande proportion, été établies par des hommes qui, possédant des capitaux, achètent le lait de leur voisins. On a établi, pour les rattacher à ces grandes laiteries , un certain nombre de stations d'écrémage.Un grand nombre de laiteries, même des laiteries de paysans, emploient des séparateurs à main et autres machines modernes. Cependant le mouvement coopératif a fait aussi dernièrement en Finlande de grands progrès.
Une expérience intéressante se fait actuellement, à la grande fabrique de beurre de M. Arthur Borgstrôm, dans le port de Hangoe. M. Borgstrôm achète de la crème gelée, que Ton a obtenue en employant une méthode qui ressemble à celle qui a été introduite en Danemark, où l'on fait également geler une partie du lait. C'est maintenant d'une cinquantaine de stations au moins, dont quelques-unes même sont situées dans Test du pays et à des distances de centaines de kilomètres, que l'on envoie de la crème par chemin de fer à Hangoe: Les paysans commencent par mettre leur crème dans des vases, que, pendant
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toute la semaine, ils continuent de remplir. La crème reste dans les vases à l'état de masse molle gelée. Un seul paysan peut, pour tout le voisinage, mener une fois i)ar semaine la crème à la station de chemin de fer. De cette façon, il n'y a, pour le transport, qu'une dépense minime.
Tout le développement, si grand aujourd'hui, de la laiterie est chose nouvelle. Néanmoins, presque partout maintenant on travaille bien : on emploie les meilleures machines, que l'on fait venir en partie de l'étranger, de l'Angleterre, si ce n'est pour les machines spéciales de laiterie qui, le plus souvent, viennent du Danemark. En général aussi, on suit les méthodes les plus perfectionnées. Tout cela n'est pourtant qu'un commencement. On peut faire encore beaucoup de progrès, en améliorant la race des vaches laitières, en les nourrissant mieux, en employant, pour la production du fourrage, de meilleures méthodes de culture çt d'assolement.
L'exportation du beurre a considérablement augmenté. Elle a atteint 30 millions de marks en 1897. Elle a un peu baissé dans les trois années suivantes, par cette simple raison que l'aisance, qui est devenue plus grande dans ces derniers temps, par suite de l'augmentation des salaires et autres causes encore, a permis aii peuple de consommer plus de beurre, comme- de presque tous les autres objets de consommation. En
Danemark rexportation du beurre s'est cepen- A9Mi développée plus rapidement encore, et, tandis que, en lS96,on estima la production totale délai tÀ la valeur de 121 millions de marks, à raison de 1 .100 litres de lait à 10 pennis par vache, sur un nombre total de 1.100.000 vaches pour toute la Fifiiaade, on estime, en Danemark, le produit de , 1 million de vaches environ à plus du double, à 200 millions de couronnes, à raison de 4.500 litres de lait par vache, nécessitant une consommation defourmge de 150 millions environ. On croit pouvoir, en Danemiark, augmenter la production beaucoup pl^as encore. En Finlande, on doit pouvoir la doubler.
On a commis une erreur en prohibant la fabrication de la margarine et en essayant d'en empêcher l'importation en la frappant d'un droit élevé. C'jest la grande consommation de margarine et de beurre étranger à bon marché, consommation formant aujourd'hui presque le« deux tiers de la consommation totale du pays, qui permet au Da nemark d'augmenter si énormément l'exportation de Ron beurre, dont la valeur est bien plus grande. D'autres pays ont, du reste, commis des erreurs du même. genre. On a tellement l'habitude de la réglementation qu'on n'a pu laisser la nouvelle production se développer d'une manière entièrement libre.
La production totale de l'agriculture a été esti-
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mée, pour 1896, à 306 millions au moins, savoir : 135 millions de grains, 121 millions produits par l'exploitation de la laiterie et 50 millions pour la vente de la viande, du foin, des œufs, etc.
L'essor qu'a pris la fabrication du beurre constitue le plus grand développement de la culture moderne dans le nord de l'Europe. C'est une industrie qui, d'après son caractère tout entier et particulièrement à raison de la coopération qu'elle demande en une mesure considérable, suppose chez le peuple une certaine culture. Mais c'est aussi par les mômes raisons qu'elle donne un résultat économique également considérable. Ce qu'on a déjà réalisé en Finlande est un témoignage du degré de civilisation très avancé auquel est déjà parvenu le peuple.
Il est donc étonnant, pour ne pas dire plus, de voir un journal, publié à la fois en finnois et en russe, sur l'ordre du gouverneur général actuel, prendre la peine d'expliquer, dans une série d'articles comment le pays perd de l'argent, et se ruinerait fatalement, avec ses affaires de laiterie qui ont pour base la production des grains et des herbes, en même temps que l'importation *d'une partie de la nourriture du bétail, si l'on continuait ainsi à leur donner de l'extension. Ce qu'il faut faire, dit ce journal officieux russe, c'est produire du seigle, l'employer à fabriquer et distiller des eaux-de-vie, et se procurer ainsi en
même temps une nourriture à bon marché pourl^ bétail.
Les Finlandais, au contraire, sont, sur ce point» de la même opinion que les Suédois, par exemple» et voient un grand progrès dans le remplacement des petites distilleries si nombreuses par des laiteries, qui sont plus profitables et n'exposent pas. aux diverses conséquences funestes qu'entraînaient les distilleries. De plus, les Finlandais ont» comme nous le verrons, diminué la consommation qu'ils faisaient d'eau-de-vie, consommation qui se trouve réduite à la moitié de ce qu'elle était autrefois.
En règle générale, le gouvernement finlandais a été heureux dans les mesures qu'il a prises pour venir en aide aux efforts des cultivateurs. En 1892 a été organisée une administration centrale pour les affaires agricoles. Le gouvernement a surtout donné de bons conseils et prêté un concours technique par la création d'experts d'agriculture et de laiterie, d'ingénieurs et autres spécialistes. On avait déjà introduit et organisé en Suède des institutions de ce genre. Ce sont ces institutions que l'on a imitées et améliorées. Des stations spéciales pour faire des expériences ont été organisées. Il y a quelques années déjà, on a établi une excellente école supérieure d'agriculture à Mustiala. Plus tard, on en a, comme nous l'avons
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Hfoté plus haut, établi une autre sur le domaine de Kronoborg. Enfin, dans diverses parties du pays, on a installé toute une série d'écoles inférieures, en partie sur des fermes privées appartenant au gouvernement. On a aussi institué des écoles de laiterie. L'enseignement supérieur de l'agriculture sera donné surtout à l'Université d'Helsingfors.
•On a prétendu que, indépendamment de ce qu'on a fait pour l'éducation des cultivateurs de la classe supérieure et de leurs aides ou auxiliaires, on aurait pu faire davantage pour les paysans ; mais on se heurte ici à cette difficulté spéciale que le gouverneur général russe actuel est opposé à l'éducation générale que le paysan finlandais désire d'ordinaire recevoir en même temps qu'il reçoit l'instruction technique. Les paysans envoient leurs fils dans les écoles en plus grand nombre dans les mauvaises années, alors que le besoin de travail se fait moins sentir dans le pays. Dans certaines écoles de l'Ostrobothnie, il n'y a pas ou presque pas d'élèves, actuellement, à cause de la grande émigration qui se produit en ce moment.*
En Finlande, comme dans d'autres pays, les associations privées sont, à l'heure présente, une importante source de progrès. La Société Économique Impériale de Finlande, dont le siège est à Abo, a, comme d'autres sociétés du même genre à l'étranger, été étabhe à la fin du xviii® siècle. Il
y a aussi des sociétés économiques dans diverses provinces, et nombre d'associations particulières dans les paroisses. Il faut mentionner une grande association de laiterie, qui a pour but spécial d'organiser la vente du beurre en Angleterre, de même qu'une importante association pour la mise en culture des tourbières, fondée en 1894. Il existe encore d'autres associations d'utilité générale* Ainsi, pour l'agriculture et les industries se rattachant à la culture delà terre, il existe des associations coopératives, constituées sur le modèle des associations coopératives danoises, non seulement pour l'exploitation des laiteries particulières, mais aussi, par exemple, pour l'achat en commun d'engrais artificiels.
Une loi récente a édicté certaines règles générales touchant les associations en participation. C'est ainsi, par exemple, qu'elle exige qu'un contrat par écrit soit passé entre les participants. La fondation des associations en participation est libre. Seules les associations de crédit ont besoin d'être approuvées par le gouvernement. Les expositions, les associations diverses et la coopération sous d'autres formes, ont, ainsi que l'intel ligente assistance donnée par le gouvernement, puissamment contribué au progrès général.
Jusqu'à présent les habitants de la vaste Laponie finlandaise, Finnois et Lapons, ont vécu presque exclusivement du renne et de la pêche.
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RlUé^mbfit'^lâ^ jibète à demandé qu'il fût créé ut^e coiaipifôioii cp^i* examiner la situation en Laponîél'él'.vpô^cBBet des mesures pour le développement* d# ce pays. L'expérience démontre, dit la Diètes îqtfe' l'orge et le seigle mûrissent loin dans le nord:, queles raves y «ont cultivables plus loin encore; iC y a aussi des prairies en abondance; mais' > personne encore n*a examiné à fond la situation nïétodsé les ressources que présente le pays.
Divers fonds publics ont été constitués dans le but de prêter de l'argent pour rétablissement des laiteries ainsi *que pour le défrichement et la mise en culture des tourbières et autres terrains incultes. Un fonds de 2 millions de marks notamment a été constitué en 1S83, à' l'éiTet de prêter aux communes des sommes. 'qui peuvent monter jusqu'à 15.000 marks sans intérêt pendant 20 ans, pour que les communes, à 'léar tour, puissent prêter, par petites sommés pouvant aller jusqu'à 800 marks, 1.000 au plus, pour 7 années, au taux de 3,6 0/0 d'intérêt par an. Comme ce fonds a été bien vite absorbé par des prêts consentis à 300 communes, il a été décidé, en 1890, qu'on leur prêterait la plus grande partie, les trois quarts, d'un autre fonds de 2 millions, voté spécialement pour favoriser le défrichement des tourbières. On devait continuer de prêter l'auêre quart directement à des particuliers. Les com-
munes elles-mêmes ont constitué des fonds pour continuer d'effectuer des prêts, et cela, au moyen des sommes que leur produisent les 3,6 0/0 d'intérêt qu'elles touchent des emprunteurs, tandis qu'elles-mêmes ne paient à l'État que 3 0/0 ou même rien. A la fin de 1898, on avait ainsi prêté aux communes un peu plus de 3 millions de marks, et les communes elles-mêmes étaient arrivées à constituer des fonds d'un montant total de 3/4 de million environ. Mais ces fonds ne sont pas sulfisants pour atteindre le but poursuivi. Aussi, à la Diète, le désir a-t-il été exprimé que l'on continuât à consentir de nouveaux prêts. Toutefois, non seulement ces fonds publics ne seront pas suffisants, mais nécessairement les méthodes appliquées sont trop celles du fonctionnarisme ; de plus, le contrôle est difficile, même pour les prêts faits par les communes.
On vient de décider l'établissement d'une Institution centrale de crédit à l'effet de prêter des capitaux aux nouvelles associations coopératives. Cette Institution fera des avances sur hypothèques ou sur garantie personnelle seulement, en escomptant leur papier et en recevant en même temps leur argent en dépôt comme caisse d'épargne et en compte courant. Elle doit être constituée en société par actions, et les actions doivent être souscrites notamment par les associations coopératives elles-mêmes. Le capital doit être de
■fl'^'^'l' "
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100.000 marks seulement pour commencer. Il pourra être augmenté plus tard et porté à 2 millions de marks. La Diète a décidé que le gouvernement la subventionnerait.
Les prêts effectués grâce à ces mesures sont, croit-on, de 'grande importance pour les petits cultivateurs, à qui ne sont guère accessibles les institutions ordinaires de crédit. Nous avouons cependant que là ne sont pas, à nos yeux, les moyens les plus efficaces et que nous avons plus de confiance dans Tactivité des banques, avec leurs nombreuses succursales, dans celle des caisses d'épargne et de l'Association hypothécaire, qui devra certainement continuer à abaisser la limite minimum des garanties de ses prêts qui est, à l'heure actuelle, de 6.000 marks, chiffre encore trop élevé pour les petits propriétaires. C'est très probablement par la vente du bois de leurs forêts que, jusqu'à présent, les propriétaires se sont procuré la plus grande partie des capitaux nécessaires pour les améliorations.
Ils continueront sans doute, dans la plus grande partie du pays, à tirer de la vente du bois des revenus considérables.
S'il faut recourir au crédit, ils pourront sans doute se procurer davantage, à l'avenir, au moyen du crédit ordinaire. Les emprunts faits sur les fonds d'État ont un défaut capital : ils sont consentis à des conditions différentes de celles du
marché financier, faveurs exceptionnelles réservées à un petit nombre d'individus, ils portent en eux les mauvaises conséquences propres aux faveurs. Des associations d'emprunteurs solidairement responsables peuvent au contraire rendre de grands services, notamment ces associations recommandées par Schultze-Delizsch : elles exigent saris doute plus de l'emprunteur, mais elles ont aussi plus d'efficacité pratique que les institutions de bienfaisance du modèle Raffeisen : elles lui demandent un certain développement moral et une certaine capacité administrative. Quant aux emprunts plus importants que nécessitent les grandes affaires, ils s'adressent aux banques et aux crédits fonciers ordinaires qui sont déjà bien organisés en Finlande et sont susceptibles encore de progrès.
La Finlande est Tun des pays européens qui possèdent les plus vastes forêts. Les forêts tiennent en Finlande une place encore plus considérable que les pâturages en Grande-Bretagne et en Irlande, et la Finlande est aussi grande que tout le Royàume-Uni augmenté de toute la Belgique et de toute la Hollande. Plus de la moitié du pays est couverte de forêts. Le sol forestier sec est généralement estimé à 44 0/0 de la superficie totale du pays, ce qui représente près de quatre foisN là superficie des champs cultivés et des prairies utilisées pour Tagri culture. Mais une grander partie même du reste, 46 0/0 de la superficie, qui sont occupés, 20 0/0 par des marais et des tourbières, 26 0/0 par des lacs et des rochers, est plus ou moins couverte d'arbres. On évalue parfois les terres humides sur lesquelles on trouve des pins, jusqu'à 30 0/0 du total de la superficie forestière. Le pays tout entier a une superficie de
36 millions d'hectares, dont 15 en sol forestier sec, 3 1/2 utilisés pour l'agriculture, 17 1/2 en grande partie tout à fait incultes, mais en partie aussi couverts d'arbres. Qu'il y ait, pour la superficie forestière, des évaluations différentes, ce n'est là qu'une conséquence naturelle de ce fait, que l'on ne s'entend guère sur ce que l'on doit considérer comme forêts. En tous cas, la Finlande est avant tout un pays forestier.
C'est aux forêts que le « pays des mille lacs » ou « des dix mille lacs », comme on l'appelle, doit sa grande beauté. Dans la plupart des autres pays, on ne voit guère de ces forêts qui doivent toute leur magnifique apparence à la puissante vigueur de la nature, ce mélange admirable d'arbres résineux, sapins et pins entremêlés et d'âges variés, et de bouleaux, d'ormes et de trembles. Le sol est couvert d'un tapis admirable de mousse et en partie de genévriers et d'autres buissons. L'ensemble, avec les lacs et rochers, est d'une beauté qui fait nécessairement une grande impression sur tous ceux qui ne connaissent que des pays bien cultivés et d'une bien plus grande uniformité. Les forêts, comme toute la nature, sont d'un caractère bien différent dans les régions vastes; mais on trouve presque partout une beauté particulière.
Tandis que, prise en sa totalité la Finlande n'est guère fertile comme pays agricole, elle s'est au
contraire admirablement bien adaptée à la production des arbres qui sont les plus importants pour l'économie moderne. La plupart des formations de granit et de gneiss ne sont guère riches comme sol agricole, mais tous ces graviers de galets concassés, surtout s'ils contiennent un peu d'argile, sont excellents pour la grande racine du pin, qui aime à pénétrer le sol perpendiculairement, de même que pour les longues racines du sapin, qui, elles, s'étendent beaucoup aussi en superficie. Le gravier de pierres roulées forme même un sol excellent pour ces arbres, et le pin vient aussi, comme on sait^ dans les landes de sable et dans certaines terres marécageuses. Le sapin aime même particulièrement une certaine humidité.
Partout il y a suffisamment de pluies pour les forêts, et les arbres les plus importants s'avancent très loin vers le nord.
Si l'on examine les cartes indiquant la situation des forêts, on les trouve surtout, cela va sans dire, dans les régions les plus élevées. La Finlande n'est pas un pays de hautes montagnes : ce n'est que la plus petite région du pays, dans l'extrême nord, qui fait partie de la chaîne des montagnes Scandinaves. Mais une grande partie du pays s'élèVe à quelques centaines de mètres au dessus du niveau de la mer, et les forêts les plus considérables et qui ont le plus de valeur se trouvent surtout dans cette région, dans le nord
et dans Touest, où la grande plaine du golfe de Bothnie est séparée, par des terrains élevés, des lacs de l'intérieur, et, enfin, sur les hauteurs près de la frontière russe. On parle maintenant moins qu'autrefois en Finlande de chaînes de montagnes. Il n'y a pas de chaînes continues, mais seulement des lignes de collines interrompues, comme celle qu'on appelle le « dos du pays », Mânselkâ, qui parcourt la partie septentrionale et, dans l'est, tou|*ne vers le sud jusqu'au point où elle entre en Russie ; puis, au nord-est, sort de ce « dos du pays » dans la direction du sud-est et va jusqu'au golfe de Bothnie, où il sépare l'une dé l'autre les deux anciennes provinces de l'Ostrobothnie et de la Satakunta, ce que l'on appelle le € dos de la Finlande », le Suomenselkà ; toutes ces hauteurs, ainsi que les terrains élevés qui s'étendent de ce Suomenselkà dans l'intérieur en séparant les uns des autres les grands bassins et les lacs qui s'y trouvent, ne sont réellement pas non plus des chaînes de montagnes véritables. La ligne élevée qui parcourt la partie méridionale du pays, et qui sépare ces bassins des lacs de la côte du sud, est plutôt un dos d'âne régulier, la « ligne de clôture », le Salpausselkâ, comme on l'appelle, ainsi qu'une autre ligne qui est, sur une petite distance, parallèle avec celle-ci : ce sont des moraines terminales formées de sable et de gravier. Toutes ces hgnes de collines et d'autres encore
sont des terres forestières naturelles, et, quoique les masses les plus considérables et les plus compactes se trouvent, comme nous Tavons déjà remarqué vers le nord, dans Touest, là où se termine la plaine de la côte, et sur la frontière orientale, il faut aussi regarder comme pays forestier toute la vaste étendue de terre présentant une certaine élévation et peu peuplée qui sépare les fleuves coulant vers le golfe de Bothnie de ceux qui coulent vers le sud se rendant au golfe de Finlande ; elle Va toujours été et elle l'est encore malgré toutes les dévastations qu'elle a subies. Comme le terrain élevé, les forêts elles aussi s'étendent jusqu'à la mer dans la partie sud-ouest du pays, et l'ensemble même des innombrables îles qui s'y trouvent, et qui sont en général rocheuses, présente aussi un sol des plus propres aux arbres. Parfois môme ces îles contiennent des forêts d'une réelle valeur.
Le pin ordinaire, pin de Norvège, comme on l'appelle dans une partie de l'Europe, bois rouge, comme on l'appelle dans le commerce, est l'arbre qui domine dans toutes les forêts du nord. Son bois est durable, grâce à sa nature résineuse et flexible ; il a peu de nœuds et est facile à travailler. Dans le Nord, le pin se développe comme il ne le fait que bien rarement dans l'Europe centrale, et, partout où on le trouve dans des pépinières, il forme des colonnes droites, longues et
belles. Il rejette ses branches de bonne heure. Il s'avance loin dans le nord, et vient même en Laponie. Mais dans l'extrême nord, ainsi que dans les montagnes, il est réduit à Tétat d'arbrisseau ; il croît, du reste, beaucoup plus lentement dans le nord.
Alors que, dans la Finlande méridionale, il faut, sur des terres ordinaires, 85 ans, pour que les pins atteignent une hauteur de 7 mètres sur 20 centimètres de diamètre, il faut, pour qu'ils atteignent la même hauteur et la même grosseur, 104 ans dans la Finlande centrale, et 150 ans dans le nord, même avant d'arriver à la Laponie. Pour obtenir des troncs mesurant 25 centimètres de diamètre, il faut même respectivement 113, 142 et 208 ans. Un arbre d'une centaine d'années arrive, dans ces diverses régions, à une hauteur qui est respecti" vement de 25, 21 et 18 mètres. Sur les meilleures terres forestières de chacune de ces mêmes régions, cette hauteur est respectivement de 33, 25 et 19 mètres, et, sur les terres forestières les moins bonnes, de 18, 15 et 9. Tandis que, dans le midi, l'âge le plus avantageux pour exploiter la forêt est de 80 à 120 ans, ce même âge, dans le nord, doit-être porté de 150 à 200 ans.
C'est en billes de 10 à 12 pouces, 25 à 30 centimètres, que le bois produit les madriers et les planches de la plus grande valeur. Le mètre cube en billes de cette épaisseur vaut deux à trois fois
autant que le mètre cube en billes de 18 centimètres, c'est-à-dire d'un peu plus de 7 pouces.
Dans les parties les plus reculées de Textrôme nord, on trouve qu'il faut 282 ans pour pro- -duire un tronc de pin de 25 centimètres de diamètre sur une hauteur de 4 mètres, et 392 ans pour qu'il atteigne, avec le même diamètre, une hauteur de 6 mètres. De plus, dans ces mêmes régions, il n'a pour ainsi dire pas été possible de reconstituer certaines forêts qu'on a détruites.
Le sapin est, en général, d'une valeur moindre que le pin. Dans les dimensions ordinaires, à quantité égale, il vaut généralement 20 0/0 de moins. Mais la demande en a augmenté considérablement. Il suffît, d'autre part, d'arbres de dimensions relativement petites, pour satisfaire à la grande consommation moderne de ce bois qui, plus blanc que celui du pin, est propre à être employé comme matière première pour la fabrication du papier. Le sapin demande une terre plus riche et surtout plus humide que celle qui convient au pin. Mais aussi il croît beaucoup plus vite et a bien plustôt de la valeur. En une centaine d'années, il arrive, dans les peuplements, à une hauteur moyenne de 25 mètres et demi, et, en 160 ans, à une hauteur de 30 mètres. Mais il ne parvient pas au même âge que le pm. Il arrive rarement, en Finlande, à plus de 160 ou même de 130 ans sans se gâter. Tandis que, dans la Russie
septentrionale, le sapin monte un peu plus vers le nord que le pin, il atteint à peine, en Finlande, 69° 5, alors que le pin approche du 70® degré. Le sapin exige aussi dans le nord un plus grand nombre d'années pour se développer complètement. Pour atteindre un diamètre de 20 centimètres sur une hauteur de 7 mètres, il ne lui faut pas moins de 162 ans, entre le 65® et le 67® degré, alors qu'il ne lui faut que 123 ans dans la Finlande centrale, et 96 ans seulement dans la Finlande méridionale.
On obtient les plus beaux peuplements en même temps que les résultats économiques les plus considérables par le mélange du pin, qui aime la lumière, et du sapin, qui supporte relativement bien l'ombre. C'est dans ces peuplements mêlés qu'on trouve, dans le nord surtout, ces longs troncs de pin droits comme des bougies, dont on ne voit guère les égaux dans l'Europe centrale. Le sapin, dans ces peuplements mixtes, contribue à entretenir l'humidité du sol. C'est là qu'a lieu la plus grande formation d'hUmus et que se manifeste Téclosion la plus riche de mousse, de bactéries et d'animalcules divers. Or, c'est, de la part de l'homme, une erreur que de ne pas contribuer à développer ce mélange utile indiqué par la nature.
Parmi les arbres à feuilles caduques prédomine le bouleau. En Finlande, comme en d'autres pays.
aux États-Unis par exemple, c'est en grande partie la destruction des forêts par Thomme qui fait que les arbres à aiguilles sont remplacés par des bouleaux et par d'autres arbres à feuilles, de moindre valeur que les premiers. Néanmoins, lorsqu'on abandonne la forêt aux influence^ de la nature, les arbres à aiguilles, et surtout le sapin, pénètrent spontanément plus tard les peuplements. Le bouleau se trouve partout en Finlande, même au loin dans le noM. L'espèce qui y pénètre le plus loin, est le bouleau nain. Mais le bouleau pubescent lui-même s'avance plus dans le nord que le pin et le sapin. Le bouleau pleureur, qui est plus beau, domine dans une grande partie des îles, et se trouve aussi généralement dans le sud et dans le centre du pays. Outre qu'il sert comme bois de chauffage, le bois de bouleau est encore utilisé de diverses manières. On l'a employé récemment à une fabrication assez considérable de bobines pour l'exportation*
Des deux sortes d'aune, l'une, l'aune glutineux ou visqueux, se trouve surtout dans le sud sur les tourbières et dans les marais, et, un peu plus aU' nord, le long des fleuves et sur les côtes. Dans la Finlande centrale et dans la Finlande orientale, domine l'aune cendré ou grisâtre. Dans les endroits où l'on a brûlé la forêt, il y est même parfois plus commun que le bouleau.
Le tremble monte presque aussi loin dans le
nord que le bouleau. Le bois de tremble a été depuis quelque temps très demandé par les fabriques d'allumettes. ^
Parmi les autres espèces d'arbres, le sorbier et le cormier qui, comme le bouleau, plus que lui encore, ont été regardés autrefois comme des arbres sacrés, s'avancent aussi relativement beaucoup dans le nord; de même et plus encore des variétés de l'osier et du saule.
La limite septentrionale des tilleuls et des noisetiers se trouve beaucoup plus au sud. L'orme, l'érable, le frêne se rencontrent, vers le sud, mais plus rarement ; on trouve aussi quelques alisiers. Sur les côtes du sud, il y a encore quelques forêts de chênes. On fait des expériences intéressantes avec le mélèze de Sibérie, dont il existe même une ancienne forêt plantée par l'administration de la marine russe, dans la région du sud-est; près de Saint-Pétersbourg. On en fait aussi avec le sapin blanc, le pinus strobus^ le pinus cembra, le pinus pichtea et le sapin de Douglas, originaire de la côte américaine du Pacifique. La végétation la plus méridionale et qui, sous quelques rapports, est exceptionnelle, se trouve sur Aland et les autres îles du sud-ouest, où les arbres dont nous avons parlé sont encore mêlés d'alisiers, de petits ifs, d'aubépines, de pommiers saunages, etc., qui s'y trouvent, en tout cas, en plus grand nombre que dans les autres parties méridionales dujpays.
- Dans les forêts et les marais de la Finlande, il y a, comme en Suède et en Norvège, une extraordinaire richesse de baies ou fruits sauvages: framboises, mûres de ronces, fraises, airelles ou myrtilles noires, myrtilles rouges ou canneberges^ mûres naines ou « moultes ». Dans beaucoup d'endroits, les paysans et les petits métayers payaient et paient encore avec ces fruits une partie de leurs rentes ou redevances. Dans le midi, les fruits sont plus sucrés ; dans le nord, ils ont plus d'arôme. Aux États-Unis, ces mêmes sortes de fruits, telles, par exemple, que les grandes canneberges, rapportent, dans des régions qui, par leur nature, ressemblent en partie à la Finlande, par exemple dans le Wisconsin, des millions de dollars. On y va même jusqu'à cultiver artificiellement les marais, en remplaçant l'herbe ou le gazon par du sable, et en couvrant d'eau le& plantes quand cela devient nécessaire, pour les
garantir contre les gelées. Quand on connaît toute l'industrie des conserves aux États-Unis, on se demande si l'on ne pourrait pas, en Finlande, utiliser de cette manière une telle richesse de fruits. Mais, pour y développer convenablement ce genre d'industrie, il faudrait, croyons-nous, abolir les droits dont sont frappées les plaques de fer blanc destinées aux boîtes et les droits sur le sucre^ ou rembourser ces droits à l'exportation,
Quand on éJLudie la production et la consommation du bois en Finlande, oïi s'étonne du défaut d'économie qui règne dans ce pays cômine dans tous ceux qui possèdent une grande richesse forestière naturelle. Même dans notre génération, on a vu, dans le nord du Tavastlandj et, plus récemment encore, dans la Carélie, considérer comme un fait méritoire de brûler les belles forêts de pins et de sapins, pour les transformer en pâturages ou en forêts d'arbres à feuilles, que l'on pouvait plus tard mieux et plus facilement brûler par Técobuage. Pour ne pas perdre la peau d'un écureuil, le chasseur n'a pas hésité à abattre les arbres les plus magnifiques.
Aujourd'hui encore, on emploie et prodigue le bois avec la plus grande extravagance pour les constructions et pour les clôtures, qui sont faites, comme en Suède et en Norvège, de troncs d'arbres juxtaposés. La plus grande partie du bois produit en Finlande y est encore aujourd'hui consommée pour des usages domestiques.
Sur 19 millions de mètres cubes, qui représentent la consommation totale du bois, en dehors de celui qui provient des forêts de l'État, on en emploie 13 millions aux usages domestiques, non compris les 2 millions de mètres cubes employés comme bois de chauffage dans les fabriques et usines, par les chemins de fer et les bâtiments à vapeur.
On est devenu un peu plus économe qu'on ne Tétait autrefois, et les idées au sujet de ce qui Constitue le nécessaire se sont notablement modifiées. Sous ce rapport, il est à noter que Tévaluation de la consommation diffère d'une façon remarquable selon les régions du pays. C'est ainsi que dans Test de la Finlande, dans les provinces de Kuopio et de Saint-Michel, par exemple, on évalue la consommation à dix mètres cubes par tête, contre sept dans le sud-ouest. On estime que, pour une ferme paysanne, la quantité moyenne nécessaire est, même dans le Nyland, de 123 mètres cubes, et, pour un ménage dans les villes, de 14 seulement. Dans l'intérieur du Vasa, elle est de 190 mètres cubes par ferme, contre 64 seulement dans les régions bien cultivées de la côte. Malgré tous les progrès accomplis, malgré les excellents perfectionnements apportés aux poêles, on trouve en Finlande une prodigalité et même un gaspillage incroyables, comme dans tous les pays où le bois n'a pas encore beaucoup de valeur.
La pratique du système primitif et très peu économique de l'écobuage a changé entièrement la nature des forêts dans une grande partie du pays. Il en est ainsi notamment dans l'ancienne province du Savolaks, qui forme aujourd'hui la province de Saint-Michel et le sud du Kuopio, ainsi que dans beaucoup d'autres régions. Au lieu de peuplements d'arbres à aiguilles, on a des bou-
leaux avec une petite quantité de pins, des trembles et des aunes cendrés. Ce n'est que lorsque lespeuplements de bouleaux atteignent Tâge de 30 à 40 ans qu'ils deviennent assez clairsemés pour laisser de nouveau place aux arbres à aiguilles^ notamment aux sapins. Le tremble permet aux arbres à aiguilles de repousser au bout de 20 ans; l'aune au bout de 80 à 100 ans seulement. Toutefois, dans les endroits où Ton pratique Técobuage, la nouvelle forêt d'arbres à feuilles est le plus souvent abattue avant qu'elle ait atteint ces âges.
On comprend que le législateur ait pris certaines mesures pour en finir avec cette habitude de brûler les forêts. C'est ainsi que la loi de 1886 a interdit toute espèce d'écobuage sur les terres rocheuses ou très pierreuses de même que sur le sable où croissent des pins et des bruyères. Il semble plus douteux que la défense de faire plus de deux récoltes de grains soit une bonne mesure. On peut en dire autant de la disposition qui exige que la forêt d'arbres à aiguilles ait au moins 40 ans, et la forêt d'arbres à feuilles au moins 30, pour que les arbres en puissent être de nouveau abattus. Il est encore plus douteux qu'il soit avantageux de mettre à exécution la proposition du dernier Comité des Forêts, qui apour but d'interdire absolument, pour l'avenir, le brûlis dans les forêts à aiguilles. lien est de mômedumaÎT:L-:i
de la disposition de loi qui défend de brûler les déchets qui restent après la coupe de la forêt pour obtenir une récolte de grains, et qui ne le permet qu'au cas où Ton emploie de nouveau immédiatement la terre pour la culture forestière ou pour les pâturages.
11 peut être bon que le Comité recommande de ne jamais brûler les champs couverts de bruyère. Mais ce peut être une méthode excellente que de brûler les déchets et la mousse sèche, même après la coupe des forêts d'arbres à aiguilles. Il peut même être très difficile de faire germer les graines des arbres et de préserver les jeunes plants sur le sol sec et dans la mousse desséchée, tandis que, sans brûler la terre elle-même, on peut, parPécobuage, obtenir quelques bonnes récoltes, et ensuite, pendant quelque temps, de bons pâturages. D'autre part, il y a toujours, dans un pays comme la Finlande, abondance d'anciens pâturages, souvent plus ou moins couverts de bruyères, sur le terrain desquels on peut aisément, moyennant une dépense insignifiante, créer de belles cultures d'arbres. La terre est assez ferme et humide à la fois pour que les graines puissent y germer et les jeunes plantes y croître. C'est une méthode arriérée et peu économique que de brûler de la façon dont on le fait les forêts et la terre ; mais le feu peut être employé avec de très grands avantages dans les meilleures méthodes d'exploitation
forestière, et Tusage ne saurait, en conséquence» en être prohibé. Il est assez naturel que de semblables dispositions légales ne soient pas observées. C'est ce qui arrive généralement partout où l'on porte ainsi atteinte à la libre action individuelle.
L'exploitation habituelle du goudron par décortication de l'arbre est, de nos jours encore, presque aussi arriérée et aussi peu économique que Técobuage. D'énormes forêts de pins, dans l'Uleâborg surtout, mais aussi dans l'intérieur du Vasa, sont détruites ou transformées en forêts de sapins : dès que les arbres ont atteint l'âge d'une quarantaine d'années, on les abat pour les faire servir à la fabrication du goudron.
Dès le XVI* siècle et dans les deux siècles suivants, cette fabrication s'est faite en grand en Ostrobothnie. Nombre de pins, — on sait que le pin seul est employé à cet usage, — sont décortiqués dès les premiers jours du printemps, alors que l'écorce s'enlève plus facilement, depuis la racine jusqu'à hauteur d'homme, à l'exception d'une petite bande que l'on laisse du côté du nord, et qui est nécessaire et suffisante pour que l'arbre puisse vivre. La seconde et la troisième année on continue la décortication, mais, la troisième année, non seulement on ne laisse plus de bande d'écorce à l'arbre, mais on enlève même celles qui restent des années antérieures. Au bout de
ces trois années, l'arbre, complètement décortiqué est abattu et coupé en morceaux, puis, soumis à une sorte de combustion sèche, dans une fosse en entonnoir, dans laquelle on recueille le goudron.
Aujourd'hui, bien que l'on n'ait pas fait sous ce rapport les mêmes progrès qu'en d'autres pays, en Russie par exemple, on se sert, pour la préparation du goudron, en partie de fours d'une construction perfectionnée. On procède aussi plus économiquement, en utilisant les racines, les troncs, les déchets des scieries et les jeunes arbres qu'il faut abattre pour favoriser la croissance des peuplements. Cependant la plus grande partie du goudron est toujours préparée en Finlande selon d'anciennes et peu recqmmandables méthodes et l'on y abat encore plusieurs centaines de milliers de mètres cubes de bois par an. Il y a quelques années seulement, cette industrie exigeait annuelment l'abatage de 700.000 arbres au moins. Dans certaines régions au delà du lac d'Uleâ, c'est encore la principale industrie du pays.
Dans ces conditions, il vaut mieux que l'exploitation du goudron ait diminué au cours du siècle dernier, principalement dans les deux ou trois dernières périodes décennales. La demande du goudron diminue par suite de la diminution du nombre de navires en bois. De 1875 à ces dernières années, la valeur de la production est descendue
de trois millions de marks à moins de 1.500.000 et la production en hectolitres est descendue de 200.000 et même de 300.000, chiffre maximum, atteint, après un arrêt total pendant la guerre de Crimée, en Tannée 1863, au chiffre actuel de 100.000 hectolitres. Il faut trois mètres cubes de bois pour produire un hectolitre de goudron. Par l'emploi des nouvelles méthodes, notamment de celles qui permettent d'utiliser les déchets de certaines grandes scieries, on obtient, indépendamment du charbon, divers produits chimiques de la plus grande valeur.
C'est dans les scieries que l'on tire maintenant le plus grand parti du bois produit par les forêts. En 1899, on a exporté pour 16 millions environ de madriers, ce qui représente un volume de 373.000 mètres cubes ; pour 32 millions un quart de € batings » représentant 805.000 mètres cubes ; pour 31 millions de planches représentant à peu près un million de mètres cubes ; pour trois millions environ, un peu plus de 300.000 mètres cubes, de douves et de fonds, fragments de madriers et de planches; enGn, pour une somme moins considérable de poutrelles sciées. La masse totale de bois façonnée par les scieries n'a été évaluée qu'à 2 millions 1/5 de mètres cubes. La valeur totale du bois exporté par elles a été, en 1899, de plus de 82 millions de marks.
On a exporté pour 2. 134.000 marks de poutrelles
ordinaires, pour 1.380.000, de laites et baguettes, pour 1.863.000, de mâts et bois arrondi ; en tout, pour 5 millions de marks environ, représentant en volume 300.000 mètres cubes ; pour 3 millions de € pitprops » ou étais de mines ; pour 2 millions 1/2 environ de bois pour la fabrication du papier, ce qui donne, pour ces deux derniers groupes, un total de 5 millions 1/2 de marks et 3/4 de million de mètres cubes environ ; pour 1 millpn 3/4 de bois de chauffage de sapin et de pin, 4 à 500.000 mètres cubes; pour un peu plus en valeur et un peu moins en volume, de bois de chauffage d'arbres à feuilles ; enfin, pour 1/3 de million environ de € squares » ou bâtons de bouleau pour la fabrication des bobines. Si Ton y ajoute pour 2 millions environ de bobines et de quelques autres articles qui ne sont pas sans importance, on arrive au total élevé de plus de 101 millions de marks.
A tout cela il convient d'ajouter encore la pâte, la cellulose ou le papier, dont on exporte pour près de lô millions de marks, ce qui fait, en volume, à peine 300.000 mètres cubes.
C'est pour les employer à la fabrication du papier et des articles en papier que Ton abat actuellement, aux États-Unis et en plusieurs autres pays, des masses énormes de bois, qui vont toujours s'accroissant, en particulier à cause du nombre si considérable des journaux. C'est là une industrie qui convient parfaitement à la Finlande,
ainsi qu'à la Suède et à la Norvège, qui ont de grandes forêts de sapins, et qui disposent, grâce aux chutes d'eau, d'une force motrice considérable.
Oi| voit quelle place importante tient Texportatiop.du.bois dans l'économie du pays< Elle forme . à elle seule plus de la moitié de l'exportation, et pourtant la quantité de bois exporté n'atteint pas 4 .millions de mètres cubes, alors qu'il s'en conson^me 15 millions dans le pays.
Cette grande exportation du bois est relativement, nouvelle. Autrefois on sciait à la main ou ayec des machines à scier mises en mouvement p^r de petites chutes d'eau, qui sont très communes dans le pays. Ce qu'on sciait ainsi était ensuite transporté, souvent à l'aide de chevaux, j^sque dans les ports. Ce n'est que depuis la g^erre de Crimée qull a été permis d'introduire l'emploi de la vapeur dans les scieries, et qu'on a pu, par suite, en établir à l'embouchure des grands flpuves, sur lesquels peuvent être transportées de grandes masses de bois au moyen du flottage. Ce n'est même qu'en 1861 qu'on a aboli les dispositions et mesures restrictives touchant les scieries» piar l'application desquelles on croyait protéger les forêts. Aux termes de ces dispositions, chaque scierie devait acheter dans un rayon déterminé le bois dont elle avait besoin, et ne pouvait scier qu'un certain nombre de pièces de bois par année.
En 1836 encore, l'exportation du bois n'attei-»
gnait qu'une valeur de 2;200,000 marks, le quart de l'exportation totale de la Finlande à cette époque. Les trois quarts de cette somme étaient représentés par la valeur du^ bois scié. En 1856, cette môme exportation avait monté à 5 millions et demi, plus du tiers de l'exportation totale, et, sur ces 5 millions et demi de bois exporté, les 17/20 réprésentaient la valeur du bois scié.
Le développement le plus considérable n'a cependant eu lieu qu'après la guerre franco-allemande, alors que la grande demande de bois de construction, dans la période des milliards payés à l'Allemagne, a amené des étrangers à placer des capitaux considérables dans les affaires de bois en Finlande, et qu'on a construit de grandes scieries à l'embouchure des fleuves. Dans les cinq années qui se sont écoulées de 1875 à 1879 l'exportation a augmenté de moitié sur la période quinquennale précédente. En 1877, elle était trois fois ce qu'elle avait été en 1870. Elle baissa avec la guerre turco-russe, mais elle remonta de nouveau^ et elle était, en 1880, plus forte que dans aucune période antérieure. Les périodes de baisse ou de hausse ne suivent guère exactement le mouvement économique général du monde entier.
D'abord, il en est pour le bois comme pour le fer : la demande continue encore quelque temps après que le recul périodique du niveau général des prix a commencé à se produire ; puis il faut
longtemps, il faut même jusqu'à trois ans, pour que le bois puisse arriver de la forêt au cours d'eau, du cours d'eau à la scierie et enGn de la scierie à l'étranger. L'augmentation des dernières années, considérable en quantité — de un million un tiers en 1892 l'exportation des bois de sciage ordinaires est montée à 2 millions un quart en 1899 — et, en valeur, plus grande encore, — de 40 millions et demi de marks en 1892 à 101 millions en 1899, — est en grande partie la conséquence du développement économique général du monde entier et de la plus grande demande ; mais elle est aussi le témoignage d'une plus grande capacité de production du pays. C'est sans doute une production qui continuera de s'élever, alors même qu'il y aurait des oscillations momentanées.
Il faut reconnaître que la plupart des propriétaires privés détruisent leurs forêts. En Finlande, les particuliers possèdent plus de 9 millions et demi d'hectares de sol forestier sec et 1 million trois quarts de tourbières et de marécages couverts de forêts. C'est 44 0/0 et 8 0/0 de la superficie totale, dont 5 0/0 sont employés comme terres cultivées, 10, 5 0/0 comme pâturages, et 32 0/0 occupés par les eaux, les marécages dépourvus d'arbres et les rochers. Dans tous les pays il est de règle de couper les grandes forêts, aussitôt qu'elles ont de la valeur. Des énormes forêts vierges des États-
Unis il ne reste presque rien. Dans le nord des États de l'est, notamment dans le Maine, si riche en forêts, on n'a déjà plus depuis longtemps que ce que l'on appelle la seconde pousse ou croissance. Dans la région située au nord-ouest sur les grands lacs dont une vaste superficie est de même couverte de pins de Weymouth, on a, à l'heure actuelle, presque entièrement abattu la forêt vierge, et l'on est en train d'abattre et de couper le sapin de Douglas dans le nord de la côte du Pacifique en même temps que d'exploiter tout ce qu'il a de pitchpins dans les États du sud. Il n'y a qu'au Canada qu'il reste de grandes forêts auxquelles on n'a pas encore touché. Dans la péninsule Scandinave on a aussi bien malmené les forêts. Non seulement en Norvège, mais encore sur les côtes du nord de la Suède, tous les arbres à madriers sont aujourd'hui abattus.
En Finlande, on agit de la même manière. On n'y a pas coupé seulement les plus grands arbres. Par suite du développement des communications on y abat aussi maintenant les arbres de dimension plus petite. En 1887 encore, moins de 30 pièces de bois suffisaient pour faire un « standard > de bois scié. En 1897, il en fallait 42. Dans l'intérieur du pays, on abat partout maintenant des arbres qui ne mesurent que 20 centimètres de diamètre sur une hauteur de 5 mètres. Sur les côtes et le long des lignes de chemins de fer, on va même jusqu'à
abattre des arbres qui ne mesurent que 15 centimètres de diamètre. Les consommateurs s'habituent à des dimensions moindres, et maintenant ils se contentent, par exemple, de madriers qui ont seulement 7,5 centimètres X 6,2 centimètres, ces madriers pouvant actuellement être employés là où il en fallait autrefois de 15 centimètres X 6,2 centimètres.
L'exportation — devenue si considérable — d'étais de mines et de bois à papier est toutei nouvelle. Elle n'atteignait encore en 1885 que 8.600 mètres cubes, d'une valeur de moins de 200.000 marks; tandis que, en 1899, elle se montait déjà à 773.000 mètres cubes d'une valeur de 5 millions et demi.
Les paysans notamment vendent toujours leurs forêts aussitôt qu'ils le peuvent. Pourquoi ne le feraient-ils pas, puisqu'il est plus avantageux d'avoir des capitaux? Sans l'argent produit par les ventes de bois, tout le développement, si remarquable, de l'agriculture dans ces dernières années eût été impossible. On n'est pas généralement en Finlande assez prévoyant dans l'usage que l'on fait de l'argent, et il en est ainsi aussi bien pour le revenu que pour le capital. On se plaint surtout de ce que le paysan le plus pauvre vend souvent ses forêts à trop bas prix ; mais il ne faut pas perdre de vue que c'est pour lui aussi que l'argent a la plus grande valeur.
C'est là où le développement économique général est le plus considérable et où le bois est le plus cher que les forêts sont le mieux traitées. Il en est ainsi dans le Nyland, dans la Finlande propre, même dans Tîle d'Aland, et en partie aussi dans le Tavastland, encore riche en forêts. Les meilleurs peuplements forestiers se trouvent aussi là où Ton a complètement fait disparaître les vieux arbres gâtés ou endommagés.
. Les comités qui s'occupent des questions forestières ont expressément recommandé de mettre un droit sur l'exportation du bois dé petites dimensions, tel que celui qui est employé à des étais de mines ou en bois à papier. On a pensé qu'on devait lui faire payer 10 0/0 de la valeur, ce qui équivaut à environ 15 pennis ou centimes par mètre cube. Les bois de grandes dimensions exportés sans être sciés paient actuellement 45 pennis par mètre cube, ou 5 0/0 environ de la valeur qu'a le bois dans la forêt. Les scieries paient des droits calculés d'après les mêmes principes. Au lieu d'imposer, comme le recommande le dernier comité forestier, ce nouveau droit, il serait évidemment préférable d'abolir les droits actuels sur l'exportation du bois et sur les scieries. Plus en effet le bois rapporte, et plus on a de raisons de conserver et de cultiver les forêts.
La clôture et la distribution des forêts qui naguère étaient en commun, d'abord entre les
paroisses et les villages, puis entre les particuliers, a grandement contribué à intéresser davantage ces derniers à la conservation des forêts. On prétend cependant que les paysans se sont souvent hâtés d'abattre la forêt, avant que la distribution eût eu lieu, ou quand ils pensaient obtenir d'autres lots que ceux qu'ils exploitaient pour le moment. La loi de 1886 a tenté d'empêcher cet abatage de la forêt. Elle défend aux paysans de couper la forêt, même pour leur propre usage, sans la permission du gouverneur, tant qu'on s'occupe de& travaux de clôture et de distribution. Les paysans qui ont ainsi reçu des lots situés à une grande distance de chez eux trouvent parfois qu'il leur est difficile de les conserver et ont une raison particulière de les couper eux-mêmes ou de les vendre. Des forêts considérables sont la propriété de quelques villes situées surtout dans le nord et dans Test. Leur superficie totale est de 40.000 hectares environ. On s'est efforcé, dans ces derniers temps, d'assurer la conservation des forêts en commun entre les paroisses, ainsi qu'entre d'autres districts ou associations de moins d'étendue. Ceci peut non seulement être fait lors de la clôture, mais la Couronne peut aussi céder aux paroisses, aux districts de petite étendue ou aux autres associations, des territoires convenables moyennant un prix raisonnable. Le gouverneur doit approuver, d'après les instructions de l'Ad-
ministration forestière, les plans d'exploitation qui lui doivent être soumis. Le Comité forestier recommande d'exiger, pour la conservation en propriété commune de la moitié des forêts d'un village, non plus l'unanimité, mais seulement une majorité des deux tiers des voix des villageois propriétaires. Les intéressés eux-mêmes n'aiment guère la possession en commun.
11 n'y a rien de déraisonnable en soi dans un certain droit de surveillance et de tutelle sur les propriétaires qui ne savent pas eux-mêmes ce qui leur est le plus avantageux. Il n'y a donc, en principe, rien à dire contre la loi forestière de 1886, qui reproduit les dispositions de l'ancienne loi suédoise, à savoir que les paysans, môme ceux qui sont propriétaires, ne peuvent détruire leurs forêts, et qu'ils doivent, s'ils n'emploient pas la terre d'une autre manière, laisser des arbres qui puissent produire des graines, ou prendre d'autre façon soin du reboisement. Pour obtenir l'amélioration du contrôle, le Comité recommande de former dans les communes de petites commissions désignées par le gouverneur sur la proposition des communes elles-mêmes. Mais la question est de savoir si les mesures prises sont bien réellement pratiques.
On a eu parfaitement raison de ne pas vouloir recommander l'adoption de lois particulières analogues à celles introduites en Suède pour l'île de
Gotland, ainsi que pour les provinces de la Bothnie septentrionale et de la Bothnie occidentale, et qui défendent d'exporter les bois de petites dimensions. La bonne culture forestière exige justement qu'on abatte les petits arbres des peuplements.
On n'aime pas à procéder à la coupe de lots entiers de forêt, mais ici encore il n'est pas d'une économie bien entendue de conserver les arbres petits et moins bien développés. De plus, il est nécessaire, pour que les coupes soient profitables de disposer le mieux possible tout le travail de la coupe, le transport et la vente même, ce qui est plus facile lorsqu'on coupe les bois par grands lots. Souvent même, pour réaliser des bénéfices, il est nécessaire de construire des routes ou des tramways, parfois d'établir des Decauvilles démontables, ce qui est bien difficile pour de petits propriétaires. C'est pourquoi la proposition du Comité, qui a pour but d'interdire absolument toute coupe trop considérable, c'est-à-dire plus grande que ce que c peuvent supporter les forêts », ne nous paraît point suffisamment motivée. En tout cas, il n'y a pas de raisons sérieuses pour se mêler ainsi des affaires des particuliers. Les paysans ne sont pas des forestiers, mais ils apprennent vite, mieux que la plupart des fonctionnaires, à se rendre compte des conditions économiques essentielles en cette matière.
La seule disposition qui puisse être utile est celle
qui pejpmetde reconnaître la constitution de droits hypothécaires en vertu de contrats pour une exploitation, dont la durée n'excède dix ans, au profit d'autrui. Des contrats consentis pour une durée plus longue entravent trop la culture et l'exploitation forestières. En Suède, on n'en reconnaît pas la validité. Mais les contrats de courte durée peuvent remplacer avantageusement la vente de la terre.
En Finlande, on n'est peut-être pas, en général, tout à faiit au-dessus des préjugés, qu'on trouve souvent dans des pays moins développés, contre le commerce et les intermédiaires. On y regarde particulièrement d'un mauvais œil les intermédiaires qui achètent des portions de forêt pour les revendre. On ne reconnaît généralement pas assez l'importance du commerce.
Pourtant, c'est par le commerce que le bois acquiert de la valeur. Ce n'est pas assez de produire du bois, il faut savoir le vendre, s'en procurer les quantités nécessaires et profiter des circonstances.
En Finlande, comme en Suède, on trouve mauvais que des sociétés par actions achètent et possèdent des forêts. En Suède, on estime que les sociétés par actions possèdent 20 0/0 des terres dans la Bothnie septentrionale et 13 0/0 dans la Bothnie occidentale. On n'est pas encore arrivé en Finlande à une telle proportion, mais les so-
ciétés par actions y ont néanmoins acquis déjà plusieurs milliers de fermes. Elles en ont acheté pour les conserver, et elles les gardent en y cultivant des fourrages ou les laissent à des fermiers. Le plus souvent ces sociétés traitent mieux les forêts que ne le font les paysans; parfois môme, elles procèdent d'après des méthodes d'exploitation forestière excellentes. En règle générale, et dans la plupart des pays, la culture et l'exploitation des forêts sont parmi les rares affaires dont les grands propriétaires s'occupent avec plus de succès que les petits. La plupart des grandes propriétés, qui ne sont pas très nombreuses en Finlande, se trouvent, ainsi que nous l'avons remarqué, dans le sud de ce pays, et non dans les régions les plus couvertes de forêts. C'est surtout dans le nord et dans l'est du Kuopio, dans Test du Vasa et dans le nord du Tavastehus que les sociétés par actions ont fait l'acquisition de grandes propriétés. Elles ont même, dans le Kuopio, acheté tout un petit village.
Il ne faut pas oublier non plus que les sociétés par actions représentent la forme démocratique moderne des affaires et de la propriété, le grand public y pouvant prendre part en acquérant des actions. Elles peuvent être très utiles, même lors que les propriétés sont acquises avec l'intention de couper entièrement la forêt et de vendre les terres.
On critique bien aussi la participation d'étrangers aux sociétés par actions et à leurs acquisitions de terres ; mais le plus souvent on cherche à attirer des capitaux de l'étranger et Ton aime à les voir employés dans le pays. Les affaires de bois exigent de grands capitaux pour les exploitations ordinaires, surtout parce. que les mauvaises années, où les prix sont bas et la vente difficile, alternent sans cesse avec les années plus avantageuses. Quand les paysans vendent leurs fermes aux sociétés par actions, et qu'ils préfèrent devenir eux-mêmes fermiers, ou travailler dans les forêts comme voituriers ou au flottage des bois, plutôt que de s'occuper comme agriculteurs, c'est qu'on y trouve avantage de part et^ d'autre.
La coupe des bois a, dans une certaine mesure, pour conséquence des sinistres, grands incendies ou orages destructeurs. Les déchets de bois desséché qu'on abandonne prennent feu et brûlent facilement ; parfois ils se laissent détruire par des insectes ; parfois ces forêts ouvertes par la hache permettant aux orages d'accomplir leur œuvre de destruction. Les incendies étaient cependant beaucoup plus fréquents autrefois. Le feu prenait généralement par suite de négligence, quand on brûlait les forêts pour cultiver le sol. La négligence a continuellement causé les plus grandes destructions.
Les incendies ordinaires de forêts ressemblent, dans une certaine mesure, aux incendies de bruyères ou de prairies. Le feu court sur la terre, attaque les arbres, mais ne les détruit que rarement tout entiers. Les vieux pins seuls cependant résistent entièrement à l'action destructive du feu, et les incendies de forêts sur de grandes superficies ont pu détruire des peuplements de pins et de sapins «t les transformer en forêts d'arbres à feuilles de moins de valeur. Dans d'autres cas, les forêts sont bientôt remplacées par de nouveaux peuplements. Des faits de destruction énorme de forêts par les orages se sont (produits dans les années 1866, 1873, 1890 et 189?* Après le grand orage de 1890, bon nombre de paysans, dans le sud du pays, ont profité de l'occasion pour construire de bonnes habitations ou de bons bâtiments de ferme.
C'est avec raison qu'on n'a pas interdit en Finlande d'utiliser les forêts pour le bétail. Il n'eût pas été pratique, il eût même été impossible de maintenir en vigueur une loi de ce genre : cette utilisation est même recommandée pour la culture forestière. Dans le nord, on se plaint que le renne fait beaucoup de mal, parce que, là où il passe entrottant, il empêche les jeunes plants de pousser, et qu'il détruit avec ses cornes une quantité considérable déjeunes arbres. De plus, le pâturage, utile là où il y a une grande abondance de mousse,
dessèche souvent le sol au grand détriment des forêts. Dans quelques localités du nord, on abat une trop grande quantité d'arbres pour en utiliser les branches comme litière dans les étables. Mais les millions de wagons de mousse qu'on enlève afin de les employer dans ce môme but, ou pour épaissir les murs et les toits des maisons, ou encore pour d'autres usages, rie portent guère de préjudice à la forêt. Il est aussi question parfois des dégâts que font les porcs dans les cultures près des villages. On sait bien pourtant que ce sont surtout les moutons et les chevaux quicausent du dommage aux jeunes plantes. Or, si, en Finlande, ce n'est que dans l'île d'Aland qu'on se plaint du dommage causé aux forêts par le pacage des moulons, cela montre qu'on y est encore bien arriéré en matière de culture forestière.
La province d'Uleâborg, la plus septentrionale du pays, renferme à elle seule près de la moitié des terres utilisables de toute la Finlande. On trouve ici encore de grandes plaines bien cultivées sur les côtes, et de bonnes prairies, même sur les sables, qu'on rencontre dans une partie de cette province. L'herbage parfois y est excellent, tel que dans les prairies célèbres de Limingo. Dans la « centaine » ou herad de Uleâ, qui s'étend du golfe de Bothnie jusqu'à la frontière russe, on trouve, dans la partie orientale de la paroisse de Kuusamo, les forêts les plus considé-
rables, forêts auxquelles on n'a touché que récemment. Pour deux paroisses seulement, lors de la clôture et du partage des terres, on a conservé comme propriété commune une étendue de 33.000 hectares.
Dans l'intérieur de la pro'ûnce, dans la herad de Kajana, le peuple a surtout vécu jusqu'ici et vit encore aujourd'hui de l'exploitation de la forêt pour la production du goudron. Aussi y a-t-il lieu de s'étonner d'entendre dire que justement dans cette partie du pays, qui contient une étendue énorme de forêts, l'on manque de bois. Sans parler ici de la coutume qui existe sur les côtes, où, comme en Islande, les paysans, par suite du manque de bois, construisent leurs habitations avec du gazon et de la tourbe, je dois dire que même dans des paroisses où, d'ordinaire, chaque paysan possède plusieurs milliers d'hectares de forêts, dans la Torneâ supérieure, par exemple, les plaintes au sujet du manque de bois ont été si sérieuses que le Sénat a fini par attribuer à chaque paysan de 500 à 1.000 hectares et plus des forêts de la Couronne. Un grand nombre de paysans en ont immédiatement profité pour vendre tout ce qu'il y avait en général de gros arbres, sous forme de contrats de prêts sans intérêts remboursables en fournitures de bois. Dans certaines paroisses, qui possèdent de grandes étendues de forêts, les paysans, par suite de la mauvaise
économie forestière, ne trouvent guère autre chose à vendre que des écorces et de Tosier. La destruction des forêts s'étend aussi vers le nord, en Laponie, dans la seule paroisse où Ton ait jusqu'à présent partagé la forêt entre la Couronne et le paysan, et elle y présente d'autant plus de dangers que là, loin dans le nord, la croissance des arbres est plus particulièrement lente et difficile. 11 y a, en Laponie, de grandes étendues de forêts qui ont été détruites par les incendies, et, depuis plusieurs générations, on n*a pas encore vu la forêt s'y régénérer. Dans cette région, il y a particulièrement à faire pour l'économie forestière.
Si, en Finlande, on n'a guère jusqu'à présent limité la liberté des particuliers, on y a beaucoup pratiqué la méthode préférable qui consiste, pour le gouvernement, à veiller à la conservation des forêts, en devenant lui-même grand propriétaire forestier. On a surtout fait usage de l'ancien droit de la Couronne sur toutes les terres qui n'étaient pas occupées et utilisées par les particuliers. Ces terres n'ont pas été réservées seulement là où il n'y avait pas d'habitants, et où il y avait de grandes étendues qui n'étaient pas même utilisées en commun par les villages ; on a aussi, comme nous l'avons déjà remarqué, établi la règle que, lors du partage des terres, les paysans n'en devaient garder que de 300 à 850 hectares au maximum.
C'est surtout de cette manière que la Couronne
s'est procuré son énorme domaine actueL En 1875, on comptait qu'elle possédait au total 15 millions d'hectares. Aujourd'hui, on compte que, après en avoir distribué plus de 1 million aux paysans, elle en possède encore au moins 14 millions. Dans la seule province septentrionale d'Uleâborg, où la conservation des forêts présente une importance toute particulière, la Couronne possède 12 millions et demi d'hectares, les trois quarts de l'étendue totale des terres.
En général, ces terres de la Couronne sont situées dans les parties du pays particulièrement propres aux forêts, et où l'on trouve aussi les forêts les plus grandes, c'est-à-dire, en dehors du pays élevé du nord, dans l'intérieur de la province de Vasa et vers la frontière russe, dans le Kuopio et le Viborg. On estime, en général, que, sur ces 14 millions d'hectares, il y a 5 millions un tiers de sol forestier sec, 8 millions et demi de tourbières, marais, rochers et eaux; mais, dans ces 8 millions et demi, il y a beaucoup de tourbières et de marais qui sont en partie couverts d'arbres. En 1869, on estimait cette dernière portion à un peu moins de 2 millions d'hectares ; en même temps il y avait un demi milhon d'hectares parfaitement propres à être employés en terre agricole. On en avait déjà desséché 17. 000 hectares, et, comme terre pour récoltes ordinaires,
on trouvait, sur cette grande étendue, un total de 37.000 hectares environ.
Dès les anciens temps, on surveillait la chasse sur ces terres appartenant à la Couronne. L'Administration ordinaire s'en occupait aussi dans une certaine mesure, et Tun des intérêts les plus importants de la Couronne était d'y établir des colons payant l'impôt. Ce n'est qu'en 1850-1851 qu'on décida d'établir une véritable administration des forêts de l'État. On appela en Finlande le directeur de la célèbre école forestière de Tharand, en Saxe, le baron Edmond von Berg. Ce fut en partie d'après ses conseils que, en 1859 et 1863, fut décidée l'organisation définitive. On ne mit pas cependant à exécution toutes ses propositions, et Ton se borna à régler immédiatement, en laissant de côté beaucoup d'autres choses, la conservation des forêts et l'utilisation des bois les plus lourds. Jusqu'à cette époque, ces propriétés de l'État avaient en général été utilisées à volonté par tout le monde.
Sur la proposition du Comité forestier de 1874, on a, de 1874 à 1895, acheté des terres forestières dans diverses parties du pays, où il était particulièrement utile que l'État pût contribuer à la conservation des forêts, et où il y avait des terres propres à cette culture : dans le Vasa occidental, dans le sud-ouest de la province de Bjôrneborg et d'Âbo, et dans le sud-ouest du Tavastehus. On
acheta 68.000 hectares pour un million de marks environ. Il faut y ajouter 174.000 hectares, conservés comme forêts du domaine ou parcs de la Couronne, kronoparker, lorsque Ton acheta aux seigneurs russes les biens de donation que Ton transféra aux paysans dans Test et dans le nord du Viborg. De ces terres cependant, 30.000 hectares sont réservés aux paysans, à la condition de les payer après avoir payé leurs fermes.
Enfin rÉtat possède des propriétés nombreuses dans tout le pays. Une partie de ces biens est devenue propriété de l'État, lorsque le roi Charles XI, en 1680, et d'autres rois, plus tard, les reprirent à la noblesse, à laquelle leurs prédécesseurs les avaient abs^ndonnés. La plupart de ces biens, au nombre d'environ 800, ont été, comme nous l'avons vu, utilisés pour les officiers de l'armée, qui étaient autrefois payés en concessions de terres à exploiter dans les diverses provinces. Sur la superficie totale de ces terres, il y a 158.000 hectares de sol forestier sec et 34.000 hectares de sol marécageux, qu'on a commencé, dès 1863, à traiter, d'une manière rationnelle, comme forêts. En 1896, on a étendu ce système à une cinquantaine d'autres propriétés, comprenant d'anciens manoirs royaux, quelques grandes fermes provenant des biens de donation, certaines autres fermes occupées par des fonctionnaires civils, des propriétés
d'hôpitaux, en tout 16.000 hectares. On a enfin introduit une inspection forestière sur les 700 fermes de pasteurs, desquelles dépendent 195 .000 hectares de sol forestier sec et 46.000 hectares de terres marécageuses qui portent aussi des arbres. Toutes ces fermes ne sont cependant pas administrées dans l'intérêt de la Couronne, mais, en principe, dans l'intérêt de leurs possesseurs temporaires. On a réservé comme forêts de la Couronne 14.000 hectares seulement.
On a compté les arbres qui se trouvent sur les propriétés de l'État, et on en a estimé la valeur. En 1860, on estimait qu'il y avait 9 millions environ de pins, qui pouvaient fournir des troncs de grandes dimensions pour les scieries. On regardait comme de grandes dimensions des arbres ayant une hauteur de 6 mètres, avec un diamètre de 25 centimètres ou 10 pouces d'épaisseur. En outre, il y avait environ 5 millions d'arbres pouvant servir à fournir des traverses de chemins de fer. Ce sont à peu près les mêmes arbres que ceux qu'on a compris par la suite dans la classe des arbres mesurant une hauteur de 3 mètres sur un diamètre de 25 centimètres (10 pouces). Quand on a, plus tard, fait le compte d'une manière plus exacte, on a trouvé, pour cette première classe de forêts, dont le compte avait déjà été fait, 26 millions et demi d'arbres de la première catégorie et 30 millions de la seconde, et, en y comprenant les forêts,
dans lesquelles le compte n'avait pas encore été fait, ^4 millions un tiers de la première catégorie et 45 millions et demi de la seconde, soit en tout le nombre considérable de 80 millions environ d'arbres de grandes dimensions. Ce n'est pas beaucoup cependant pour une aussi grande étendue. Ce nombre ne donne en efTet pour la première classe que 2 1/2 par hectare, et, pour la seconde, 3. Pour le sol forestier sec, on a 6 1/2 et 8 1/2 seulement, quoiqu'il y ait des districts où Ton arrive à la moyenne élevée de 48 par hectare. Pour le bois, on a, de 1861 à 1895, retiré en moyenne 2 marks 14 pennis par arbre, ou 4 marks 11 par mètre cubé, et, dans des contrées bien situées, 6 marks §>8. Mais, à l'heure actuelle, les prix sont beaucoup plus élevés, même loin dans le nord, où autrefois Ton ne pouvait pour ainsi dire rien vendre, et, dans certaines contrées, on arrive jusqu'à 14 et 16 marks par arbre, prix élevé môme en présence du haut prix actuel du bois scié. Pour expliquer ce prix, il faut supposer que les acheteurs de ces arbres de grandes dimensions en ont absolument besoin pour parfaire les quantités qu*ils ont à fournir sur commande de Tétranger. En tout cas, ces 80 millions d'arbres représentent, aux prix actuels, une fortune publique d'une centaine de millions de marks.
Pendant les années 1874-1883, les forêts de l'État ont fourni en moyenne aux scieries 10,5 0/0
du nombre des troncs d*arbres que celles-ci ont employés; de 1884 à 1893, elles leur en ont fourni 140/0. Les pourcentages en volume sont du double, car les arbres des forêts de l'État sont plus grands et plus gros que ceux des forêts privées.
La manière dont on a traité autrefois les forêts explique suffisamment leur état actuel. Sur de grandes étendues du domaine public, presque tous les arbres ont été détruits par ceux qui se sont occupés de l'industrie du goudron. Dans d'autres parties, on a brûlé les arbres pour cultiver la terre ; aujourd'hui encore, il y a continuellement des incendies dûs surtout à la négligence et à Tabsence d'organisation pour combattre le feu. L'étendue des territoires détruits par les incendies, après avoir diminué pendant quelques années, de 1891 à 1895, a de nouveau augmenté, jusqu'à atteindre la superficie assez considérable de 16.000 hectares par an. Non seulement d'énormes étendues de marécages et de tourbières existent depuis les plus anciens temps, mais il est à remarqueri, que l'humidité augmente, que la mousse s'étend, qu'elle couvre et détruit les racines des arbres. On a, pour expliquer cela, émis des théories sur le changement du climat. Quelle qu'en soit la cause, il y a là un fait qu'il faut combattre.
Au xvn® et au xvni® siècles, on regardait les
forêts surtout comme devant fournir aux besoins des usines et des fabriques, d'après les idées générales de la période dite mercantile', période protectionniste, pendant laquelle ces usines et fabriques étaient considérées comme utiles et profitables au pays, quoiqu'elles ne rapportassent guère et qu'elles exigeassent continuellement des sacrifices. Aujourd'hui l'on se heurte plutôt au désir de sauvegarder les intérêts des paysanscolons. C'est sans doute surtout pour cette raison qu'on a arrêté la formation de réserves particulières entièrement destinées à la culture forestière, les kronoparker. Jusqu'en 1895, on en a créé pour une superficie totale d'un million d'hectares environ; mais, à partir de cette époque, cette création a été arrêtée. De même, on a cessé d'acheter pour le compte du gouvernement des étendues de terrains qu'on regardait comme spécialement propres à la constitution de forêts publiques.
Tout le monde reconnaît l'importance de la colonisation, surtout dans le nord du pays. Mais c'est toujours une grave question et des plus discutables que celle de savoir dans quelle mesure il faut faire des donations pures et simples de terres, c'est-à-dire concéder des terres pour rien. Même aux États-Unis, ce ne sont pas les « homestea^ ders » ou ceux qui deviennent propriétaires des terres par la seule occupation pendant cinq ans,
qui sont les meilleurs cultivateurs de l'ouest ; ce sont plutôt ceux qui achètent des terres faisant partie des donations faites à des chemins de fer ou qui en acquièrent des premiers occupants.
En Finlande en tout cas, on se plaint avec beaucoup déraison des colons qui ne s'efforcent d'obtenir des terres pour rien qu'afin de vendre immédiatement les forêts dont est couvert le sol qu'on leur concède avec une si grande libéralité. Aussi les lois nouvelles réservent-elles à l'Administration forestière le droit de vendre pendant dix ans les gros arbres qui s'y trouvent. Cette mesure ne paraît guère suffisante. On n'a pas toujours occasion de faire de semblables ventes sur ces terres. En tout cas, l'Administration forestière a sans aucun doute bien raison, lorsqu'elle recommande de ne pas continuer de concéder gratuitement aux côlons non seulement des terres agricoles, mais aussi des étendues considérables de sol forestier.
En Suède, où a existé un système de colonisation en grande partie semblable, on s'est même trouvé forcé de racheter aux colons des étendues considérables de terres qu'on leur avait données dans les montagnes du Jaemteland, où se présentait en plus une difficulté particulière : le conflit entre les droits des colons et ceux des Lapons sur les pâturages des rennes. En Suède, pour éviter la destruction immédiate des forêts par
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les colons, on a adopté le système du contrôle pari* Administration forestière : les colons ne peuvent vendre que les arbres indiqués par cette Administration.
En Finlande, on estime avec raison qu'il est préférable de ne pas donner de trop grandes superficies de terres aux colons plutôt que de limiter leur liberté naturelle. C'est surtout dans l'extrême nord que se ferait, au grand détriment de l'intérêt public, la destruction de ce qui s'y trouve encore d'arbres. Dans toute la Laponie, où la plus grande partie des forêts n'est pas encore partagée entre la Couronne et les habitants, mais où elles sont provisoirement réservées au domaine public, la situation est bien différente de celle des autres parties du pays. Il faut dire aussi qu'il s'agit d'un territoire qui s'étend sur trois degrés de latitude. Pour l'avenir, on recommande particulièrement d'avoir soin de réserver une zone de 30 à 50 kilomètres au-dessous de la limite septentrionale des forêts.
Il est important de comparer la situation forestière de la Finlande avec celle des pays voisins. Le domaine forestier finlandais est beaucoup plus étendu qu'en Norvège et même qu'en Suède. Ce sont la Suède, la Russie et l'Autriche qui, après la Finlande, possèdent le plus de forêts, — un tiers de leur superficie. Mais la Suède est en pro-
grès sur la Finlande par retendue plus grande des réserves qu'on y a formées pour la culture forestière, et qui s'élèvent à 6 millions 3/4 d'hectares contre un million en Finlande. Il y a maintenant en Suède un autre million d'hectares qui ne sont pas encore désignés comme réserves, en dehors de 6 millions et demi d'hectares de montagne.
Malgré les destructions, la Finlande, — le domaine public notamment, — est beaucoup plus riche en forêts que le iiord de la Russie, que Ton croit si riche. On estime que, dans trois des grands gouvernements, les forêts couvrent 70 0/0, et, dans les cinq autres, 65 0/0, de la superficie totale. Toutes les forêts, comme toutes les terres du nord de la Russie en général, y ont été déclarées propriété de l'État. Mais, malgré le droit de propriété de l'État sur les forêts, la destruction a été beaucoup plus considérable en Russie qu'en Finlande. Dans le nord de la Finlande, c'est surtout près des fleuves que se trouvent les beaux arbres. Les régions plus marécageuses, dans les territoires situés entre les cours d'eau, en contiennent beaucoup moins. Cette situation est pourtant encore plus générale dans le nord de la Russie. Près des fleuves il y a des zones, de 1 à 7 kilomètres, qui sont couvertes de forêts de sapins, de bouleaux, de trembles et d'un petit nombre de pins. Les énormes territoires qui se trouvent entre les
fleuves sont presque entièrement formés de marécages, où il y a très peu d'arbres de valeur. On a abattu presque toute forêt qui avait de la valeur et surtout presque tous les pins qui n'étaient pas encore pourris. Les ouvriers forestiers ont généralement pu prendre des arbres à leur gré, et il est maintenant très difficile de se procurer le bois demandé par le commerce. De toute cette superficie énorme de forêts que possède la Russie, on estime qu'il reste à peine aujourd'hui 10 millions d'hectares de forêts véritables.
Quant aux principes à appliquer, l'administration actuelle du domaine forestier en Finlande paraît tout à fait au courant des connaissances présentes. En Allemagne, les principes et la pratique de l'administration forestière sont de la plus grande variété. Certains États, tels que la Saxe et une partie du sud de l'Allemagne, possèdent la meilleure administration forestière de l'Europe. Là, les disciples d'hommes tels que von Pfeil, Pressler, Judeich, G. Heyer, professent et mettent en pratique les meilleurs principes économiques en matière forestière. Dans d'autres États, môme en Prusse, on a voulu faire prévaloir des principes tout à fait illogiques. On y a prétendu qu'on ne pouvait guère demander à la production forestière, comme on le fait pour d'autres industries, le taux ordinaire d'intérêt et un intérêt de la valeur de la terre aussi bien que du capital mobi-
lier. On a aussi voulu faire valoir des considérations particulières, d'après lesquelles c*est dans l'intérêt et au profit exclusifs du public qu'existeraient les forêts, sans que le profit ordinaire en pût être tiré parle propriétaire. En partant de ces principes, on devrait, dans l'intérêt supposé du peuple, faire produire aux forêts la quantité de bois la plus considérable, alors même que les frais de revient en devraient dépasser la valeur. Avant tout, on devrait assurer une production annuelle régulière, lors même qu'il serait plus avantageux d'abattre plus rapidement et moins régulièrement, etc.
En Finlande, on paraît être parfaitement logique quant aux principes admis, et pratiqués en matière forestière. Or, c'est aussi à Tharand, le berceau des meilleurs principes, qu'on est allé chercher les premières idées qui devaient servir de direction. On reconnaît parfaitement l'énorme importance qu'il y a à mener rapidement et à avancer le plus possible l'exploitation. Non seulement il y a partout une masse d'arbres d'un âge tellement avancé qu'ils ne croissent plus suffisamment pour couvrir l'intérêt annuel de la somme que représente la valeur du bois, mais il y a aussi, dans la plupart des districts, un très grand nombre, parfois même plus de la moitié, d'arbres complètement morts, de « squelettes ». On reconnaît aussi qu'il faut tenir compte des demandes
du marché, des bonnes occasions de vente selon les'contrées, des mouvements qui, d'un moment à l'autre, se produisent dans les prix.
Il faut agir avec beaucoup d'énergie. L'État finlandais possède des forêts d'une superficie relativement plus considérable qu'aucun autre État du monde. Leur possession et leur exploitation sont absolument dans l'intérêt du peuple. Cela vaut beaucoup mieux que de lier les mains aux propriétaires forestiers particuliers. Mais ce vaste domaine public forestier, il faut l'utiliser. Les dépenses actuelles qu'on y fait, et qui s'élèvent à un demi million ou à deux tiers de million par an, sont absolument insuffisantes. Des travaux considérables de drainage sont nécessaires, non seulement pour défricher les tourbières, aujourd'hui de valeur nulle, mais aussi pour assurer la croissance actuelle des arbres entravée par l'expansion spontanée des mousses et des marécages. Il faut de même des travaux considérables pour faciliter le flottage sur les fleuves du nord, ce qui est la première condition pour pouvoir vendre le bois. Dans certains endroits, on laisse le soin d'entreprendre ces travaux à des entrepreneurs privés ou à certaines sociétés, qui ont en fait le monopole du flottage. Quant à la culture forestière proprement dite, elle est jusqu'à ce jour à peine commencée. L'exploitation forestière est sans contredit au nombre des travaux les plus importants
et les plus intéressants qu'ait à assurer un gouvernement, et la Finlande possède une classe de fonctionnaires assez honorables et assez capables pour conduire à bien une telle œuvre.
Tandis que, dans les États plus développés, un district d'administration ou d'inspection forestière ne renferme le plus souvent que 2 ou 3.000 hectares de forêts, la Finlande comprend. 4 districts de plus d'un million et demi d'hectares ; 12, de plus de 100.000; 25, de plus de 25.000; et 9 seulement de moins de 25.000 hectares. Le nombre des gardes forestiers y est relativement plus considérable, mais ce sont des gens sans éducation forestière spéciale, et dont les salaires bu appointements sont des plus modiques. Un personnel beaucoup plus nombreux est une des premières conditions d'une meilleure administration des forêts.
On a, en 1863, fondé l'école forestière d'Evois. Les études ont dû y être interrompues dans certaines périodes, par suite du manque d'élèves. Elle a, plus tard, été agrandie. A l'heure actuelle, on s'occupe de l'organisation d'études forestières à l'Université d'Helsingfors, conformément au principe d'après lequel les études supérieures se font mieux dans une université que dans des institutions isolées. On a établi aussi des écoles pour les gardes forestiers, dont on a grandement besoin. On recommande, à l'instar de ce que l'on
a déjà fait pour Tagriculture, la fondation d'une institution où seraient organisées des expériences forestières. Des sociétés agricoles distribuent annuellement de petites sommes pour encourager les premiers commencements de culture forestières et les fonctionnaires de TÉtat ont de plus été autorisés à prêter leur concours aux particuliers propriétaires de forêts en établissant des plans d'exploitation ou autrement.
En 1898, la vente totale du bois des forêts de l'État n'a encore produit que 2.820.000 marks. En 1899, elle a monté à 5.120.000 marks, et, dans les six premiers mois de l'année 1900, elle avait déjà atteint 4.770.000 marks représentant le prix de 930.000 arbres d'un volume de 390.000 mètres cubes. Cette vente peut sans doute être augmentée encore davantage sans préjudice pour les forêts. Dans ces derniers temps, les prix ont été très élevés, mais, avec l'amélioration des moyens de communication, ils s'élèveront sans doute encore davantage dans la plus grande partie des propriétés de l'État, surtout dans les immenses étendues du nord. Même au point de vue des revenus, il sera avantageux de continuer les acquisitions de sol forestier et de forêts qu'on a arrêtées en 1895. On doit, avant tout, suivre l'exemple de la Suède qui, dans une situation analogue, a presque entièrement achevé l'œuvre de la séparation, devenue nécessaire, entre les
terres agricoles proprement dites et les terres qui doivent être exploitées comme forêts régulières, kronoparker. Des idées erronées sur l'intérêt du paysan et une fausse sentimentalité font seules obstacle, actuellement, au développement du domaine forestier de l'État.
Dans ces dernières années, les .propriétaires de forêts ont vu leurs propriétés monter au double de leur valeur. Les propriétaires de scieries et les commerçants en bois ont peut-être gagné davantage encore. Les ouvriers aussi ont eu leur part. Dans les forêts du nord, ils ont reçu souvent des salaires presque américains : trois à quatre marks par jour, s'ils travaillent seuls, et huit marks, s'ils travaillent avec leur cheval. Des capitalistes et des commerçants étrangers, des Suédois, des Norvégiens et des Anglais, ont, de différentes façons, participé à ces affaires. Ils sont entrés dans les sociétés par actions ou ont fait l'achat de billes de bois, dont on a transporté des flottes entières aux scieries qui sont de l'autre côté du golfe de Bothnie. Il est vrai qu'on a abattu et qu'on continue d'abattre tout le gros bois ; maisl'existence de nouveaux moyens de communication et la demande plus grande de bois de petites dimensions créent sans cesse des valeurs nouvelles.
On parle beaucoup de l'abatage du bois comme d'une destruction du capital de l'avenir. Il y a là,
pour la plus grande part, une forte exagération* Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit de rénorme consommation domestique, qui sera facilement diminuée, dès que la forêt aura une plus grande valeur. Bien que cette consommation soit à l'heure actuelle exagérée, raccroissement annuel de la richesse forestière est, si l'on y comprend les forêts de l'État, plus considérable que l'abâtage annuel total. Les chiffres de Taccroîssement annuel varient entre 2 mètres cubes et 2">c4 par hectare dans le sud, 0'»<î7 et 0°>c8 dans le nord. En ce qui touche l'ensemble des propriétés privées, la consommation actuelle qui est' de 19 millions de mètres cubes par année, excède l'accroissement annuel, qui n'est que de 15 millions de mètres cubes. Mais, si l'on fait entrer en ligne de compte les propriétés de la Couronne, on arrive à une superficie totale de 15 millions d'hectares de véritables forêts, sur laquelle l'accroissement annuel total excède les 18 ou 19 millions de mètres cubes annuellement consommés à l'heure actuelle. Pour la * Suède, dont la situation ressemble beaucoup à «elle de la Finlande, et où Ton a aussi fort mal traité les forêts, l'accroissement annuel moyen est évalué à2 mètres cubespar hectare. PourlaPrusse, où le sol forestier ne vaut pas celui de la Finlande, mais où la culture forestière est beaucoup plus développée, les calculs donnent 2^^ 6 par hectare
En tout cas, la production totale de la Finlande peut, sans aucun doute, être augmentée considérablement. Aujourd'hui on n'en est encore qu'aux premiers commencements de la culture forestière. C'est à peine si l'on y a compris qu'il faut ensemencer et planter le sol forestier. Ce qu'il y a à faire tant pour les particuliers propriétaires de forêts que pour l'Etat, est véritablement énorme. Sous aucun autre rapport nous n'avons été frappé davantage de l'importance de ce commencement de richesse que possède ce pays qu'on a regardé comme l'un des plus pauvres de l'Europe.
^'^T^îl
La Finlande ne possède pas de grandes richesses minières, ou, au moins, on ne les a pas encore découvertes. La vie industrielle donne des promesses pour l'avenir. Elle présente déjà un certain ■développement. Il faut cependant reconnaître que ce développement n'équivaut pas à celui de l'agriculture ou de l'exploitation des forêts. Les industries qui sont liées étroitement avec l'agriculture et les forêtSj telles que la laiterie, les scieries et la fabrication de papier, de pâte de bois et de cellulose sont excellentes. La plupart des autres industries sont en partie fondées sur des droits protecteurs. Il reste à voir comment elles se développeront et si elles deviendront réellement productives. Sous certains rapports, il y a des conditions industrielles excellentes, et il est à espérer qu'on les utilisera et que la vie industrielle ne sera pas
poussée dans une mauvaise direction, aux dépens d'autres activités et au détriment du peuple.
La grande masse sur laquelle reposent les terres de la Finlande et qui paraît partout à la surface, le granit, avec ses diverses compositions, n'est pas sans importance industrielle. C'est une excel" lente matière de construction, et il possède souvent une très belle apparence. On en a non seulement de couleur grise plus ou moins foncée, mais aussi de couleur bleuâtre, brune, rouge, framboise ou rouge-sang. De grandes masses de granit ont été, à diverses époques, transportées à Saint-Pétersbourg pour y être employées à quelques-unes des constructions les plus magniflques de la grande ville impériale, aux trois rangs de colonnes d'une hauteur de 55 pieds qui entourent la cathédrale de Saint-Isaac, à certaines parties du Palais de marbre, au monument d'Alexandre I®', aux quais de la Neva et de divers canaux, sans parler du pavé de la ville. C'est aussi le gratlit de Finlande qu'on a utilisé pour le monument d'Alexandre II à Moscou. Des pierres finlandaises sont transportées encore plus loin, quoiqu'il ne soit pas exact, comme on l'a raconté, que le porphyre du tombeau de Napoléon aux Invalides provienne de la Finlande ; il n'est ni de la côte finlandaise du lac Ladoga, ni du beau porphyre de l'Ile deHogland ; c'estdu gouvernement russe d'Olonetz
qu'on Ta fait venir. On ne devrait pas manquer d'emploi pour de si belles qualités de granit, qui ne se trouvent qu'en peu de parties de l'Europe, par exemple dans la péninsule Scandinave et en Finlande, et fait presque entièrement défaut dans la grande plaine du Nord de l'Europe. Mais c'est une marchandise très lourde et dont le transport coûte par suite très cher. La production actuelle n'est pas considérable ; elle est moindre qu'en Suède, d'où on en a exporté pour 15 millions de couronnes par an ; de Finlande, on n'en a exporté, en 1898, que pour 1 million de marks ; c'est pourtant le double de ce que l'on a exporté en 1893 Plus de la moitié est exporté en Russie, sous forme ie pavés de granit ordinaire, de pierre polie ; de cette dernière il a été exporté un peu moins en 1899 qu'en 1898, probablement parce qu'en 1899 on a moins construit à Saint-Pétersbourg.
En Finlande même, notamment à Helsingfors, de belles constructions ont été faites avec le granit, par exemple le nouvel hôtel de la Banque d'Union. On s'attend à une plus grande production après l'établissement de la nouvelle société par actions, Granit^ à Hangô, par laquelle le polissage et, en général, des méthodes plus perfectionnées ont été pour la première fois appliquées dans le pays. Dans la maison finlandaise à l'Exposition de Paris, des spécimens très beaux ont été exposés. L'importation antérieure en
Russie a été faite des contrées très voisines de Saint-Pétersbourg, et c'est dans cette ville qu'on a traité jusqu'à présent la pierre. La statistique ne comprend pas les constructions fort nombreuses où Ton a employé le granit à la campagne ou dans les villes moins considérables.
Aux calcaires appartient le beau marbre gris bleu, bleuâtre ou verdâtre, exploité sur la côte du lac Ladoga, notamment à Ruskiala, où un pasteur a découvert la carrière au milieu du xviii* siècle. Ce marbre est employé pour les palais et les églises de Saint-Pétersbourg. Le calcaire ordinaire a été employé pour les constructions depuis l'antiquité, et déjà à l'époque où le grand chef suédois Jarl Birger, au milieu du xiii* siècle, construisait le château de Tavastehus. De plus grande importance est la chaux ordinaire de construction, dont on exporte cependant une très petite quantité. Même les matières ordinaires de cons truction sont soumises à des droits d'importation en Russie. Une grande quantité de chaux brûlée est employée mêlée avec de la tourbe pour la culture du pays. La Finlande ne produit pas de ciment; mais elle en possède quelques fabriques.
Les tuileries ont produit, en 1898, pour 4 millions de marks, contre 700.000 seulement en 1893, et 1 million seulement encore en 1895; c'est là un des nombreux exemples de la grande activité économique des dernières années.
La fabrication de la porcelaine et de la faïence et notamment des matières employées pour lés poêles dits de porcelaine ou de faïence, communs en Finlande comme en Suède, fait usage de matières premières importées. Cette fabrication produit plus du double de ce qu'elle produisait en 1893. On en a exporté en Russie, en 1899, pour 300.000 marks seulement. C'est une importation qui est frappée aussi depuis 1887 d'un droit de douane de 30 copeks par poud ou 7 marks 32 pennis par 100 kilos, et, même moyennant ces droits, il n'est permis d'en importer ^que 30.000 pouds ou 491 tonnes par an. D'un autre côté, la production pour le pays est protégée considérablement contre l'étranger. Nous donnons ici et ailleurs ces détails parce qu'ils contribuent à éclaircir les relations de la Finlande avec la Russie.
La verrerie, elle aussi, a pris un certain développement malgré la nécessité où l'on se trouve d'importer la matière première. Il a été produit en 1898 pour 4 millions de marks de verre contre 3 millions en 1894, dont une grande partie dans quelques usines de la Finlande orientale, appartenant à une compagnie russe. La plus grande partie de la production, pour 3 millions de marks environ, est exportée en Russie ; cette exportation cependant est en diminution par suite de l'augmentation du tarif des douanes en 1897;
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le droit est de 1 mark 22 pour leâ bouteilles, par exemple.
De l'or a été découvert en 1867 par le norvégien M. T. Dahll dans les affluents du fleuve Tana, dont le cours, qui se dirige vers Ja mer Glaciale sépare la Finlande de la Norvège. Les autorités finlandaises commencèrent des recherches, et quelques anciens marins, qui avaient lavé de Tor en Californie, sont allés travailler à la rivière Ivalojoki, en Laponie. Cependant ce que Ton en a extrait n'est que fort peu de chose : à peine 5.000 grammes, d'une valeur de 15.000 marks, par an, et, en 1899, on n'en a même extrait que pour 8.000 marks. On a déjà trouvé des pépites dont les angles n'ont pas encore élé usés, elles ne peuvent pas être très éloignées de la veine principale : mais c'est au moment même où nous mettons ce livre sous presse qu'on croit avoir enfi-n trouvé celle-ci.
Il y a dans plusieurs endroits du minerai de cuivre. Une mine a été exploitée dans le sudouest, sur une des propriétés de l'usine de Fiskars. Ce qui a été trouvé dans le nord-est n'a pas paru suffisamment intéressant pour qu'on y commence des travaux miniers. En 1899, une valeur de 600.000 marks, 224 tonnes, avec un faible mélange d'argent et d'étain, a été produite à Pitkàranta dans le sud-est par une société russe
qui a la permission d'importer 40.000 pouds ou 655 tonnes de cuivre et d'étain par an en Russie. Les auciens Finnois déjà extrayaient du fer au moyen de fours à souffler. Des hommes énergiques ont à plusieurs reprises tâché d'introduire des méthodes modernes.Lorsque Gustave-Adolphe visita la Finlande, de 1614 à 1616, sa visite fut l'occasion d'efforts considérables qui ont abouti à un certain développement. Tout fut détruit dans la grande guerre avec Pierre le Grand ; mais, après la guerre, un certain nombre d'usines furent rétablies. Plusieurs grands propriétaires construisirent au xviii® siècle des hauts fourneaux relativement importants. Au xix® siècle, le gouvernement suédois défendait d'abord d'exporter du minerai de fer en Finlande, plus tard il ne permit encore d'en exporter qu'une quantité limitée; c'est seulement en 1860, dans une période relativement très libérale, qu'on abolit toutes les prohibitions et limitations; une série de hauts fourneaux fut alors établie pour utiliser le minerai fourni par la Finlande elle-même. Aujourd'hui qu'on peut importer librement du minerai suédois, ce n'est que dans la Finlande orientale qu'il est avantageux d'employer le minerai finlandais, notamment les limonites qui se forment continuellement au fond des lacs nombreux du pays, et qu'on a aussi antérieurement utilisées en Suède, comme aussi du minerai des marais et du minerai ordinaire des montagnes
Depuis 1889 et 18%, deux sociétés russes ont extrait ce dernier dans la contrée du lac Ladoga à Vàlimàki, de même que dans les mines de cuivre de Pitkàranta. En 1899, il a été extrait de Vàlimàki 8.300 tonnes de minerai de montagne et 4.500 tonnes de minerai de marais. La plus grande partie de ce minerai, qui n'est pas très riche, est séparée par la méthode électro-magnétique, qui n'a que le défaut de produire des poussières nuisibles aux ouvriers. A Pitkàranta, il en est extrait 10.000 tonnes, lesquelles sont traitées d'après la méthode humide. Toute cette masse de 24.000 tonnes a jusqu'à présent été transportée aux côtes russes du lac, où les propriétaires possèdent des usines ; ce n'est que de nos jours qu'on a commencé à Pitkàranta à traiter une partie du minerai sur place. On a, en 1899, extrait des lacs un total de 56.000 tonnes, y compris la quantité peu considérable de minerai des marais et, dans quelques années antérieures, un peu plus. Ce minerai ne contient que 36 0/0 de fer environ, tandis que le minerai importé de Suède en contient une moyenne de 52 0/0. On en a importé en 1899 un peu moins que les années précédentes : 14.000 tonnes seulement. A Jussaroe, on tâche . à présent de reprendre une ancienne exploitation de gisements de fer qui s'étendent sous la mer, exploitation qui est actuellement liée au grand nom de Nordenskjôld. Ce minerai ne contient
cependant lui aussi que 40 0/0 de fer environ. Tandis que le minerai ne paie pas de droits à rimportation en Finlande, — c'est en général la règle en Finlande, contrairement à ce qui se passe en Russie, que les matières premières soient exemptes de tous droits, — la fonte brute est soumise en Russie au droit de 1 mark 20 pennis par 100 kilos, et on ne peut, depuis 1897, importer en Russie, sans payer de droits encore plus j élevés, qu'un million et demi de pouds ou 24.750 tonnes de fonte produites par du minerai finlandais. La production totale de la fonte brute en Finlande a été, en 1899, inférieure à 27.000 tonnes, en 1898, elle avait été de 27.500, en 1897 de 33.000 ; elle est donc en diminution. Ce n'est pas un millième de ce que produit à l'heure actuelle le monde entier, 40 millions de tonnes, et ce n'est guère plus des deux millièmes de la production américaine, qui est de 14 millions, et des quatre millièmes de celles de l'Angleterre et de l'Allemagne, lesquelles sont de 8 à 9 millions de tonnes. La moitié environ de la production de la Finlande est exportée en Russie, tandis que, d'autre part, on importe 22.000 tonnes environ de l'étranger. Sans doute le prix est déterminé par cette importation, de sorte que la production indigène, de 16.000 tonnes environ, consommée dans le pays, est renchérie de plus de 10 0/0, quelques centaines de milliers de
marks pour une valeur totale de 1 million l/3« Le traitement du fer dans les fours ouverts de Franche-Comté ou de Lancashire baisse continuellement, mais produit pourtant encore, par raffinage notamment, mais très peu dans les fours à souffler : 3.000 tonnes environ, d'une valeur d'un million de marks. Ce qui est actuellement produit par le puddlage et le laminage^ un total de 24.000 tonnes, est plus considérable. De nouveaux fours de Siemens-Martin ont tous des laminoirs. La production du fer de puddlage et de laminage estestimée à 2 millions 1/2 et 3 millions 3/4 de marks. Le prix est déterminé ici aussi par Timportation : en 1899, 13.500 tonnes de fer en barres d'une valeur de 2 millions 1/3, 7.759 toniles de plaques d'une valeur de plus de 2 millions 1/2 et 1 .600 tonnes de tubes de fer et 632 de fer fin d'une valeur totale de plus de 2 millions; l'importation est en augmentation au point de vue de la valeur. Les droits frappant la plus grande partie de cette importation sont de 6 marks 50 pennis par 100 kil. , de sorte que le fer, qui, sous ces formes, est aussi une matière première pour d'autres productions, est renchéri de 1 million 1/2, ou 1/4 de la valeur totale. En dehors de ces quantités, il a été importé, en 1898, 27.000, et en 1899, 24.000 tonnes de rails, sans payer de droits. Ici aussi, on a exporté en Russie, bien que l'importation y ait été imposée, en 1885, d*un droit de 15 co-
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peksparpoudou 36 marks BOpennis par tonne, et portée, en 1897, à 20copeks par ppud, ou 48 marks 75 pennis par tonne. Ce droit éîové n'eèt qu'un tiers environ de ce que paient les autres pays qui importent, et rimportation permise de fer en barres ou de fer de fonte, laquelle est de 400.000 pouds ou 6.552 tonnes, est aussi presque entièrement utilisée.
Comme fer de forge, il a été produit, en 1899, 8.000 tonnes environ, d'une valeur de 3 millions, contre 2.700 tonnes seulement en 1893. La plus grande partie, 6.000 tonnes, est. composée de clous, notamment de clous à la presse et de fil. On produit, aussi des fers à cheval et divers outils. Cette production est également protégée par des droits très élevés, qui atteignent pour les clous de fil 11 marks 80 pennis par 100 kilos et jusqu'à 14 marks 70 pennis pour des clous sous d'autres formes, et il est hors de doute que plusieurs de ces usines, assez importantes dans le sud-est de la Finlande, vivent surtout grâce à cette protection.
Déjà la consommation du fer sous ses formes simples était, en dehors des 27.000 tonnes de rails, de 44.000 tonnes environ en 1898, contre 13.000 tonnes seulement en 1893, et un peu plus dans les années antérieures, qui avaient été meilleures. La consommation totale de fer brut est de 135.000 tonnes ou 50 kilos par tête. Si cette consommation
est estimée comme fer de fonte, elle est de 100.000 tonnes ou 37 kilos par tête, sans compter les navires et les rails. Si elle est estimée en barres de fer, sans compter aussi ce dernier emploi, elle est de 28 kilos par tête. Les formes manufacturées de fer sont produites pour la moitié dans le pays même. Pour les autres formes, la consommation est moindre, malgré la protection qui est relativement considérable. Cette grande consommation montre bien tout le développement qu'a pris le pays, et notamment le grand progrès accompli dans la période moderne.
On donne, en Finlande et en Suède, le nom d'ateliers mécaniques, aux usines où on fabrique des machines de toutes sortes, de même qu'aux chantiers de construction de navires. Tandis que le progrès n'est pas considérable pour la production de fer brut, il y a ici un développement des plus remarquables. En 1899, la valeur totale de la production était de 25 millions de marks, — de 6 millions 1/2 plus considérable qu'en 1898, — contre 9 millions 1/2 en 18S9, et 5 millions 1/2 en 1887. Dans les années 1893 et 1894, qui ont certainement été mauvaises, la production n'était encore que de la moitié de la production actuelle. Des fonderies, qui sont en partie comprises parmi les ateliers mécaniques, ont, en sept ans, doublé leur production, qui était de 11.000 tonnes
en 1890. L'État lui-même possède sept ateliers, notamment pour les chemins de fer.
Malgré cette augmentation considérable de la production, l'importation des machines a augmenté de 4 millions en 1889, de 6 en 1891, de 4 seulement en 1893 ; elle a atteint le chiffre considérable de 19 millions 1/3 en 1898, 1 million de moins en 1899, année où Ton a construit moins d'usines nouvelles. L'exportation n'a pas été très considérable : 1 million en 1898,1 million 1/2 en 1899, contre un demi-million en 1893. Ce sont surtout des machines spéciales qu'on exporte, telles que celles qui sont employées dans les papeteries, et, en Russie, de la machinerie d'un caractère plus ordinaire. Il est permis d'importer 130.000 pouds ou 2.129 tonnes, depuis 1887, avec un droit de 20 copeks par poud, et, depuis 1897, avec un droit du double, 40 copeks, soit 91 marks 50 pennis par tonne. Quant aux ouvrages de cuivre et de laiton, on en peut importer 1.000 pouds seulement, avec des droits modérés.
Si l'on ajoute l'importation à la production, on arrive à une consommation considérable de ma chines, d'outils et d'appareils, consommation qui a été de 40 millions de marks en 1898, contre 14 en 1893, et 13 seulement en 1889, année qui avait été cependant bonne.
Ici aussi, il existe des droits protecteurs très élevés, bien qu'en même temps on permette la
libre importation de machines et de parties de machines pour de nouvelles installations. Même des navires de fer el d'acier de 700 tonnes ou moins doivent payer 2 0/0 comme droit d'importation ; les vapeurs en bois paient aussi 2 0/0 ; les vapeur» en fer et acier, de moins de 400 tonnes, paient 4 0/0. Une fabrique intéressante de locomotives pour les chemins de fer de l'État, à Tammersfors, exécute à des prix un peu plus élevés que ceux de l'étranger, à cause du renchérissement des matières premières par les droits ; et, de plus, elle a été encouragée par un emprunt relativement con» sidérable. Sans doute, certains produits de ces branches sont renchéris par les droits, et, sans doute aussi, la protection porte à la fabrication, de trop de sortes d'objets à la fois ; sans cela, il y aurait plus de spécialisations heureuses. Néanmoins, la plus grande partie de cette industrie convient parfaitement au pays, et déjà il y a assez de concurrence indigène pour empêcher Taugmentation générale des prix par le montant des droits. Par exemple, la plus grande partie des machines agricoles et de laiterie qu'on fabrique dans le pays ne coûtent guère plus que celles qu'on importe de l'étranger, et pourtant il faut encore une importation assez considérable ; en 1889, elle a été de 2 millions 3/4 et d'un demi-million de marks pour ces deux spécialités respectivement. C'est surtout dans le sud-ouest qu'il y a des
usines et des ateliers de construction considérables : à Helsingfors, à Âbo, de même à Bjôrneborg, sur plusieurs chutes d'eau à la campagne, plus vers l'est à Viborg, et même dans Tintérieur, sur le lac de Saima, où Ton construit des vapeurs pour les lacs intérieurs ; il y en a même dans Test du pays, sur les fleuves qui vont au lac Ladoga ou au lac Saima. Un grand nombre de ces usines travaillent pour les besoins locaux, et c'est une des raisons pour lesquelles la plupart de ces usines continueraient d'exister alors même qu'on abolirait toute protection. En 1899, la production métallurgique totale des usines, hauts-fourneaux, etc., était de 51 millions 1/3 contre 45 millions en 1898.
Bien que ces ateliers mécaniques ou de construction continuent à se développer, nous croyons qu'on ne doit pas avoir une très grande confiance dans l'avenir de la production du fer brut, ou de la fonte. Il est vrai que la Suède offre et offrira de plus en plus du minerai de fer à bon marché. En dehors du fer du centre de la Suéde, que l'on importe de Gràngesberg, il se développe actuellement une grande production dans l'extrême nord, à Gellivara et en d'autres endroits de cette région. On en exportera pour les usines anglaises et allemandes, où l'on a le coke, ce qui est plus avantageux que de transporter le charbon ou le coke aux lieux où se trou-
vent les minerais, car il faut deux tonnes de coke pour traiter une tonne de minerai. D'autre part^ le fret des houilles anglaises jusqu'à la Baltique est des plus modiques, à cause du caractère des marchandises qu'on exporte de la Baltique en Angleterre, le bois et le grain, lesquelles occupent beaucoup de volume, comparées aux marchandises qu'on importe de l'Angleterre à la Baltique. Pour le minerai suédois, le sud de la Baltique, les côtes du Sun danoises et suédoises, par exemple, peuvent, sous ce rapport, être comparés à certaines parties de la région des lacs américains, aux côtes du lac Michigan et à des villes de l'Ohio, où il reste un quart du minerai du nord au lieu qu'il soit transporté au pays du charbon, en Pensylvanie. Pour la production du fer d'exportation plus vers le nord, il y a cependant aussi cette difficulté en Finlande et en Suède même, qu'il faut amasser des stocks énormes à cause du long hiver qui arrête tout transport par mer. Il faut donc plus de capital pour la production que dans les pays plus méridionaux. A présent, c'est surtout le charbon de bois qui est employé en Finlande, mais on en est déjà arrivé, dans la Finlande occidentale, à l'emploi de plus de houille. L'emploi de la houille a augmenté de 1893 à 1899 de 5.000 à 30.000 tonnes, et celui du coke est monté de moins de 4.000 à plus de 6.000 tonnes, tandis que les charbons de bois restent
toujours au même chiffre de 300.000 mètres cubes environ, malgré le développement de l'industrie, et que le bois de chauffage n'a augmenté que de 333.000 à 666.000 mètres cubes, ce qui représente la même quantité que celle nécessaire pour produire le charbon de bois employé. Étant donné la plus grande valeur du bois, Temploi du charbon de bois continuera nécessairement à diminuer. Pour des usines considérables, la houille est déjà une nécessité absolue, mais il faut compter avec les frais d'importation. La seule possibilité qu'on puisse envisager pour le développement futur de la production du fer brut serait un plus grand emploi de Télectro-magnétisme et, concurremment, des énormes forces hydrauliques que possède la Finlande ; mais ce n'est là qu'un avenir bien incertain.
Avec les grandes usines, la production des artisans a aussi augmenté et a passé de 3 millions 1/3 en 1893, de 4 millions dans l'année — meilleure — de 1891, à 8 millions 1/2 en 1898. • Elle est tombée à 7 millions 1/2 en 1899, parce que certains artisans des plus importants peuvent maintenant être classés comme fabricants. Certains de ces artisans, les électro-techniciens, etc., appartiennent à l'industrie la plus avancée. D'autres continuent et continueront de travailler à la main-d'œuvrcj à cause de la demande locale.
D'autres représentent une forme arriérée de pro-
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duction et céderont certainement la place à la grande industrie. Il y en a qui représentent une forme provisoire d'industrie. Dans certaines industries, on en trouve en nombre plus considérable dans les mauvaises périodes, alors qu'il y a inoins de place pour les ouvriers dans les grandes entreprises.
De grandes forces hydrauliques sont employées pour fabriquer la matière de la lumière à Pacétylène en deux endroits de la Finlande orientale, notamment à la grande chute d'Imatra, d'où l'on veut conduire aussi la force à Saint-Pétersbourg. Déjà ces deux installations ont, comme d'autres usines produisant du calcium carbide dans d'autres pays, rencontré des difficultés pour le placement de leurs produits. On a tâché d'améliorer la situation par la formation d'un trust de vente, par entente avec d'autres installations en Suède et en Norvège. A l'Imatra, à la chute de Tainibnkoski, on produit aussi de la soude chlorhydrique, fabrication qui demande de même une force hydrau- • lique très considérable.
En parlant des forêts, nous avons noté la diminution de la fabrication du goudron au grand profit des forêts ; nous avons dit comment elle a diminué en peu d'années de moitié, et est descendue à un montant de 1 million et demi de marks. La poix est un produit extrait par la cuisson du
goudron, et à la môme branche appartient aussi la distillation sèche du charbon de bois et d'autres produits, tels que l'huile de goudron, l'alcool métyl et la chaux acide.
Un autre produit des forêts, l'écorce, était autrefois exporté sur une plus grande échelle, mais est maintenant principalement employé par les tanneries, les bourrelleries et les mégisseries du pays. Ceâ fabriques peuvent aussi importer l'acide des tantieries et d'autres matières premières sans payer de droits. La moitié des peaux qu'elles emploient est achetée dans le pays, l'autre moitié importée. Elles ont produit, en 1898, du cuir pour 14 millions de marks ; une seule fabrique, celle des Âstrôm, à Uleâborg, en a produit pour plus de 3 millions, en même temps qu'elle a aussi fabriqué de la sellerie, dont elle a exporté pour plus d'un quart de million. On a aussi établi d'autres grandes fabriques, une, employant l'électricité, à Helsingfors, et une autre à la grande chute d'eau de Korkeakoski, où on a aussi installé la seule fabrique de chaussures qui existe jusqu'à présent en Finlande. La sellerie a autrefois pu exporter davantage en Russie, mais maintenant l'exportation est presque arrêtée par les droits élevés dont elle a été frappée en 1897. Quant au cuir, il en a été. exporté en 1899 pour 3 millions, quoique cette exportation ait aussi été gênée par les droits, imposés en 1885, de
75 copeks par poud, ou 18 marks 30 par 100 kilos.
La production du savon a subi de 1889 à 1898,une augmentation : de 6 à 700.000 marks elle a passé au double. Deux fabriques confectionnent des bougies avec de la stéarine importée. Comme la plupart des autres industries, celles-ci vivent en partie grâce à l'établissement des droits protecteurs.
La fabrication des allumettes a à sa disposition la meilleure matière première, le bois de tremble, comme produit indigène, et on a aussi la permission d'importer la matière première chimique ordinaire sans payer de droits. Peut-être est-ce aussi par suite de la protection qui garantit le marché intérieur aux fabriques, qu'on ne s'est pas arrangé pour l'exportation, qu'on n'a pas fait de progrès remarquables et qu'on continue de ne produire que la même quantité, soit pour un million de marks.
La Finlande possède un très grand nombre de moulins, ce qui est naturel dans un pays où il y a beaucoup de chutes d'eau, et dont la population est accoutumée à l'emploi de la machinerie. Il y en a trois mille environ, dont le plus grand nombre travaille pour le compte des cultivateurs. De grandes minoteries se sont installées, mais depuis peu de temps, à Vasa et en quelques autres endroits. Elles s'occupent particulièrement du riz, parce qu'elles sont ici payées principalement
au moyen des droits pro lecteurs. Leur production totale varie considérablement, d'après les quantités produites par la récolte dans le pays, et notamment d'après l'importation très variable des différentes années.
Les raffineries de sucre se sont, elles aussi, développées sous le régime d'une protection douanière considérable, et, incontestablement, c'est à ce régime qu'elles doivent en partie d'en avoir pu produire, en 1899, pour 18 millions de marks, contre 9 millions 1/3 en 1889. Presque toute cette quantité a été produite dans les deux grandes raffineries d'Helsingfors et d'Abo. Si on ajoute l'importation, la consommation totale était, en 1898, de 22 millions; elle avait doublé en peu d'années, ce qui est un des nombreux témoignages de l'aisance plus grande du peuple. D'après la convention de 1897, le sucre brut russe importé paie des droits moins élevés, de sorte que tout le sucre provient maintenant des usines russes de betteraves, lesquelles sont organisées en syndicat ou union monopoliste dirigée par le ministre des Finances russes . Cet abaissement de droits a diminué considérablement les revenus des douanes finlandaises et a augmenté encore la protection des raffineries.
Les boulangeries ont produit, en 1898, pour 5 millions de marks de pain, contre 2 millions 1/2 en 1889; c'est là un résultat qui témoigne encore
du progrès de la richesse et de la manière de vivre. Cette augmentation est en partie due à une plus grande consommation de farine de froment, sur laquelle nous reviendrons.
Une exception au développement général de l'industrie concerne les distilleries, qui n'ont produit, en 1898, que 6 millions 3/4 de marks d'alcool, contre 11 millions 1/3 en 1886. En 1897 encore, elles ont produit pour 8 millions 1/3, mais, dans l'année — mauvaise — de 1893, elles en ont produit pour 5 millions seulement. Lorsque, en 1865, on a défendu de distiller de l'eau-devie chez soi, on a, pour obtenir ce résultat, imposé des droits dans l'intention de les augmenter peu à peu, ce qu'on a fait aussi au profit des finances du pays. On se proposait de diminuer la consommation de l'eau-de-vie et de la réduire à 6 litres et demi par tête ; et cette consommation aurait été alors, d'après le chiffre de la population, de 11 millions 1/4 de litres. En réalité, la consommation a été, grâce aux droits d'accise, diminuée encore davantage. L'importation de l'eau-devie venant de l'étranger a été entièrement défendue. L'alcool n'y peut être importé que sous d'autres formes, telles que sous forme de cognac ou.de rhum. La nécessité ou l'utilité de cette défense d'importation paraît douteuse. En Finlande, on la regarde comme un des moyens d'encourager la tempérance.
A la différence de la consommation de Teau-deyie, celle de la bière a augmenté considérablement, et les brasseries ont pu produire, en 1898, 30 millions de litres, contre 19 millions en 1893. Ici aussi, on a imposé un droit d'accise, en 1882, sous la forme d'un droit sur le malt qui est aetueltemfent d*un mark pour 10 kilos. Nous n'examinerons pas ici la question de savoir si le droit sur le malt est réellement la forme la meilleure d'imposition de la bière. On a adopté le même faux principe, qu'on a suivi dernièrement dans plusieurs autres pays, d'imposer à un taux progressif les brasseries qui produisent des quantités plus considérables : ici, celles qui emploient plus de 50.000 kilos de malt. La plupart des brasseries dont peu considérables.
Une consommation assez considérable de boissons qui ne contiennent pas d'alcool, e.au gazeuse, etc., est due aux coutumes particulières suédoises et finlandaises. On en a produit, en 1898, pour 1 million de marks environ.
La consommation des tabacs a aussi augmenté beaucoup. La fabrication aété, en 1898, de 10 millions 1/3 de marks, contre 5 millions seulement en 1889. Il y a des manufactures considérables à Jacobstad, à Abo, à Helsingfors et à Viborg. Le tabac brut vient maintenant surtout de la Russie, parce qu'il paie alors moins de droits ; on en importe de là les deux tiers de la
valeur totale et une portion encore plus considérable en quantité. Les droits sont modérés, mais fortement protecteurs de Tindustrie indigène.
Une très belle industrie est celle des imprimeries, qui a produit, en 1898, pour 3 millions 3/4 de marks, contre 2 millions seulementen 1893, et 1 million 2/3, en 1889, ce qui fait, avec les lithographies, qui produisent pour plus d'un million, un total de 5 millions environ, — témoignage du progrès de la civilisation. La Finlande a eu aussi jusqu'à ces derniers temps plus de deux cents journaux. Ils emploient pour un million de marks de papier environ par an.
Les industries les plus importantes ou, en tout cas, celles qui produisent les plus grandes valeurs, après les scieries, sont les industries textiles, et, parmi celles-ci, la filature et le tissage des cotonnades. En 1898, celles-ci ont produit pour 26 millions de marks environ, et cinq grandes manufactures, à elles seules, en ont produit pour 20 millions et demi. Une seule, celle de Finlayson, installée en 1820 à Tammerfors, par l'écossais Finlayson, maintenant la propriété de deux familles russes, en a produit pour 13 millions ; deux autres fabriques, pour 5 et 6 millions. D'autres fabriques' considérables ont dernièrement été installées. La fabrication n'était que dé 13 millions à peine en 1892, dans l'année meilleure de
1891, de près de 15 millions ; mais, dans une autre bonne année, celle de 1889, elle avait été à peine de 12 millions et demi ; elle a donc maintenant plus que doublé. On importe des cotons pour 5 à 6 millions de marks et de 1 à 200.000 kilos de fil. L'importation des cotonnades de l'étranger, y compris les fils, était en 1898 de 8 millions 3/4 de marks, contre 3 millions seulement en 1893. En 1899, elle a diminué, sans doute à cause de la plus grande production dans le pays. La consommation totale a été, en 1898, plus considérable probablement que la donnée officielle dt 25 millions et demi, sans doute supérieure à 30 millions dé marks, contre 13 millions et demi seulement, en 1893, et 18 millions en 1891, époque où elle fut le plus considérable. L'exportation a été à peu près la même, c'est-à-dire de 2 millions 3/4 de marks de cotonnades en 1898, contre 3 millions en 1893, quantité à laquelle il faut ajouter pour 1 million et demi de fil. On exporte en Russie, en môme temps qu'on importe de là des marchandises à très bon marché, mais bien coloriées et apprêtées ; on importe des marchandises plus fines d'autres pays. Mais, après qu'on eût imposé cette marchandise de droits s'élevant jusqu'à 2 roubles 80 à 3 roubles 10 par poud en 1897, ou 68 marks 40 à 75 marks 70 par 100 kilos, et qu'on n'eût autorisé, même avec ce droit, qu'une importatipn annuelle de 50.000 pouds
OU 819.000 kilos, Texportation s'est trouvée limitée à cette quantité peu considérable. En Finlande même, la protection, quoique plusieurs fois moindre qu'en Russie, est encore très considérable : pour des cotonnades ordinaires, le droit est de 2 marks par kilo ; l'importation de Russie ne paie aucun droit. Pour l'importation des autres pays, le droit s'élève en général à plus d'un tiers de la valeur de la marchandise.
Comme fabrique de lin, il y a à Tammerfors une société par actions considérable, qui s'occupe aussi d'une usine de fers, de même que deux autres manufactures qui travaillent surtout avec du fil importé de l'Angleterre et de l'Allemagne. Les deux tiers du lin employé viennent de Russie. L'exportation égale à peu près la production totale de ces manufactures, c'est-à-dire que la consommation considérable du pays est encore fournie presque entièrement par le tissage dans les maisons ; car on n'importe que pour un million de marks environ, presque tout en toiles des plus ordinaires, pour les sacs, etc. Même pour ces toiles, les droits d'importation sont de plus d'un tiers de la valeur ; pour les articles divers, ils sont de 90 pennis à 4 marks 50 par kilo. Il est permis d'en exporter en Russie, jusqu'à concurrence de 500 pouds ou 819.000 kilos, aux droits modérés de 6 marks 10 par 100 kilos. On cite le fil blanc comme article supérieur à celui
qui est produit en Russie : il est apprécié à Moscou pour lier les paquets de thé. Une certaine quantité de marchandises sont aussi vendues dans d'autres pays, parmi lesquels figure môme TAngleterre.
Des manufactures de draps et d'autres lainages existent en Finlande ; il y en a maintenant au moins une vingtaine, dont plusieurs assez considérables à Helsingfors et à Abo. Plusieurs fabriques, parmi lesquelles quelques-unes à la campagne, produisent pour plus d'un million de marks par an. Les habitants achètent dans les filatures beaucoup de fil qu'ils tissent chez eux. C'est là une fabrication peu profitable maintenant. La production totale des manufactures est évaluée à environ 7 millions 1/4 de marks par an ; mais elle est plutôt de 10 millions au moins, contre 2 millions 1/3 seulement en 1893, et 3 millions 1/3 dans l'année 1891, qui fut la meilleure. On importe pour 2 millions de laine ; cette matière première est soumise à des droits d'importation. L'importation des lainages était, en 1898, de 13 millions de marks, dont 9 millions d'étoffes, et 3 millions 3/4 de fil ; en 1899, elle a été de 4 millions de fil, mais de 6 millions d'étoffes seulement, dont 1 million 1/2 provenait de la Russie sans droits, et 4 millions 1/2 de marchandises meilleures que celles que peut produire la Russie, et frappées de droits, provenaient d'autres pays. Les droits
protecteurs montent à plus du tiers de la valeur.
Plusieurs manufactures, à Helsingfors et à Tammerfors, fabriquent aussi des étoffes de tricotage, des bas, etc. Là aussi, les droits protecteurs sont très élevés. Tandis que pour les lainages il n'y a aucune exportation en Russie, une importation insignifiante de tricots est permise à des droits modérés.
La confection produit pour 4 millions de marks environ. Les droits d'importation sont calculés sur le prix de la matière avec addition d'un tant pour cent sur le prix du travail employé.
Les Finlandais parlent avec une certaine fierté de leurs grandes manufactures de draps, de cotonnades, de toiles et d'autres tissages. Plusieurs de leurs manufactures ont en effet les machines les plus modernes de l'Angleterre et de l'Allemagne, et quelques-unes donnent une bonne impression. Plus que douteuse cependant est la productivité de ces industries textiles, basées, comme la plupart des autres industries finlandaises, sur la protection douanière, et pouvant donner, grâce à ce régime, de gros profits à leurs actionnaires et autres propriétaires, quoique cette production représente au total une perte pour la nation. A l'heure actuelle, le rendement de plusieurs de ces manufactures est très important, bien qu'il ne soit pas aussi énorme que celui de certaines manufactures de Russie, où la protection est encore plus
considérable; mais la question est de savoir quelle quotité dans ce profit revient aux droits de douane. 11 ne faut pas non plus perdre de vue le fait que plusieurs de ces manufactures s'occupent à la fois de choses différentes en changeant souvent les types, etc. S'il ne fallait pas s'arranger pour pourvoira toute la consommation intérieure indigène, elles s'occuperaient sans doute davantage de certaines spécialités.
Il n'est pas sans intérêt de comparer les manufactures finlandaises avec celles de la Russie. L'industrie textile , et notamment l'industrie des cotonnades, est l'industrie la plus importante de la Russie ; elle y est favorisée par plusieurs avantages naturels : d'abord sa situation sur le marché considérable du pays, oii tout le monde s'habille de cotonnade, et de plus des salaires beaucoup plus bas que ceux de l'Amérique, de l'Angleterre et de la partie de l'Allemagne où sont situées les tisseries et les filatures les plus importantes. Mais la plupart de ces manufactures russes fermeraient néanmoins, le jour où elles ne seraient plus défendues par les droits protecteurs élevés qui leur permettent de fabriquer aux dépens du public. Il y a cependant une exception à la règle générale en Russie, et elle est intéressante, parce qu'il s'agit d'une manufacture dont la situation ressemble plus que celle des autres à celle des manufacturesfinlandaises. M.vonSchultze-Gàvernitz,
savant allemand qui a examiné ces manufactures avec un grand soin et des connaissances techniques approfondies^ excepte de son opinion générale sur les manufactures russes la manufacture établie à Krànholm par Thomme qui a installé et dominé la plus grande partie de Tindustrie des cotonnades dans toute la Russie, Tallemand anglisé von Knoop, qui â utilisé une grande chute d'eau sur le fleuve de Narva. Elle a, sur les autres manufactures de Tintérieur de la Russie, l'avantage d'être plus proche de la houille, des cotons, des machines et des matériaux de construction, avantage important, quoiqu'il faille, ici comme ailleurs en Russie, payer des droits très élevés sur toutes les matières premières et secondaires importées. Puis, et c'est là le plus important, elle dispose d'ouvriers d'une race entièrement différente des Russes. Ce sont des Esthoniens ou des Finlandais de l'Ingermanland, province où est situé Saint-Pétersbourg ; en tout cas des ouvriers de la même race que les Finlandais. On ne peut pas avoir confiance en l'ouvrier russe qui a besoin de beaucoup de surveillance, amène néanmoins sans cesse des pertes de matières et fournil rarement du travail de premier ordre ; là au contraire un surveillant suffit pour vingt mille bobines, et là seulement peut être fabriqué, avec des cardeuses, le fil le plus fin, n° 90 S. de coton égyptien. Dans les tisseries, un tisseur dirige deux ou trois
métiers, et un contre-maître suffit pour une cinquantaine d'ouvriers. Il en résulte qu'ici un ouvrier produit une valeur de 402 roubles, contre 146 seulement à Moscou et 141 à Wladimir.
Le cas de cette manufacture russe est sans doute aussi celui des manufactures finlandaises. Elles sont encore inférieures à celles de TAngleterre ; la manipulation n'est pas encore aussi bonne ; les ouvriers commettent plus d'erreurs. Il faut nécessairement quelque temps pour enseigner le métier aux gens qui sont arrivés de la campagne. Mais les maîtres anglais assurent qu'ils apprendront à travailler aussi bien que les ouvriers anglais. Leur travail sera sans doute bientôt à aussi bon marché que celui de l'Angleterre, quoique la productivité continue à être inférieure; lessalaires^ seront pendant longtemps, même s'ils sont élevés pour la Finlande, beaucoup plus bas que ceux de l'Angleterre. A présent, la moyenne des filatures et des tisseries de cotonnades est évaluée à 637 marks par an contre 423 et 465 en Russie ; pour les tissages de lainage à 621 contre 466 ; pour les filatures de lin, à 480 contre 332. La maind'œuvre coûte sans doute aux manufactures moins qu'en Russie, où les salaires sont pourtant moins élevés; mais, elle n'est pas encore toujours moins coûteuse qu'en Angleterre malgré le taux plus bas du salaire finlandais ; on arrivera, sans doute, à un travail à meilleur marché.
La ville de Tammerfors, où s'exerçaient avec d'autres la plupart de ces industries textiles, et qui est appelée, pour cette raison, le Manchester de la Finlande, possède le grand privilège d'importer les matières premières des usines et des manufactures, comme par exemple le jBl des tisseries, avec exemption des droits de douane. Alexandre l^^ a donné ce privilège à la ville, lors de sa visite en Finlande en 1819. Il a été renouvelé en 1856 pour 50 ans, jusqu'en 1906. Cette liberté est excellente, mais elle devrait être étendue à l'importation de ces articles dans toute rétendue du pa^s.
C'est avec une entière satisfaction qu'on peut parler des grandes industries qui se rattachent aux activités principales du pays, c'est-à-dire, — en dehors des laiteries, — des scieries et des manufactures de pâte de bois, de cellulose et de papier. Ce sont aussi ces industries qui produisent la plus grande partie des marchandises exportées de la Finlande. En parlant de l'exploitation des forêts, nous avons cité les grandes valeurs qu'elles produisent, surtout par le moyen des scieries. Depuis qu'on a aboli, en 1857, l'interdiction d'utiliser la vapeur, en 1861, les limitations par suite desquelles on ne pouvait scier que certaines quantités de bois provenant de certains districts, enfin, en 1885, la formalité obligatoire de l'obtention d'une concessioif pour établir une scierie, on
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a construit partout un grand nombre de scieries. Il y en a maintenant 500 environ, et parmi elles nombre d'établissements très considérables, dont chacun produit annuellement pour des millions. Plus de la moitié des scieries, et surtout les très grandes, emploient la vapeur au lieu de la force hydraulique ; c'est parce qu'il est plus important pour elles d'avoir une situation où il soit facile de réunir le bois et de l'exporter, que d'être placées auprès de chutes d'eau. C'est la raison pour laquelle les établissements les plus considérables se trouvent aux embouchures des grands systèmes lacustres; ainsi, par exemple, sur la côte méridionale du golfe de Bothnie, à Bjôrneborg, là où le fleuve de Kumo arrive des systèmes lacustres de Nàsijârvi et Pihàjàrvi, et où les maisons de scieries à vapeur de Ràfsjo, W. Rosenlew et C»® et A. Ahlstrôm, ont des établissements très considérables, de même que sur la côte du golfe de Finlande, à Kotka, ville qui a été créée dans ces trente dernières années, là où le fleuve du Kymmene forme l'embouchure du système lacustre de Pàijànne, et où de grandes maisons, comme celles de Paul Wahl et G", Ahlqvist, du norwégien Gutzeit, de la Société par actions de Halla, W. Reneth et autres, possèdent des scieries produisant annuellement pour des millions de marks. Au système lacustre de Saima, le plus considérable de tous, dont l'étendue est sans
cesse augmentée par la construction dé canaux importants, de grandes scieries ont été construites dans l'intérieur du pays, sur les lacs, où Hackman et G" et Paul Wahl et C», de Viborg, par exemple, ont des établissements très considérables. On en trouve aussi à Tembouchure des. fleuves moins importants de la Finlande méridionale et du sud-ouest, partie du pays dans laquelle Aug. Eklôf de Borgâ a la plus grande exploitation. Quelques-unes des plus grandesscieries sont situées dans Textrême nord, à Kemi,. où une société travaille avec un capital de cinq millions de marks, à Uleâborg et ailleurs, à présent môme sur les rivières qui se jettent dans la mer Blanche, où Ton transporte des billes d'une partie des propriétés de la Couronne.
Plusieurs des scieries produisent des plancheset autres objets rabotés. C'est une forme d'exportation qui économise le transport d'un sixième de la masse, bien qu'elle soit cependant moins développée qu'en Norvège, par exemple. Les scieries ont fait des progrès : elles ont produit, en 1898, 3 millions 1/4, contre 1 million 1/4 en 1893. Il y a des établissements considérables à Helsingfors, à Abo, à Borgâ et ailleurs, où Ton produit spécialement des articles d'art. On en importe pour un million de marks environ et on n'en exporte que très peu. Il est possible qu'une certaine influence sous ce rapport soit exercée par la
protection douanière, qui induit les fabricants à envisager spécialement le marché intérieur. Une grande exportation n'est possible que par la production de grandes masses uniformes. Un avantage particulier est aussi possédé par des villes qui sont, comme Hambourg par exemple, des centres du grand commerce du monde, et qui peuvent, en conséquence, distribuer plus facilement les marchandises par quantités demandées sur chaque marché.
Des bobines pour les grandes manufactures d'Angleterre et d'autres pays de l'Europe occidentale sont produites pour une valeur de deux millions environ dans des usines assez considérables, situées dans l'intérieur si riche en bois de bouleau : deux usines possédées par la grande Société Tornator, dans le Tavastland et près d'Imatra^ et une autre, près de Villmanstrand.
La fabrication la plus considérable et la mieux adaptée au pays est incontestablement après les scieries et les laiteries, celle de pâte de bois, de cellulose et de papier. Elle emploie la matière première la plus importante du pays, le bois, et, plus qu'aucune autre industrie, a besoin en même temps des chutes d'eau énormes qu'il renferme. On emploie actuellement 50.000 chevaux de force environ, et les industries dont nous parlons ici en utilisent à elles seules environ 30.000. C'est aussi la raison pour laquelle presc[ue tous les
noms de ces usines finissent en koski^ mot finnois signifiant cliute d*eau. En dehors de ce qu'on consomme dans le pays, elles ont produit, en 1899, pour l'exportation, pour près de 18 millions de marks/Les usines de pâte de bois, qui ne datent que de 1865, ont produit 51 millions de kilos, d'une valeur de 6 millions de marks environ, d'après la statistique officielle, mais elles ont en réalité produit davantage ; seulement on n'a pas de données exactes sur la consommation intérieure. Les deux cinquièmes de la production sont exportés, la moitié à l'état sec, l'autre moitié à l'état humide ; cette dernière forme surtout est en augmentation. La production de cellulose est plus coûteuse, et a été, en 1898, de 4 millions de marks, dont 2 millions 1/3 ont été exportés , en même temps qu'on en a importé, d*autre part, à l'usage des manufactures de papiers, plus de 13 millions de kilos. La production de cartons a été de 31 millions de kilos, d'une valeur de 4 millions, y compris le feutre pour les constructions : le feutre d'asphalte notamment est d'une production relativement importante. C'est surtout du papier et du carton qu'on exporte, et notamment le papier à écrire et à cigarettes, qui est plus cher, et qui a été dernièrement en augmentation considérable comme valeur ; le carton et le papier simple ont été en augmentation plus grande comme masse, mais moindre comme valeur. Malgré les droits de
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I douane en Russie, qui ont porté cette industrie à chercher, pour le moment, d'autres marchés, la Russie reste néanmoins le marchéle plus considérable, quoique des quantités importantes en soient exportées en Angleterre, en Allemagne, certaines quantités aussi en Danemark, en Hollande, en France et même au Brésil et au Japon. La fabrication et l'exportation en Russie de papiers peints a été presque abandonnée par suite des droits de 1886. On importe du papier pour une valeur de 1 million 1/2. Le grand développement de l'industrie qui a pour base la pâte de bois et la cellulose s'est produit entièrement durant les dernières décades. Antérieurement à cette période, on avait déjà des manufactures de papier telles que celles qui appartenaient autrefois à J.-C. Frènckell et fils, à Tammerfors, et celle de Tervakoski, dans le Tavastland méridional. Leurs produits se sont fait connaître aux grandes expositions de Paris. Les premières usines de pâte de bois ont été établies par M. F. Idestam, à Tammerfors, en 1865, et, plus tard, à la grande chute d'eau de Nokia, célèbre pour sa pittoresque beauté ainsi que dans l'ancienne histoire de la Finlande, et située là où le fleuve de Kumo sort du lac de Pàhijàrvi; cette usine fabrique encore aujourd'hui de la cellulose, de môme que toutes sortes de papiers. D'autres grandes usines ont été construites, aux chutes d'eau du Kymmene, de même que dans l'intérieur,
sur les cours d'eau qui conduisent les eaux du nord au système de Nàsijàrvi et de Pàijànne, et aussi que sur le fleuve Vuoksi, à Imatra et ailleurs. Ce sont des usines qui produisent de 1 à 2 millions de marks et davantage par an. Il y en a maintenant une quarantaine environ, qui ont été construites surtout dans les récentes périodes de grande activité industrielle. On se plaint de ce que ces usines utilisent du bois de petites dimensions, mais, en réalité, c'est un grand avantage pour le pays et même une nécessité pour arriver à une exploitation très développée des forêts dans Tavenir.
Le développement de l'industrie est indiqué par les chiffres. La valeur de sa production était, en 1887, de 114 millions de marks ; en 1891, de 170; un peu moindre dans les mauvaises années suivantes, où elle est tombée jusqu'à 150 milions en 1893 ; en augmentation depuis, elle s'est élevée jusqu'à plus de 300 millions en 1900. C'est là, surtout pendant ces dernières années, une augmentation très considérable, mais, comme je l'ai déjà remarqué, le bénéfice n'est pas en proportion du véritable progrès du pays. Le nombre total d'ouvriers industriels est estimé, à l'heure actuelle, à 100.000 environ, soit près de 4 0/0 de la population totale du pays. En moyenne, chaque ouvrier produit par année 3.115 marks.
contre 2.136 en 1887. L'industrie est surtout exercée dans le sud-ouest, notamment à Helsingfors, puis à Tammerfors et Abo^ ensuite à Viborg, à Vasa, à Bjôrneborg, Uleâborg, Kotka et, en général, dans les villes de la côte. 11 y avait en moyenne, pour chaque affaire industrielle, en 1887, à peine huit ouvriers et une valeur de produits de 20.000 marks environ ; en 1898, il y avait douze ouvriers et 36.000 marks. Une petite partie seulement de la production industrielle totale est due à des artisans ; en 1897, 31 millions de marks étaient produits par 4.000 ateliers, avec 12.800 ouvriers salariés en dehors des maîtres.
Comme exemple des salaires, nous avons déjà cité les salaires moyens des ouvriers dans industrie textile. Ces salaires varient beaucoup. Une des raisons de leur variation, quand on les compte par jour ou par semaine, est qu'on emploie beaucoup le travail aux pièces. Les femmes et les enfants même travaillent aux pièces. Comme exemple des salaires ordinaires de l'industrie textile, nous citerons encore les femmes, qui, dans la tisserie de lin de Tammerfors, gagnent 2 marks ; les petits garçons touchent 1 mk. 50, les garçons un peu plus grands, 1 mk. 90 ; les petites filles, 1 mk. 40. Le salaire de l'industrie textile n'est pas le plus élevé, puisqu'il y a ici, comme dans d'autres pays, moins de demande de force ; le travail n'est pas non plus très exigeant. Dans les
manufactures de papier, où le cas est le même, la moyenne des salaires, indépendamment du loge- Iment et du chauffage, est de 612 marks. Dans es usines de faïence, les salaires varient de 666 à 1.442 marks; dans les verreries, ils sont en moyenne de 949 marks. Dans les scieries, ils sont plus considérables, 849 marks, indépendamment du logement et du chauffage. Dans les usines de fer et les ateliers de construction et ateliers mécaniques, les salaires sont plus élevés en Finlande comme ailleurs ; les plus élevés sont payés dans les ateliers, probablement parce qu'ils sont en progrès ; pour les usines, 895 marks, pour les ateliers, 1.087. Nous avons cité les salaires de la campagne, et dit que, môme si Ton comprend les grands propriétaires et les paysans considérables, le revenu moyen d'une famille à la campagne n'est que de 786 marks. Les salaires industriels que nous avons cités, et qui ne concernent que des personnes seules et non des familles entières, sont donc très favorables, comparés au revenu de la population agricole. L'impression que l'on éprouve, en observant les ouvriers industriels, confirme cette observation. Les ouvriers finlandais ont leurs défauts et ne se distinguent guère par leur vitesse ; mais ils possèdent d'autres qualités excellentes, entre autres la patience dans les travaux très durs. Tandis qu'en général ils sont bien supérieurs aux ouvriers russes, il y a cependant certains
travaux pour lesquels on préfère ceux-ci : par exemple, les ouvriers russes du gouvernement de Jaroslav pour des travaux de pavage. Nous avons rencontré dans des fabriques finlandaises des émigrants revenus d'Amérique, qui excellaient, à introduire de nouvelles méthodes perfectionnées.
Les femmes sont très employées dans certaines industries. Dans les industries textiles, les deux tiers des ouvriers sont des femmes, et les manufactures de tabacs en emploient encore en plus grande proportion. Le développement de l'industrie textile n'eût pas été possible sans les femmes.
La nouvelle loi de 1899 sur le travail des enfants, exige que les enfants de 12 à 15 ans ne travaillent que sept heures, avec une demi-heure pour le repas, et huit heures s'ils fréquentent régulièrement l'école; les enfants de 15 à 18 ans peuvent travailler quatorze heures, avec deux heures de repos. Ils ne peuvent travailler la nuit. Au début l'emploi des enfants a diminué, mais on a bientôt appris à s'accommoder de la loi, et on en emploie maintenant un plus grand nombre. Dans l«s tisseries, on emploie surtout des filles, et, dans les verreries, surtout des garçons.
Une loi de 1895, en vigueur depuis 1898, oblige les patrons à payer à l'ouvrier devenu incapable par suite d'accident, dès le septième jour, trois
cinquièmes de son salaire, et, s'il est atteint d'incapacité pour toujours, il faut l'avoir assuré pour la même proportion. Dans ce cas, il faut aussi payer certaines sommes aux veuves et aux enfants audessous de 15 ans.
Les associations d'ouvriers, de même que les mesures prises par les patrons produisent des résultats assez considérables pour le bien-être des ouvriers. Nous avons ainsi remarqué à Tammerfors d'excellents établissements, où les ouvriers se réunissent, où il y a des concerts, et aussi de fort bonnes cuisines d'ouvriers. Des écoles de différentes sortes ont été établies. L'État en a organisé un certain nombre, non seulement une école polytechnique du même genre que celles qui, dans les autres pays, sont destinées à former des directeurs d'industrie, mais aussi des écoles pour les hommes qui doivent occuper des positions inférieures sur Téchelle industrielle. Les mouvements socialistes ne sont pas inconnus, mais n'ont pourtant guère exercé d'influence. Jusqu'à présent, les grèves n'ont pas. fait beaucoup de mal.
L'industrie domestique tient une place importante en Finlande. Il y a partout des écoles pour donner l'enseignement, dans lesquelles on travaille avec beaucoup d'application et d'habileté. L'État fournit des subventions assez considérables ; les associations économiques et des particu-
liers ont fait la même chose. En dehors de la tisserie et de la fabrication d'outils ordinaires, dont on s'occupe partout, certaines paroisses ont leurs spécialités ; ainsi, des paroisses dans TOstrobothnie et le Tavastehus font des chaises à bascule, des rouets, des batteuses, dans la province de Viborg ont fait de petites voitures à bon marché qu'on vend à Saint-Pétersbourg. Celte industrie finlandaise ne peut guère être comparée à l'industrie domestique de la Russie, qui est le principal moyen d'existence de la population, et qui est en règle générale si mal adaptée au développement moderne que le peuple, qui en dépend ,vit le plus souvent dans la misère. En Finlande, on ne compte guère sur cette industrie domestique comme principal moyen d'existence. Même ici, cependant, c'est souvent un travail trop peu profitable, par suite du développement de la grande industrie moderne. Nous avons visité des écoles de tissage qui enseignent les mêmes travaux que les grandes manufactures : la production domestique n'y peut trouver, en conséquence, que de maigres profits. C'est un mauvais argument de prétendre que de tels travaux sont nécessaires, parce que la population ne sait pas employer ses forces d'une autre façon.
Il y a certainement, en Finlande, bien des conditions favorables au développement de l'industrie. Une des plus importantes est la capacité
des hommes. Les ouvriers font des progrès, et, bien qu'ils soient encore inférieurs aux ouvriers des pays industriels les plus avancés, ils arriveront sans doute, au moins dans plusieurs branches, à la même habileté. Dans certaines branches, leur travail coûtera certainement moins que dans les plus développés de ces pays. Aussi importantes sont cependant les capacités personnelles qu'on trouve chez ceux qui dirigent les diverses affaires- Ces capacités sont souvent très considérables, et ce qui nous porte à croire à l'avenir industriel de la Finlande, c'est le fait que ces hommes savent parfaitement bien diriger des industries de caractère différent. Ce sont les mêmes noms qui reviennent en tête des branches les plus différentes. Il n'y a donc aucune raison pour qu'ils ne puissent aussi bien développer des industries naturelles au pays que celles qui vivent maintenant trop souvent d'une protection artificielle et contraire au véritable intérêt national.
On signale avec raison l'importance pour l'industrie du nombre énorme des chutes d'eau. Sans avoir examiné les affluents de la Mer de Glace et de la Mer Blanche ni la partie septentrionale des cours d'eau qui se jettent dans le golfe de Bothnie, on est déjà arrivé au nombre de plus de 700 chutes d'eau représentant plus de 2 millions de chevaux de force. Sans doute l'utilité des chutes d'eau les plus septentrionales est diminuée parla glace qui
s'étend jusqu'au fond pendant une grande partie de l'année et encore par d'autres difficultés pratiques ; et, il faut dire aussi que, dans un grand nombre d'autres fleuves, les chutes se perdent dans des rapides au lieu de former de grandes chutes réunies. C'est une conséquence du fait que la Finlande n'est pas un pays de grandes hauteurs. Là où il y a de grands systèmes lacustres, non seulement ceux-ci forment des réservoirs qui garantissent un approvisionnement régulier d'eau, mais la grande masse qui sort de ces lacs fournit aussi presque toujours beaucoup de force. D'énormes chutes existent déjà dans les fleuves du nord qui se jettent dans le golfe de Bothnie; mais, justement ici, la force se perd continuellement, sur une longue distance, en rapides, de sorte qu'on n'en peut utiliser qu'une petite partie. Le premier fleuve du nord du golfe de Bothnie, le Munio, a une chute de 72.000 chevaux. Le Torneâ en a neuf de plus de 30.000, une de 116.000 et une autre de 133.000. Le Kemijoki en a trois de plus de 50.000. Ces fleuves contiennent l'eau d'une superficie de 34.000 et 53.000 kilomètres carrés, et les neiges des montagnes, qui fondent très tard, fournissent de l'eau presque pendant tout l'été. L'ijojoki, avec ses affluents, a quatre-vingts chutes, dont une de 123.000, neuf de 11.000 à 55.000 chevaux. Dans les affluents de l'Uleâ, le Kajana et
FEmajoki^ il y a sept chutes de 10 à 27.000 chevaux. Après que l'Uleâ lui-même a quitté le grand lac du même nom, il y a une chute, Niskakoski, de 158.000 chevaux, qui fournit un exemple de la grande déperdition dont il faut tenir compte pour l'utilisation pratique, car on n'y peut compter que 27.000 chevaux utiles; une autre, Pyhàkoski, ou « la Chute sainte », possède 222.000 chevaux de force. La plupart des fleuves sur la côte n'ont pas de réservoirs très considérables, à l'exception pourtant du système du Lojo, dans le sudouest, et du Jànisjàrvi, dans le sud-est, systèmes desquels sortent aussi plusieurs des fleuves qui fournissent de la force aux établissements industriels dont nous avons précédemment parlé. Nous avons déjà de même fait mention des chutes des fleuves du Kumo et du Kymmene. Ce dernier possède quatre chutes de 24 à 38.000 chevaux. Encore plus considérables sont celles du Vuoksi, dont quatre de 31 à 33.000, deux de 44 à 48.000, une de 52.000, et enfin la célèbre Imatra, de 117.000 chevaux. Cette partie de la Finlande, que traversent le Vuoksi et d'autres fleuves qui se jettent dans le lac Ladoga, est, au dire de certains, celle à laquelle est réservé l'avenir industriel le plus brillant, par suite de cette abondance extraordinaire de force hydraulique. L'application de l'électricité permet de transmettre maintenant la force à grande distance et l'électricité a aussi reçu
de nouveaux et multiples emplois dans la métallurgie, de même que dans d'autres branches de l'industrie. Il faut cependant admettre que les constructions et tous les établissements coûtent davantage quand on emploie les chutes d eau que quand on emploie ' là Vapeur. Puis il faut avant tout que les conditions nécessaires à leur utilisation existent, parmi lesque^lles la vente des nouveaux produits n'est pas la moins importante. Le calcium carbide, pour lequel on avait cru avoir un emploi illimité, a fourni dernièrement un exemple de difficultés de cette sorte.
Le gouvernement finlandais a, dans la période libérale, rendu de grands services au développement économique du pays, notamment en introduisant un<5 liberté industrielle complète. Nous avons parlé de l'abolition, en 1857 et dans les années suivantes, de la plupart des limitations à la liberté des scieries. Bientôt après, on a donné dans les villes, à chaque personne ayant la qualité de citoyen et de contribuable et, à la campagne, à tous ceux qui paient un impôt de patente, la permission de faire le commerce et de s'occuper d'industrie. En 1879, on a enfin introduit la liberté industrielle complète en abolissant les anciennes corporations, de même que les privilèges des villes. Ce qui manque surtout à présent, c'est la liberté commerciale, qui est entravée par le sys-
tème protecteur des douanes. Sous ce rapport, il y a moins de progrès, et il y a môme eu quelques mesures rétrogrades. Cette situation est due notamment à c6 que les douanes, d'après Tancienne constitution, ne ressor tissent pas à la Diète. La protection douanière impose réellement au peuple un impôt de plusieurs millions par an, plus considérable que celui qui est payé par les mômes articles au Trésor de TÉtat. Il serait intéressant de calculer, ce qui n'est pas du tout impossible, quelles augmentations des prix sont dues à la protection. C'est enfin la pire des écoles pour le développement industriel lui-môme.
L'extension du territoire douanier est souvent, faute de mieux, une façon d'introduire une plus grande liberté. L'union douanière de la Finlande avec la Russie, sur laquelle nous reviendrons, serait le contraire. Ce serait une mesure rétrograde des plus nuisibles. Le tarif russe impose des droits élevés sur les matières premières et secondaires de l'industrie, le charbon, le fer, les machines, le coton, de môme que sur les objets de première nécessité. Les droits sont en général trois et môme quatre fois plus élevés que ceux de la Finlande. Ils sont deux fois plus élevés sur le fer et l'acier en barres; plus de trois fois plus élevés sur les plaques de fer, sur la ferronnerie et les clous, de môme que sur les machines ; sur la laine, dix fois plus; sur le fil et le coton, trois à
quatre fois plus. Les droits sur le minerai de fer augmenteraient le prix du fer brut de 35 marks, ou 24 0/0 de la valeur, par tonne. Sur le fer en barres, dont la fabrication par tonne demande 1 tonne 32 de fer brut, ils sont au moins \de 50 marks, si Ton continue de fabriquer dans le pays, et si Ton ne compte aucun profit de cette fabrication; si on l'importe, au moins de 80 marks par tonne. Les peaux et les matières tannantes reviendraient plus cher. L'industrie cotonnière elle-même paierait, d'après la production actuelle plus de trois millions et demi de droits sur le coton et un demi-million de plus comme droits sur d'autres matières dont elle a besoin. L'introduction de ce tarif en Finlande nuirait aux meilleures industries du pays et notamment à l'agriculture et à l'industrie du bois. Cette influence fâcheuse se produit en Russie même, où le tarif est une des causes de la pauvreté des cultivateurs, et nuit par là beaucoup à l'industrie elle-même, comme aussi à l'État qui doit ses revenus les plus importants à l'agriculture, l'industrie principale du pays. L'union douanière serait, en Finlande, profitable à certaines industries, telles que les usines de pâte de bois et de cellulose et les fabrique s de papier, de mômequ'à certaines usines de fer dans la Finlande orientale, qui obtiendraient un marché meilleur et plus étendu en Russie. Peut-être aussi plusieurs chutes d'eau
seraient-elles utilisées et diverses fabriques nouvelles introduites. Mais tout ceci serait réellement une mauvaise affaire et se solderait en perte au point de vue national. Ce ne serait pas non plus d'un grand profit pour la Russie elle-même. Ce ne seraient guère, en général, des Finlandais, ce seraient plutôt, comme maintenant en Russie, des capitalistes étrangers qui établiraient les nouvelles industries et qui pourraient en profiter au dépens du peuple. Llndustrie elle-même présenterait, pour la plus grande partie, le même caractère qu'à présent en Russie, où un si grand nombre de mines et d'établissements industriels vivent aux dépens de l'État et de toute la nation. Ils donnent souvent maintenant des bénéfices tout à fait extraordinaires, mais envisagent la nécessité de fermer, le jour où Ton adopterait une meilleure politique en introduisant la liberté commerciale. Tout le mouvement, en général excellent, d'aujourd'hui, qui est étroitement lié, en Finlande, au commerce avec l'étranger, serait détruit. La vie entière du peuple en souffrirait. La civilisation ferait un grand pas en arrière.
Le grand développement du commerce de la Finlande, qui est Tune des meilleures preuves du progrès du pays, est un fait récent.
Les anciennes statistiques douanières ne fournissent pas de données d'une grande valeur, en raison de l'énorme contrebande qui se pratiquait alors et que favorisaient le caractère des tarifs, la corruption des fonctionnaires et d'autres causes encore. En 1836, bien que la contrebande fût déjà à cette époque bien moins active, le commercé total de la Finlande avec l'étranger n'était encore que de 18 millions de marks, partagés à peu près également entre l'exportation et l'importation. En 1846, il n'était que de 31 millions, et la moyenne, de 1841 à 1852, n'atteignait que 32 millions.
A partir de cette époque le commerce avec l'étranger augmente rapidement. En 1866, il atteint 76 millions; en 1876, 230 millions, et ce dernier chiffre avait même été dépassé en 1875.
Le plus souvent on constate un excédent très considérable de rimporlation sur l'exportation, ce qui est naturel dans , un pays dont le commerce est actif et la navigation relativement développée.
En 1886, Tannée fut moins bonne; il y eut une diminution dans la progression constatée en 1876 et l'excédent de l'importation sur l'exportation fut aussi moins considérable. En 1889,' le total du commerce extérieur était de 236 millions, il y eut une diminution en 1890, et peu d'augmentation dans les années suivantes, qui furent moins bonnes et dans lesquelles on .constata aussi une diminution .de l'excédent de l'importation. En 1892, cet excédent était encore de 52 millions, il tomba à 11 en 1893, et, en 1894, en raison des liquidations de l'étranger, il atteignit à peine 3 millions. En 1895, il fut à peine de 7 millions et demi, bien que le total du commerce extérieur accusât une augmentation considérable, 293 millions contre 241 en 1896.
Dans les années suivantes, on constate une augmentation considérable aussi bien du total du commerce extérieur que de l'excédent de l'importation sur l'exportation. En 1899, le chiffre total du commerce extérieur atteignit même 436 millions, soit le double de la moyenne constatée dans la période décennale antérieure et une augmentation de 20 millions sur le chiffre de
1898; les chiffres de 1898 et de 1897 accusaient déjà une augmentation du double, soit de 40 millions, sur les chiffres correspondants de 1897 et de 1896. Les 436 millions de 1899 se décomposaient en 251 millions à l'importation et 185 millions à l'exportation , soit un excédents de 66 millions en faveur de l'importation.
- Il est intéressant de relever les principales marchandises qui font Tobjet de ce commerce. Nous avons déjà noté que le bois formait la partie la plus importante de l'exportation. Il etx a été exporté, en 1899, pour 101 millions, contre 94 en 1898, 82 en 1897, et 61 miïfîons* 1/2 en 1896. Cette augmentation du chiffre de l'exportation du bois dans ces dernières années n'est due que pour une faible partie à l'augmentation, assez insignifiante d'ailleurs, des prix du bois. En 1899, cette augmentation porta surtout sur les madriers et les batings, tandis qu'on constatait une légère diminution sur les planches. En 1876, année qui fut pourtant bonne, l'exportation du bois n'était encore que de 50 millions ; elle était de 12 millions 1/2 en 1866; elle était inférieure à 5 millions en 1856, à 4 millions en 1846, et elle atteignait à peine 3 millions de marks en 1836. On voit combien est récente cette source de richesse. Nous avons également noté, parmi les articles d'exportation, la pâte de bois, la cellulose et le
papier, qui entrent dans le chiffre total des exportations pour près de 18 millions de marks, contre 3 millions 1/2 en 1876, sur lesquels il fallait compter un million 3/4 pour les papiers peints, qui étaient alors un article spécial d'exportation en Russie.
Nous avons parlé aussi de la diminution naturelle de l'exportation du goudron. Il en est de même de Técorce d'osier, dont l'exportation, qui s'élevait encore à 1 million 1/2 en 1876, est maintenant en diminution; on l'emploie dans les tanneries du pays. Le bétail aussi est exporté en quantité moins considérable. Le chiffre de 7 millions, qu'atteignit l^xportation de l'avoine en 1896, est tout à fait exceptionnel. L'exportation du poisson a été de 3 millions environ en 1899, ce qui est à peu près le même chiffre qu'autrefois.
En dehors du bois et des produits du bois, c'est, comme nous l'avons déjà remarqué, le beurre, qui fournit la contribution la plus considérable de l'agriculture à l'exportation. C'est en 1897 que l'exportation du beurre a atteint son maximum : 30 millions de marks pour 14* millions 1/2 de kilos, contre une moyenne de 7 millions dans les années 1889-1891, si l'on néglige l'exportation^ d'ailleurs peu considérable, qui se fit par terre à Saint-Pétersbourg. Elle atteignait seulement 4 millions en 1884, et seulement un demi-million au commencement et à la fin de la
guerre de Crimée, en 1852 et en 1856, Nous avons noté également que l'exportation du beurre a diminué en 1898 et en 1899, où elle n'a atteint que 12 millions 1/2 et 10 millions de kilos pour 27 et 23 millions de marks, bien que la production fût plus considérable. La raison de cette diminution se trouve dans Taugmentation de la consommation intérieure par suite de la plus grande aisance de la population.
La contribution de l'industrie manufacturière à l'exportation est relativement moins considérable. Elle dépend surtout, comme nous l'avons déjà remarqué, des tarifs douaniers qui favorisent Texportation en Russie. En dehors des peaux tannées, dont il est>exporté pour 3 millions de marks contre un million de peaux brutes, la Finlande exporte pour 6 millions de tissus, 2 millions 1/2 de fils, plus de 5 millions de métaux et de machines, et quelques autres produits, comme les pierres brutes et les pierres travaillées. Nous devons encore relever l'exportation des navires, qui atteint, en 1899, 5 millions 1/2 de marks, dont 4 millions 3/4 pour la Russie. Ce sont surtout des vapeurs. Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que la prédominance dans l'exportation appartient et continuera d'appartenir à l'industrie forestière et à l'agriculture.
Bien que la production du pays en céréales ait augmenté, les blés et la farine sont les articles
pour lesquels on constate les augmentations les plus considérables à l'importation. Cela ne tient évidemment pas aux mauvaises récoltes de certaines années. En 1899, l'importation de blé a été de 59 millions de marks pour 291 millions de kilos, contre 194 millions de kilos en 1898, 200 en 1897, 29 en 1896, 85 en 1888, 69 en 1887 et 77 en 1886. Le seigle et la farine de seigle surtout ont augmenté de façon notable ; il en a été de même récemment pour la farine de froment; Tavoine même, qui était autrefois un article important d'exportation, est maintenant un objet d'importation, ce qui témoigne du progrès de l'élevage. Quant au maïs, bien qu'il soit frappé d'un droit d'importation lorsqu'il vient d'autres pays que de la Russie, il en a été importé, en 1899, 10 millions de kilos d'une valeur de 1.200.000 marks; l'importation du maïs remonte seulement à ces dernières années.
On constate une augmentation dans l'importation des produits animaux sous leurs diverses formes. Il en a été importé en 1898 pour 9 millions 1/2 contre 4 millions 1/2 en 1897.
Parmi ces produits, la viande est d'origine américaine pour la plus grande partie. L'entrée a été interdite, sans raison bien satisfaisante, au lard américain.
11 a été importé 25 millions d'œufs en 1899; il n'en était entré que les deux cinquièmes de cette quantité en 1897. Les pommes, sans parler des
autres fruits, entrent à Timportation pour 1 million 1/3 de marks.
Nous avons déjà noté Faugmentation considérable de la consommation du sucre. Il en est entré 25 millions de kilos en 1890, et 24 millions en 1899, contre 16 millions en 1895, un peu moins en 1894 et moins de 10 millions de kilos en 1886, pour moins de 5 millions de marks^ ces quantités étant évaluées d'après le poids de sucre raffiné.
Le café importé s'est élevé à 8 millions 1/3 de kilos en 1897-1899, contre 6 millions en 1894- 1895 et 5 millions en 1886. Le tabac est monté à 4 millions de marks en 1899, contre 2 millions 1/2 en 1886, comme nous l'avons déjà dit. Il y a augmentation aussi pour le pétrole, dont il est entré 19 millions de kilos, contre 13 millions en 1895 et 5 environ en 1886. Tous ces chiffres sont le témoignage éloquent du progrès de l'aisance dans la masse de la population.
Il n'est pas sans intérêt de relever également l'importation des fourrages et autres produits servant à l'alimentation des bestiaux. Ainsi il est entré, en 1899, 30 millions de kilos de son de froment, 3 millions de son de seigle, 5 millions 1/2 de tourteaux, représentant une valeur totale de 4 millions de marks. Cette importation ne peut être comparée, par exemple, à celle du Danemark, mais elle constitue un phénomène nouveau et remarquable pour la Finlande. L'importation des
phosphates is'est élevée à 14 millions 1/2 de kilos en 1899, ce qui représente plus du double de l'importation de Tannée 1897.
Il est entré, en 1899, 255 millions de kilos de charbon, ayant une valeur de 5 millions de marks, contre 94 millions de kilos seulement en 1894 et 43 millions en 1886. Il a été importé 26 millions de kilos de ciment en 1899, contre 8 en 1895. D'autres marchandises sont également intéressantes à mentionner, comme les matières colorantes, les métaux, dont il est entré 23 millions de marks en 1899, contre seulement 13 en 1897 et en 18%, les machines (18 et 19 millions en 1899 et 1898, contre 9 seulement en 1896). L'importation des machines a diminué un peu en 1899, tandis qu'elle était, en 1898, en augmentation de 7 millions de marks sur 1897. Cela tient surtout à une diminution dans l'importation des locomotives, que l'on fabrique maintenant en plus grande quantité* dans le pays. On constate le même phénomène pour certaines autres machines.
L'importation des navires, en 1899, représente une valeur de 7 millions 1/2, dont 4 millions 3/4 pour les vapeurs, contre 7 millions en 1898, 2 millions 1/2 en 1897 et 3 en 1896.
Parmi les matières premières importées, on remarque le lin, le coton, la laine et aussi le fil. L'importation des matières tannantes a été, en
1899, de 5 millions de kilos, contre 2 millions 1/2 pour chacune des années précédentes.
Une importation intéressante est celle des livres, qui est en augmentation de 1 million 3/4 sur les deux années précédentes et qui comprend surtout des livres suédois.
Il est lus difficile de porter un jugement sur les mouvements de Timportation des tissus. En augmentation considérable en 1897 et en 1898, grâce à la plus grande consommation, elle accuse une diminution de 5 millions de marks sur 19 en 1899. La raison en est peut-être dans une plus grande production de tissus dans le pays. Le développement de cette production nous parait très précaire ; il est dû, en effet, en grande partie, aux droits protecteurs qui sont très élevés.
L'étude du commerce de la Finlande avec les différents pays étrangers est intéressante sous plusieurs rapports, notamment au point de vue de l'influence exercée sur ce commerce par l'arrangement douanier intervenu avec la Russie. Il n'est pas douteux cependant que, môme sans cet arrangement, le commerce avec la Russie serait encore le plus considérable.
La Finlande exporte beaucoup moins en Russie qu'elle n'en importe. En 1899, sur un commerce total de 140 millions avec ce pays, l'exportation atteignait 55 millions contre 85 millions à l'im-
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portation. Le commerce avec la Russie est en augmentation continuelle. En 1896, il n'était encore que de 103 millions, dont 48 à Texportation et 55 à l'importation ; cette année est une de celles où la Finlande a exporté plus qu'à l'ordinaire, en raison de la liquidation qui suivit les mauvaises années du commencement de la décade.
L'importation de la Russie en Finlande est due, en grande partie, à des causes naturelles, comme le voisinage et la grande différence des productions des deux pays. C'est ainsi que, sans aucune faveur douanière, il a été importé en 1899 pour 37 millions de céréales, seigle, farine de seigle et farine de froment, ayoine et malt, sans parler d'une certaine quantité de pain et de confiserie. Il en est de même pour les importations de son et de tourteau destiné au bétail, de viande, d'oeufs, de légumes (notamment les oignons), de farine de pommes de terre, de graines de lin, d'os pulvérisés, de peaux brutes.
En ce qui concerne les produits pour lesquels la Russie jouit de l'exemption des droits payés à l'importation par les autres pays , il est difficile de se rendre compte des avantages que tire la Russie de cette situation privilégiée. Ces produits sont : le maïs, les pommes et d'autres fruits, puis des articles plus importants, tels que le pétrole et autres huiles, dont il a été importé pour plus de 3 millioqs de marks, les poissons, la viande salée
OU préparée d'une autre manière, les cotonnades, dont il est entré pour une valeur de 3 millions, les lainages et toiles de lin, les habits, dont l'importation atteint 2 millions, le fil, les chaussures, le caoutchouc dont il est entré pour 2 millions 1/2 et qui est d'un usage très répandu en raison du climat humide du Nord. Parmi les autres articles importés de Russie, il faut citer encore certains articles pour lesquels la Russie ne jouit pas d'une exemption complète, mais bénéficie d'une diminution sur les droits payés par les autres pays. Il en est ainsi pour le sucre, dont l'importation de Russie atteint 24 millions de kilos valant 8 millions de marks, pour la moitié du tabac importé en Finlande, pour le vin et les liqueurs, produits dans lesquels la Russie excelle encore moins que dans le tabac.
L'exportation de la Finlande en Russie comprend en partie des articles dont l'importation en Russie est déterminée par la proximité de la campagne finlandaise. Ce sont : le beurre, le lait, le bétail, le poisson, produits qui sont importés à Saint-Pétersbourg, le bois de chauffage (pour 3 millions de marks), certains autres produits du bois, 3 millions de peaux, etc. Mais il faut admettre que les faveurs accordées par l'arrangement douanier avec la Russie jouent ici un rôle important, moins cependant que dans les importations de Russie. Ainsi il y a des avantages nota-
bles accordés à Texportation de certains articles, comme la pâte de bois, la cellulose, le papier, dont l'exportation en Russie atteint 14 millions de marks sur une exportation totale de 17 millions 1/2. Nous avons déjà parlé des avantages concédés à l'exportation des métaux, machines et autres produits métalliques, des fils, des tissus, des verreries et des faïences.
En dehors de la Russie, c'est l'Angleterre qui tient la plus grande place dans les exportations de la Finlande. Et cette place est encore plus importante que ne l'indiquent les statistiques douanières, parce que beaucoup de produits exportés en Angleterre n'y parviennent qu'après avoir passé par des pays plus voisins de la Finlande.
En 1899, l'exportation de la Finlande en Angleterre s'est élevée à 54 millions de marks. Les principaux articles de cette exportation sont le beurre, pour 12 millions, et le bois, dont il est exporté en Angleterre le tiers de l'exportation totale de la Finlande-, notamment les batings et les madriers, relativement plus demandés en Angleterre que dans les autres pays. La Finlande exporte encore en Angleterre des planches, des étais de mines, des bobines et du bois de bobines, du papier et du carton, de l'avoine, du goudron et d'autres articles encore.
De son côté, l'Angleterre exporte surtout en
Finlande des machines et d'autres objets de fer et d'acier, pour 5 millions 1/4 de vapeurs, pour quelques millions de fils, de toiles lourdes, de tapis, de suif, pour des sommes moins considérables de farines, de froment et de conserves de viandes,que l'Angleterre tire d'autres pays, notamment des Etats-Unis ; il en est de même du coton et de la laine. L'importation anglaise en Finlande a atteint en 1899 un total d'un peu plus de 41 millions de marks.
Dans le commerce de la Finlande avec l'Allemagne, c'est au contraire l'importation qui est plus importante que l'exportation. L'importation allemande en Finlande a atteint 81 millions et demi, contre 16 millions et demi pour l'exportation de Finlande en Allemagne. Ce chiffre de 81 millions et demi est supérieur de 6 millions et demi au chiffre de 1898, qui accusait luimême, sur le chiffre de 1897, une plus-value de 9 millions, plus-value égale à celle observée cette même année pour l'importation de l'Angleterre. Le chiffre de 1897 était lui-môme supérieur de 7 millions à celui de 1896.
L'importation allemande en Finlande consiste, en grande partie, en produits allemands, tels que le seigle et la farine de seigle, dont il est entré pour 10 millions de marks, les lainages, les habits, le houblon, dont l'importation est moins considérable, le sucre, les prunes, les articles de phar-
macie, les tonneaux pour le beurre finlandais, quelques objets de fer, vélocipèdes, machines électriques, le ciment, les peaux, dont il a été importé 2 millions. Comme intermédiaire, TAllemagne importe beaucoup d'autres articles : pour 6 millions et demi de café et la plus grande partie du tabac et du vin importés en Finlande.
De son côté, la Finlande exporte en Allemagne des planches, des batings, du carton et beaucoup d'autres choses.
Le commerce avec l'Allemagne a beaucoup souffert des derniers droits protecteurs. L'exportation du bois en Allemagne et les importations de l'Allemagne en Finlande ont été atteintes par les mesures restrictives prises en août 1893, sur les ordres de Saint-Pétersbourg, mais seulement dans une certaine mesure, jusqu'au traité de 1894, qui a aussi touché le tarif finlandais. Le commerce de la Finlande avec l'Allemagne a, par suite de ces mesures, descendu de 50 millions et demi en 1892 à 40 millions en 1894, tandis que, d'autre part, le commerce avec le Danemark montait de 15 millions et demi à 20 millions de marks.
Le Danemark fait avec la Finlande un commerce relativement considérable. Il a importé de Finlande, en 1899, pour 15 millions de marks de planches, de beurre et autres articles. Il a vendu en Finlande pour 11 millions et demi de
machines, de plaques de fer, et autres ouvrages en métaux, déciment, de coton brut (1 million), de tissus divers, de cognac. Pour ces derniers articles, le Danemark n'est naturellement qu'un intermédiaire.
La Suède vend en Finlande pour 13 millions et demi. Les principaux articles de cette exportation sont : le fer, Tacier, divers produits métallurgiques, comme les machines agricoles et les appareils électriques, du ciment, des briques, du grain, des livres, des gravures, etc. D'autre part, elle n'a acheté de la Finlande que pour 7 millions et demi, dont un million et demi de beurre, de l'avoine, du saumon, un million 1/4 de bois, notamment des billes de dimensions extraordinaires importées des forêts de l'État finlandais pour les scieries suédoises, etc.
Le commerce avec la Suède a subi une diminution par suite de l'établissement de relations directes entre la Finlande et d'autres pays, et notamment de la vente directe du beurre finlandais en Angleterre. Les droits protecteurs établis récemment en Suède ont aussi restreint les échanges de ce pays avec la Finlande. De même la protection douanière de 1834 a considérablement réduit à cette époque le commerce très important qui se faisait autrefois entre les deux pays.
Le commerce de la Finlande avec la Norvège
n'est pas considérable. La principale importation est celle des harengs, dont il est entré en Finlande, en 1899, pour 1 demi-million.
La France a acheté à la Finlande pour 14 millions, représentés surtout par des bois, dont une partie (1 million et demi) est destinée aux usines de pâte de bois et de cellulose. Au lieu d'être préalablement travaillés en Finlande, ces bois sont transportés à l'état naturel, à cause du tarif douanier français. 11 est à remarquer que la Finlande, en dehors du gruau de farine, dont il a été importé de France pour un demi-million de marks, achète à la France surtout du cognac pour 1 million et demi, et seulement pour un demimillion de vin, ce qui équivaut à la moitié du vin importé d'Allemagne. Au total, l'importation de la France n'est que de 4 millions 1/3.
Le bois entre pour la plus grande part dans les exportations de la Finlande en Espagne, qui atteignent un total de 7 millions et demi de marks. L'Espagne importe en Finlande pour la moitié environ de cette somme. Les principaux articles de cette importation sont le sel, le vin, les raisins secs et d'autres produits spéciaux. L'exportation du bois en Espagne avait diminué en 1898 de près de 2 millions en raison de la guerre avec les États-Unis, mais elle a remonté depuis.
Le commerce avec la Hollande consiste surtout
en achats de la part de la Hollande, qui importe de la Finlande pour 8 millions de marks, notamment des bois.
Le commerce avec la Belgique se répartit plus également entre les importations et les exportations. Par Anvers, la Finlande reçoit du riz, des wagons de chemin de fer, des cordes. Au total, la Finlande importe de Belgique 7 millions environ et n'y vend que pour 5 millions et demi, surtout des bois.
La Finlande n'achète aux États-Unis que pour un demi-million environ de coton. Les relations directes entre la Finlande et les États-Unis ne sont, on le voit, que très peu développées.
Pour montrer le développement du commerce finlandais, nous prendrons comme exemple le commerce des beurres. En 1887, c'est la Suède qui achetait la plus grande partie des beurres, 3 millions 1/4 de kilos; après, venaient la Russie, 2 millions et demi ; l'Allemagne, 3/4 de million ; le Danemark, 1/3 de million; et l'Angleterre, pour une somme encore inférieure. En 1894, c'est le Danemark qui arrive en tête avec 7 millions 1/4 de kilos, puis vient l'Angleterre avec 3 millions et demi, la Russie avec 1 million 1/3, la Suède et l'Allemagne, avec seulement 1/3 de million chacune. En 1899, c'est TAngleterre, le véritable grand consommateur des beurres de Finlande, qui vient en tête avec 5 millions 1/4 de kilos ; le
Danemark, qui est le grand intermédiaire pour ce commerce, arrive ensuite avec 3 millions 2/3; viennent ensuite la Suède avec seulement 1/2 million, la Russie avec 1/3 de million, etTAllemagne avec 1/6 de million. En 1897, sur 4 millions et demi d'excédent d'exportation par rapport à Tannée précédente, TAngleterre a reçu 2 millions et demi et le Danemark un peu plus de 2 millions.
Le grand ennemi du commerce, ce sont les droits de douane et surtout les droits de douane protecteurs, qui font obstacle à la répartition naturelle de la production entre les pays. Les droits de douane ne produisent pas ie même effet à l'égard des articles qui peuvent être produits dans le pays même; dans ce cas, l'augmentation de la valeur des produits, résultant des droits, profite au Trésor, et ce n'est que la consommation qui en souffre et qui ne pourra être satisfaite qu'en payant un peu plus cher.
Avant d'examiner la question de la réforme douanière, il convient d'indiquer les règles suivant lesquelles sont établis les tarifs douaniers dans le droit public finlandais.
On a conservé le système suédois établi en Finlande de 1772 à 1809, suivant lequel c'est le monarque qui fixe le tarif douanier sans la coopération des Etats. Il n'est pas douteuxque si ceux-ci avaient eu la même influence dans les questions
douanières que dans d'autres affaires, ils eussent fait prévaloir des principes libéraux. Il faut cepen- ; dant reconnaître que le gouvernement a accompli, avec le tarif douanier de 1869, dont les points essentiels sont toujours en vigueur, une réforme considérable, si on compare ce tarif avec les tarifs antérieurs. Sans doute le tarif de 1869 est très pro- ^ tectionniste pour la plupart des produits de Tindustrie, mais il a le grand mérite d'avoir affranchi de tous droits, ou tout au moins d'avoir taxé à des droits très modérés, tous les objets nécessaires à l'existence et les matières premières les plus importantes. Aussi le commerce a-t-il fait des progrès considérables depuis l'introduction de ce nouveau tarif.
L'établissement d'un tarif non protectionniste ne présentait aucun inconvénient au point de vue financier, car, en Finlande comme ailleurs, ce sont les droits qui n'ont aucun caractère protecteur, comme les droits établis sur les sucres, le café, les boissons alcooliques, qui rapportent les revenus les plus considérables, avec les impôts sur les eaux-de-vie et la bière. Mais la difficulté pour l'établissement d'un pareil tarif venait des relations avec la Russie. Diminuer certains droits à l'importation en Finlande, c'était limiter encore plus qu'à présent le commerce avec la Russie, et, certes, cette considération ne devait pas empêcher la réforme d'aboutir.
Le traité conclu par la Russie avec TEspagne, en 1888, et auquel a participé la Finlande, fut un pas vers une liberté plus grande. L'Espagne obtint des avantages à Timportation en Finlande^ pour son sel, qui ne devait payer que 25 pennis au lieu de 50 par 100 kilos, pour son vin, son huile. De son côté, elle accordait des facilités à Timportation des bois, du goudron et d'autres articles finlandais.
Tout ce qui était essentiel dans ces concessions a été accordé également à d'autres pays comme la France, l'Italie, le Portugal, qui ont consenti à la Finlande l'avantage de leurs tarifs les plus modérés. D'autres traités, conclus par la Russie avec d'autres pays, peuvent encore être cités comme avantageux pour la Finlande.
Pendant la première moitié du siècle, depuis l'union de la Finlande avec la Russie, les relations douanières entre les deux pays ont été réglées par des systèmes très variables. Pendant une courte période, la règle adoptée fut une réciprocité raisonnable; mais bientôt après, à partir de 1820, le système fut changé au profit des intérêts particuliers de la Russie. D'après le décret de 1835, à Texception de l'eau-de-vie, dont l'importation était interdite, non-seulement des produits russes pouvaient être importés en Finlande sans payer de droits, mais même des marchandises étrangères, importées de Russie par terre ou par le lac
Ladoga, pouvaient profiter de cette exemption. Par contre, n'étaient admises en franchise à l'importation en Russie qu'un certain nombre de marchandises finlandaises énumérées dans dos listes spéciales ; toutes les autres payaient les mêmes droits que les marchandises étrangères. Ce système était désavantageux pour la Finlande aussi bien au point de vue économique qu'au point de vue financier.
Aussi, dans un décret de 1859, l'empereur Alexandre II déclara-t-il qu'il lui semblait nécessaire d'introduire plus de réciprocité dans les relations commerciales entre la Finlande et la Russie. Mais, après la réforme du tarif finlandais, en 1869, dans un sens libéral, et l'aggravation par contre du tarif russe dés 1880, les règles posées en 1859 ont été modifiées; et il a été décidé que les produits de l'industrie finlandaise, importés en Russie, devaient payer des droits différentiels équivalant à la diflFérence des droits établis sur les matières premières, les machines et et autres objets nécessaires à l'industrie importés de l'étranger dans les deux pays. En réalité les droits différentiels qui furent fixés alors étaient supérieurs à cette différence. D'autre part, en ce qui concernait certains produits finlandais admis en franchise ou grevés seulement de droits modérés, l'importation était soumise à une limitation. Cette limitation existait déjà dans le décret de
1869, mais elle fut encore étendue. Ainsi le principe est désormais établi de protéger l'industrie russe contre l'industrie finlandaise.
Plus tard, en janvier 1890, un Comité fut nommé pour préparer l'union douanière de la Finlande avec la Russie. Mais en raison des difficultés inhérentes à l'exécution de ce projet, les études traînèrent et n'aboutirent pas. Après que de nouveaux comités eurent étudié la question, un nouvel arrangement fut décrété en mai 1897, sur la proposition du ministre des finances russes approuvée par le Sénat finlandais. Cet arrangement limitait l'importation des produits finlandais admis en franchise, augmentait les droits différentiels antérieurs ; par contre il élevait pour certains articles les limites d'importation antérieurement fixées.
On croyait alors, en Finlande, que la question de l'union douanière était définitivement réglée, surtout quand on vit que le gouvernement n'usait pas du droit, qu'il tenait du traité conclu avec l'Allemagne en 1894, d'augmenter les droits, à l'importation en Finlande de 50 0/0, de la différence existant entre les tarifs finlandais et russes. 11 est vrai que le Sénat finlandais avait, déjà en 1893, reçu l'ordre de prendre les mesures pour augmenter le tarif finlandais jusqu'à concurrence des droits du tarif russe. Mais, après qu'il se fut prononcé pour l'abandon de ce projet, il
n'avait reçu aucune nouvelle injonction. C'était une nouvelle raison de croire que Tarrangement de 1897 était définitif.
Mais, en juillet 1900, le Sénat a reçu une nouvelle communication du gouvernement général, portant que TEmpereur avait décidé, au commencement de mai, de mettre de nouveau à l'étude les moyens de rendre le tarif finlandais conforme au tarif de l'Empire, et d'établir la liberté du commerce entre les deux pays. Un nouveau comité, composé de fonctionnaires russes et de quelques délégués finlandais, devait être nommé pour procéder à cette étude. Le ministre des finances voudrait que le relèvement du tarif finlandais jusqu'aux droits portés au tarif russe fût effectué avant la fin de 1903, époque à laquelle de nouveaux traités devant être conclus avec divers pays, il serait, à son avis, avantageux d'avoir un tarif aussi élevé que possible pour pouvoir faire des concessions. C'est une nouvelle démonstration des défauts du système des traités envisagés comme moyen d'arriver à une plus grande liberté, et une nouvelle preuve aussi du manque d'égards des Russes pour les intérêts finlandais, en ce qui touche une question aussi importante que la stabilité du tarif, dont dépend toute la situation économique du pays.
Actuellement, en principe, toutes les marchandises russes sont importées en Finlande sans
droits, à Texceplion de l'eau-de-vie, dont l'importation est toujours défendue, du sucre, du tabac, du vin, des liqueurs et de la margarine. Mais ces derniers produits paient des droits beaucoup moins considérables que les mêmes marchandises importées d'autres pays. La différence est si grande qu'elle a atteint, pour le sucre seul importé de Russie en 1898, la somme de plusieurs millions de marks.
Par contre, la Finlande peut exporter en franchise certains produits agricoles ou de nature analogue. Plusieurs catégories de marchandises doivent être accompagnées de certificats d'origine finlandaise. D'autres articles, dont nous avons déjà parlé, comme les objets de fer, de cuivre, de faïence, la verrerie, les fils, les tissus, le papier, la pâte de bois et la cellulose, ne sont grevés à l'entrée en Russie que de droits modérés, mais, en général, l'importation de ces marchandises est renfermée dans des limites déterminées et souvent très étroites. Cette règle s'applique aux produits des industries les plus importantes delà Finlande. D'autres articles sont soumis aux mêmes droits que les articles de même nature importés de l'étranger.
C'est un principe constant, du côté delaRussie, de ne pas favoriser les industriels finlandais au détriment des industriels russes. Les droits à payer doivent donc être équivalents aux avantages
que retirent les Finlandais du fait que Timportalion en Finlande des objets dont ils ont le plus besoin est libre ou soumise à des droits plus modérés qu'en Russie. Mais il est curieux de constater que le gouvernement russe pose en principe que ces droits doivent encore être équivalents aux avantages naturels de la Finlande, tels que les chutes d'eau, Tabondance des bois et, en général, à la plus grande productivité du travail, et qu'en outre il ne sera permis aux Finlandais, même en payant ces droits différentiels, d'importer que des quantités limitées.
En ce qui concerne ces droits, la Finlande est considérée comme un pays étranger, non seulement au point de vue financier, mais au point de vue économique. Toute l'organisation actuelle des relations commerciales entre la Finlande et la Russie est, en réalité, une sorte de traité entre deux pays différents. Évidemment, certains points de cet arrangement peuvent être considérés comme des concessions à la liberté naturelle. Mais ce n'est qu'en examinant le détail qu'on peut discerner ce qui, dans cet arrangement, est con- ' forme à l'intérêt particulier du pays, intérêt qui n'est peut-être pas tout à fait identique à l'intérêt général.
L'union douanière de la Finlande avec la Russie sous le régime protectionniste et même prohibitif actuellement en vigueur serait très nuisible à
celles des industries finlandaises dont la création a été détenninée par les seules conditions naturelles. Elle supprimerait, d'autre part, comme nous l'avons remarqué, une grande partie du commerce et de la navigation. Elle ferait renchérir tous les objets qui sont aujourd'hui importés : le charbon, le fer, les autres métaux, les machines, et des denrées de consommation comme le sucre, le café et le sel. En même temps qu'elle diminuerait l'importation, elle porterait aussi atteinte à l'exportation, d'abord en augmentant le coût de la vie et de la production dans le pays, en second lieu en diminuant le fret, déjà très faible, fourni aux navires par l'importation, et enfin en restreignant les moyens de recouvrer les créances sur l'étranger.
Si nous examinons l'influence d'une telle mesure sur le commerce, ce facteur utile de la civilisation, nous saisissons encore mieux les conséquences désastreuses qu'entraînent cette mesure. Nous ne parlerons pas ici de l'influence du système protectionniste sur la Russie elle-même, sur son commerce, son agriculture et son développement en général. Nous avons déjà parlé des charges qu'entraîneraient les droits élevés du tarif russe pour les principales industries finlandaises. En réalité, tous les producteurs sont des industriels, ou, pour parler plus correctement, tous les producteurs sont des consommateurs tant pour
leur entretien personnel que pour leur activité industrielle. On a estimé qu'une famille de pêcheurs composée de quatre personnes (ce nombre est plutôt au-dessous de la moyenne) aurait à payer 85 marks de plus par an: 55 marks 50 en raison de l'augmentation des droits sur le sel nécessaire pour les quarante barils de harengs baltiques préparés par le pêcheur pour le commerce, et 30 marks pour les marchandises ordinaires dont il a personnellement besoin, telles que le café, la chicorée, le fer, etc. Un métayer qui possède, comme c'est le cas habituel en Finlande, quatre vaches et un cheval , payerait 50 marks de plus pour le fer, les clous, les lainages, le café et la chicorée qu'il consomme. Un paysan propriétaire moyen, avec quarante vaches et cinq chevaux, payerait, seulement pour le fer et les clous, 54 marks, pour l'engrais artificiel, 7 marks 20, et au total 240 marks de plus.
D'autre part, il ne faut pas croire que le Trésor en retirerait des revenus plus élevés, au contraire. Le système douanier finlandais, avec ses droits modérés, et en raison même de sa modération et de son caractère moins protecteur, rapporte plus que le système douanier russe. Proportionnellement à la population, il a rapporté, d'après les moyennes de ces dernières années, près de trois fois et demie plus, 13 à 14 marks par tête d'habitant contre 4 marks en Russie.
Lô vérité, c'est que le régime protecteur russe est funeste à la Russie elle-même, en faisant renchérir les produits bruts dans des proportions sensibles qui atteignent 75 0/0 pour le fer brut, 45 0/0 pour les barres de fer, 35 0/0 pour Tacier. De là de grandes difficultés pour la construction des chemins de fer et des usines, le développement de la marine marchande, les progrès de Tagriculture, sans parler de la restriction de la consommation, dans le peuple, de denrées aussi courantes que le sel, le café et le sucre.
En Finlande, Findustrie, et la vie elle-même du reste, dépendent en grande partie du commerce avec l'étranger. Si l'on considère comme un avantage pour la Finlande la franchise accordée aux importations de Russie, il n'en resterait pas moins non seulement que celle-ci ne pourrait pas fournir les marchandises à aussi bon marché que d'autres pays, mais encore que beaucoup de produits ne pourraient être fournis par l'Empire.
L'union douanière entre la Finlande et la Russie né serait donc d'aucune manière un progrès, comme le serait l'union douanière entre beaucoup d'autres pays. Nous espérons que la nation finlandaise échappera au danger qui la menace de ce côté-là dans son existence même.
Comme le montrent toutes les statistiques du commerce extérieur de la Finlande, l'importation
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est supérieure en règle générale à Texportation. Dans une certaine mesure cette différence est purement apparente. Elle est due en partie à ce que la valeur des importations, étant soumise à la douane, est estimée avec plus de soin que celle des exportations. Elle est due en partie aussi à ce fait que les estimations ont lieu, à l'importation comme à l'exportation, dans les ports finlandais ; il en résulte que, pour les importations, leur valeur estmajorée des frais du commerce et du transport, tandis que ces frais ne sont pas comptés pour les exportations. L'excédent de l'importation s'expliqaé aussi par l'introduction dans le pays de capitaux étrangers attirés par les bonnes occasions qu'ils y trouvent d'entreprises lucratives. C'est ainsi que les capitaux étrangers ont été attirés en Finlande par les emprunts émis pour la construction de chemins de fer, et aussi, mais probablement moins dans ces dernières années, par les emprunts considérables faits par des entreprises privées, Ces capitaux empruntés se traduisent en dernière analyse sous la forme d'importation de moyens de production et de consommation.
Enfin cette différence en faveur de l'importation s'explique aussi par la participation de la marine marchande de la Finlande au transport des marchandises entre la Finlamde et les autres pays, et à la navigation générale entre les divers pays. M. Th. Wegelius estime que le fret a rapporté
par tonne en 1898, 80 marks ; en 1899, 90 marks, et, en 1900, 95 marks. Il déduit 10 0/0 du tonnage pour tenir compte de la part revenant à la navigation dans le pays même, qui n'a rien à faire avec le commerce extérieur, et il arrive par ce moyen à donner l'explication d'une partie de l'excédent de l'importation. C'est ainsi qu'il attribue à la marine marchande finlandaise 16 millions 1/2 sur les 57 mil. lions d'excédent de 1898, 20 millions 1/4 sur les 66 millions de 1899, et 21 millions 1/2 sur les 73 millions de 1900.
Comme tous les autres pays du Nord, la Finlande possède toutes les conditions nécessaires pour la création d'une marine marchande. Sur ses longues côtes vit une population nombreuse de pêcheurs ayant déjà Texpérience de la mer. Cette population des côtes et des milliers d'îles est en grande partie suédoise et parle une langue connue de la majorité des marins et des commerçants du Nord. Enfin le pays possède la matière avec laquelle on a jusqu'à ces derniers temps construit les navires, c'est-à-dire le bois. Il n'en est pas ainsi pour les vapeurs d'aujourd'hui, bien que les ateliers et chantiers de construction du pays ne soient pas sans importance.
D'après la statistique établie avec beaucoup de soin par M. Kiàr, de Christiania, la Finlande occupait, en 1890, le rang du milieu sur la liste des différents pays classés d'après l'importance de
leur marine marchande. Elle possédait alors 97 tonnes à charger pour 1.000 habitants. Elle venait avant l'Allemagne (60 tonnes), la France (59 tonnes), l'Espagne (59 tonnes), l'Italie (43 tonnes). Elle venait après les États-Unis, qui possédaient 100 tonnes par 1 .OOOhabi tants avec les navires des lacs et 64 sans ces navires, après le Canada (138 tonnes), la Suède (158), les Pays-Bas (160), le Danemark (252), la Grande-Bretagne (547), la Norvège (1.100). En réalité, la Finlande est aujourd'hui dans une situation moins favorable. Les tonnes des vapeurs valent plusieurs fois celles des voiliers, et la Finlande n'a pas encore suivi les pays les plus avancés sous ce rapport.
A la fin de 1899, la marine marchande de la Finlande comprenait 2.281 navires de 19 tonnes au moins ayant un tonnage total de 31 8.000 tonnes; en 1896, elle comprenait 2.132 navires avec 313.000 tonnes; en 1876, 1.900 environ avec 285.000 tonnes. La marine finlandaise n'a donc pas beaucoup progressé dans ces dernières années, et ce progrès paraît encore moins considérable, si l'on tient compte de la faible proportion de vapeurs. En 1899, on comptait 2.020 voiliers avec 291.000 tonnes, contre seulement 261 vapeurs avec 47.000 tonnes. Une partie de cette marine marchande, y compris les vapeurs, est constituée par de petits navires qui sont surtout employés dans le pays même. Les petits navires sont particulière-
ment nombreux sur les lacs. Sur la mer naviguaient, en 1899, 1.759 navires avec 271. 000 tonnes; sur le lac Ladoga, on en comptait 107 avec 16.000 tonnes, dont 7 vapeurs avec 400 tonnes; sur les lacs de Saïma, 405 navires avec 32.000 tonnes, dont 72 vapeurs avec 4.000 tonnes. C'est un fait caractéristique que la plupart des navires appartiennent à des personnes habitant les côtes en dehors des villes. Dans ces dernières années, on a construit surtout de petits et de grands navires, et un moindre nombre de la catégorie intermédiaire.
En général, les voiliers rapportent moins que les vapeurs, en Finlande comme ailleurs. Ce n'est que par suite de circonstances exceptionnelles qu'on a vu dernièrement de vieux voiliers de très peu de valeur gagner pendant une année parfois autant que la valeur totale du navire. Si la Finlande veut maintenir sa ptace, il lui faut de toute nécessité acquérir des vapeurs. Dans la période de 1889 à 1891, on a construit un nombre relativement considérable de navires. Dans ces dernières années, la construction des navires a de nouveau repris. On a surtout construit des vapeurs, dont il avait été construit déjà un certain nombre de 1889 à 1891. Comme il est naturel en raison de la situation, et comme on Fa fait dans d'autres pays, on a demandé l'assistance de l'État pour favoriser les communications avec l'étranger
et notamment la ligne de vapeurs créée pour l'exportation du beurre en Angleterre.
Par suite du peu de progrès de la marine à vapeur en Finlande, celle-ci n'a guère gardé sa place dans le commerce avec Tétranger. Le nombre des sorties et des entrées a môme diminué de 1876 à 1899, mais le tonnage a augmenté. Il atteignait, en 1899, près de 2.000.000 de tonnes pour les entrées et un peu plus pour les sorties, tandis qu'il n'atteignait que le quart de ce chiffre en 1866. 11 est vrai que, dès 1868, il avait augmenté considérablement. En général, les chiffres des tonnages ont Suivi le développement du commerce.
Un très grand nombre de navires arrivent sur lest, tandis qu'une très petite partie sort sur lest. Il n'y a pas assez de fret de retour pour le fret très considérable que constituent les bois pour les navires sortants. Aussi le fret de retour que prennent les navires qui s'en retournent vers la Baltique, pour les marchandises comme le charbon et le fer et, en outre, pour la Finlande, le grain, est-il très modéré. En 1899, 5.098 navires d'un tonnage total de 1.021.000 sont entrés sur fret dans les ports de Finlande, tandis que 3.087 avec un tonnage de 1 .378.000 sont entrés sur lest : ces derniers représentent donc les sept dixièmes du tonnage total. Par contre presque tous les navires sortants étaient sur fret, soit 7.210 avec
1.825.000 tonnes, contre seulement 989 avec 120.000 tonnes sur lest. Parmi ces derniers se trouvait un certain nombre de petits navires.
Aujourd'hui, ce sont les vapeurs qui présentent le tonnage le plus considérable : 757.000 tonnes à l'arrivée, sur fret, en 1900, contre 264.000 tonnes pour les voiliers; et, à la sortie, 1.250.000 tonnes de vapeurs, contre 575.000 de voiliers. En 1867-1869, la proportion était tout autre : à l'arrivée, 36 0/0 de vapeurs et 64 0/0 de voiliers ; à la sortie, où le bois domine davantage, 17 0/0 de vapeurs et 83 0/0 de voiliers. Aujourd'hui les proportions sont renversées: à l'arrivée, les vapeurs forment 76 0/0 du tonnage total et les voiliers 24 0/0, et, à la sortie, ils forment encore 70 0/0 du tonnage total, contre seulement 30 0/0 pour les voiliers.
Comme la marine marchande finlandaise se compose encore essentiellement de voiliers, il s'ensuit qu'elle occupe aujourd'hui une place bien moins considérable dans la navigation. De 1867 à 1869, sa part dans le tonnage sur fret à l'entrée était de 80 0/0 contre 20 0/0 pour les navires étrangers; de 1894 à 1896, elle n'était plus que de 63 0/0 et, en 1899, seulement de 60 0/0. A la sortie, la part de la marine marchande finlandaise était, en 1867-1869, de 69 0/0 en 1899, elle n'est plus que de 45 0/0. Après les navires finlandais, les navires les plus nombreux étaient, autrefois, les navires
anglais. Aujourd'hui, ce sont les allemands, puis les anglais et les danois, plus loin les suédois, etc.
En 1895, on estimait que la pêche était l'occupation principale de 6.000 familles possédant 9.000 petits bateaux de deux à quatre hommes.
Le produit total de la pêche a été estimé à 17 ou 18 millions de kilos, dont 11 pour la pêche maritime, et 6 à 7 pour la pêche sur les lacs et rivières, se répartissant en 5 millions et demi pour les lacs et trois quarts de million pour les fleuves. Sans doute ces chiffres sont inférieurs à la réalité : les rapports sur la matière sont très imparfaits.
La part la plus considérable dans cette production revient aux harengs baltiques, qui représentent 8 millions 1/3 de kilos. Le hareng ordinaire, dont il y avait des quantités considérables dans la Baltique, il y a 300 ans, ne se rencontre plus que rarement. Le harenguet est assez abon dant dans le sud-ouest.
On estime que la pêche maritime rapporte un million et demi de poissons ordinaires, dits poissons à écailles : brochets, perches, brèmes, ides, sertes, lottes, gardons, qui vivent ici dans la mer en raison de sa faible salure. On a pris dans la mer un demi-million de kilos d'éperlans et une même quantité de lavarets. On pêche aussi des morues, des flets, des cottes quadricornes, des chaboisseaux, des anguilles.
Dans les lacs on a péché pour 3 millions et demi de kilos de poissons à écailles ordinaires, et pour 2 millions environ d'excellentes salmonidées diverses : saumons, lavarets, truites saumonées, truites ordinaires, et aussi des éperlans, des corégones blanchâtres, si célèbres dans les grands lacs américains du nord-ouest sous le nom de poissons blancs. Le saumon, qui se trouve en grande abondance dans les lacs et les fleuves, est, à côté du hareng baltique, le poisson le plus important. L'un et Tautre sont exportés pourune valeur d'un demi-million de marks environ. La pêche du saumon est importante aussi et surtout excellente comme sport, dans les fleuves du Nord, comme le Kemi, FIjo et TUleâ. Déjà dans le Kumo, il n'y a plus de lavarets. Le poisson le plus grand des lacs est le mulet. Dans le lac Ladoga, l'esturgeon atteint parfois une si grande taille que le pêcheur préfère, pour le transporter, lui fairesuivre le bateau jusqu'à Saint-Pétersbourg. Il n'est pas jusqu'aux écrevisses, qu'on n'exporte aujourd'hui, pour un demi-million de kilos valant 2 à 300.000 marks. Nous ne parlerons pas ici des phoques, qui présentent- un certain intérêt poJr le chasseur. Mais ils n'ont guère d'importance dans les lacs Ladoga et deSaïma, où leur existence est considérée comme une preuve que ces lacs d'eau fraîche étaient autrefois réunis à la mer Blanche.
wr^'
Les Finlandais ne sont guère avancés dans le traitement du poisson. Ils ne savent pas notamment le transporter assez rapidement sur le marché dans la glace ou des réfrigérateurs. A Ekenàs, dans le sud-ouest, on prépare comme les anchois les harenguets et une partie des harengs baltiques. Dans certains endroits, on emploie la méthode de fumage de Kiel. Les Finlandais mangent eux-mêmes les poissons extrêmement salés, goût national qui n'est guère salubre.
Les droits de pêche sont établis en Finlande d'après les principes ordinaires. Depuis les lois sur le partage des terres du milieu du xviii® siècle, on a cherché à partager aussi entre les propriétaires tous les droits communs des villages comme on avait fait des terres. Cependant, aujourd'hui encore, le droit de pêche est, pour la plus grande partie, possédé en commun ou réglé par des conventions particulières entre les paysans. La règle admise est qu'un tiers du courant doit être libre afin que les poissons puissent passer. Mais les lacs fermés, d'où ne sortent que de petits cours d'eau qui ne font pas partie des grands systèmes, peuvent être constitués complètement en propriétés privées.
L'État possède la plupart des droits de pêche pour le saumon, et quelques particuliers jouissent aussi de droits exclusifs en vertu de coutumes anciennes. Dans la mer, les propriétaires possè-
dent le droit de pêcher sur une étendue de 200 brasses, ou 400 mètres^ à partir de la profondeur d*une brasse. En général, tout le monde a le droit de pêcher à Thameçon et à la ligne de fond.
On s'occupe actuellement d'étendre les droits des particuliers sous plusieurs rapports, en particulier on étendrait le droit de pêche à 500 mètres de la côte dans la mer et les grands lacs ; on fixe rait d'une façon précise ce qu'il faut entendre par les eaux fermées qui peuvent être constituées en propriété privée : on considérerait comme telles, par exemple, les baies de la mer qui n'ont pas une étendue de 8 kilomètres. On déterminera d'une façon plus exacte les moyens d'empêcher la contamination de l'eau par l'écorce de bois flotté et le trouble causé au poisson par la récolte du minerai de fer au fond des lacs.
Le peuplement artificiel n'est pas encore beaucoup en usage. Le peuple transplante toujours d'après des méthodes primitives le frai d'alevins et de poissons. On a établi une station d'essai à l'école forestière d'Evoïs, et une société qui s'occupe de l'élevage des poissons dans le fleuve du Vuoksi a fait aussi des expériences intéressantes. On a transplanté avec succès diverses sortes de poissons américains.' En somme, on obtiendrait de grands résultats en utilisant l'énorme superficie des lacs finlandais, qui forme 1 1 0/0 de
la superficie totale du pays. La mer pourrait donner aussi un meilleur rendement. Ce que produisent aujourd'hui les lacs finlandais est très peu de chose, comparé à. ce que rapportent les lacs des diverses provinces de la Prusse par exemple. Il y a là une source de richesses qu'on pourrait exploiter en imitant ce qu'on a commencé à faire avec un si grand succès aux États-Unis.
Si on regarde la carte, on voit que le nord de la Finlande est séparé de la mer, tout comme Tétait la Russie avant la période de Pierre le Grand. Pas très loin de la frontière nord de la Finlande se trouve la mer Glaciale, toujours ouverte, même pendant l'hiver à cause du Gulf Stream, et d'une richesse remarquable en poissons. C'est cette richesse qui contribue d'une manière si extraordinaire au bien-être de la Norvège septentrionale. En effet, les habitants de l'intérieur eux-mêmes s'en vont régulièrement prendre part à cette pêche si riche. Ils s'en vont le plus souvent à la côte norvégienne de la mer Glaciale au lieu de celle plus proche de la Russie, et jusqu'en 1875 on a même remarqué une émigration, non seulement temporaire pendant les époques de la pêche, mais aussi définitive, et tenant au désir de s'établir dans ces contrées, où il y a maintenant une population assez considérable de Finlandais, les « Kvens », comme on les appelle en Norvège.
Si on demande la raison de cette préférence pour la côte norvégienne, on apprend que c'est parce que les pêcheurs trouvent là les bienfaits de la civilisation, des commerçants, des moyens de communication tels que le télégraphe et les vapeurs, des docteurs, et, ce qui n'est pas le moins important, une bonne administration de la justice, des cours qui tranchent immédiatement les procès et les autres questions juridiques. On aurait, dit-on, la même migration et même des établissements permanents sur la côte russe, si on avait là la même situation générale et particulièrement la juridiction finlandaise, qui est aussi bonne que celle de la Norvège.
La côte russe est aussi riche que celle de la Norvège en poissons, aussi bien ouverte pendant l'hiver et a même des ports magnifiques, tels que la baie de Peisen et les ports d'Ekaterin et de Jeretik, où il serait commode d'établir des ports commerciaux, des docks, des chantiers de construction de navires, etc. La Russie a commencé dernièrement à établir un port naval à Ëkaterin, où le remarquable gouverneur d'Arkangel, M. Engelhardt, a déployé un grand talent d'administrateur, malgré toutes les difficultés, presque insurmontables, qui rendent le résultat définitif un peu incertain et qui font en tous cas prévoir des dépenses indéfinies.
Tout ce grand pays, et notamment la grande
péninsule de Kola, a été, au moins jusqu'à ces dernières années, presque inhabité. Sur les côtes se trouvent quelques milliers de pêcheurs pauvres, dépourvus môme des premières commodités de la vie; ce sont des Russes pour la moitié, pour un quart des Lapons et pour un autre quart des Caréliens. Parmi le millier de Lapons de la Laponie russe, il y a quelques familles luthériennes; la plupart professent la religion grecque orthodoxe sans en savoir, littéralement plus que les trois premiers mots de la confession. Môme plus vers le sud, dans le pays dit Ujesd ou Kemsk, au nord de la petite ville de Kem, ne se trouve qu'une population d'à peine une vingtaine de milliers de Caréliens, delà môme race que les habitants de la Finlande, seulement grecs-catholiques et très ignorants et arriérés. En effet, la religion grecque orthodoxe est une grande difficulté pour le développement de ces contrées du nord, ne serait-ce que par les jeûnes qu'elle prescrit. On se rappelle que cette religion défend non seulement la viande, mais môme de la nourriture comme du lait et des œufs, pendant la plus grande partie de Tannée. Or, la première nécessité pour vivre dans le nord est, on le sait, justement une nourriture animale. De plus l'élevage y est beaucoup plus sûr et beaucoup plus facile que l'agriculture proprement dite ou la culture du blé. Mais l'élevage ne peut guère se faire là où on n'en peut pas consommer
les produits pendant le plus grand nombre des jours de Tannée. Autrefois, la plus grande partie de ce pays était contesté entre le Danemark- Norvège et la Russie. Pendant des siècles, des autorités norvégiennes ont l^vé Fimpôt sur les côtes, tandis que la Russie le réclamait à ceux de ses sujets qui parcouraient l'intérieur. Aussi une partie de la côte est-elle appelée i< côte de Murman », c'est-à-dire des Normands, parce que les Norvégiens y ont été établis depuis très longtemps. Ce n'est qu'en 1826 qu'un partage définitif eut lieu, sans cependant qu'on prît soin d'étendre les frontières de la Finlande, comme c'était naturel, jusqu'à la mer. Plus tard, il a été question d'échanger certains territoires avec la Norvège. De même, dans la période libérale, en 1862, et jusqu'en 1880, on a eu l'intention de faire un arrangement entre la Russie et la Finlande pour obtenir des ports. On prétend même que des promesses ont été faites aux Finlandais sur ce point, mais elles n'ont pas été mises à exécution. Si la Finlande obtenait ces côtes qui devraient, naturellement, lui appartenir, ce serait sans doute l'occasion d'un nouveau et considérable développement. La Finlande possède toutes les conditions acquises pour bien les utiliser. Du côté de la Norvège on a même déployé, dans ces dernières années, une activité remarquable pour la pêche au large dans la mer Glaciale, non seulement pour
les poissons, mais aussi pour les phoques et les baleines ; cette pêche rapporte maintenant entre 1 et 2 millions de couronnes par an. Mais il suffît de rappeler ce que pourraient être des ports ouverts toute Tannée pour une nation comme celle de la Finlande. Sans aucun doute, ce qu'a voulu obtenir le tsar par le port d'Ekaterin pouvait être obtenu d'une manière mille fois plus facile et plus avantageuse sous l'administration finlandaise. Il n'y aurait guère de droits violés par un arrangement de ce genre, tout simplement parce qu'il n'y a rien eu là jusqu'à présent: pas de population, pas de culture; du reste, les nationalités différentes et toutes les religions seraient bien protégées sous le régime de la Finlande, comme l'est à présent en particulier la religion orthodoxe, privilégiée même sous quelques rapports et aidée particulièrement. On créerait ainsi un nouveau moyen de développement, et la civilisation du monde ferait un pas en avant.
La circulation monétaire est étroitement liée au développement des banques. Telle était déjà l'opinion des États de Finlande à l'assemblée de Borgâ. En même temps qu'ils voulaient faire du rouble russe d'argent l'unité monétaire, ils demandaient la création d'une banque nationale pour assurer l'exécution de cette mesure. Nous retrouverons cette même connexion entre les banques et la circulation monétaire, quand nous suivrons en détail leur histoire. Sans doute la bonne monnaie est la base du crédit, mais c'est la banque nationale et les autres institutions de crédit, qui ont développé, ici comme dans les autres pays civilisés, la circulation monétaire.
L'histoire de la circulation monétaire dans la première génération qui suivit l'union de la Fin-
lande avec la Russie est des plus curieuses.
Malgré tous les efforts du gouvernement, ce sont les monnaies suédoises, beaucoup plus que les monnaies finlandaises ou russes, qui continuent à être employées dans la circulation. Déjà les armées russes avaient importé dans le pays des billets russes ; mais, malgré les décisions prises en 1809 par rassemblée des États, la population continua à préférer les billets suédois. Il y avait à cela plusieurs raisons : les billets russes étaient inconvertibles et d'autre part on ne connaissait ni ces billets, ni la monnaie russe d'argent. La baisse continue des billets suédois, amenée par une émission excessive, contribua plutôt à en augmenter la circulation dans l'intérieur du pays ; caries commerçants en profitèrent pour les passer au peuple qui ne s'aperçut que plus tard de la baisse : quand une monnaie est en baisse, ce sont les classes populaires et les districts les plus éloignés qui en souffrent particulièrement.
A cette époque le commerce delà Finlande était encore dirigé vers la Suède par l'Ostrobothnie. Seule la province de Viborg, autrefois sous la domination russe et accoutumée à la monnaie russe, ayant aussi plus de relations commerciales avec Saint-Pétersbourg, continuait à employer Targent russe.
On estime que, dans cette période, les billets suédois entraient pour moitié dans la circulation
monétaire du pays. En vain fut-il décidé à plusieurs reprises que les impôts seraient payés exclusivement en roubles, que le peuple ne ferait usage que de cette monnaie dans ses comptes et dans son commerce, et même que les petits billets suédois seraient confisqués et donnés aux dénonciateurs : le gouvernement fut lui-même forcé d'autoriser le paiement en monnaie suédoise, car il n'aurait rien reçu autrement.
Aussi, malgré les ordres du gouvernement, la situation restait la même. La Banque de Finlande, qui était déjà créée, s'efforçait, mais sans succès, de remplacer les petits billets suédois en émettant elle-même des billets, de 20, 50, 75 copecks, de 1, 2 et pendant quelque temps 4 roubles. En 1821, elle en avait émis pour 2 millions de roubles ; en 1833, il n'en restait plus dans la circulation que pour 828.000 roubles, et ce n'est que plus tard que la circulation de ces billets remonta de nouveau à 2 ou 3 millions.
C'est seulement de 1840 à 1843, après que la Banque de Finlande fut ouverte pour le change des billets en monnaie d'argent, et après sa réorganisation, qu'elle réussit à changer 6 millions de riksdalers de billets suédois, représentant, en argent, 3 millions de riksdalers ou 12 millions et demi de marks, en monnaie finlandaise actuelle. Mais dans le nord, dans la province d'Uleâborg, il s'écoula encore une vingtaine d'années avant
que la monnaie suédoise fût définitivement remplacée.
A la diète de Borgâ, les États demandèrent la création d'une « Banque Nationale de change et de prêt », et ils demandèrent en outre que cette banque fût, suivant l'ancienne constitution suédoise, placée sous la surveillance de représentants des États. Sur ce dernier point ils n'obtinrent pas satisfaction ; plus tard cependant, quatre personnes, représentant chacune un des États, furent appelées à contrôler le fonctionnement de la banque comme reviseurs.
La Banque reçut d'abord le nom de « Comptoir de change, de prêt et de dépôt », nom qui fut changé plus tard en celui de « Banque de change, de dépôt et de prêt de Finlande » ou plus simplement « Banque finlandaise ». La Banque avait la difficile mission de remplacer les petits billets qui étaient alors en circulation par des billets émis par elle. Mais, son fonds de roulement était trop petit, et, lorsqu'elle reçut Tordre de prêter à de longues échéances aux propriétaires terriens et aux industriels, il lui fut impossible de s'occuper sérieusement du crédit commercial.
Ce fut un progrès considérable que réalisa la loi de 1840, autorisant la Banque, non seulement à émettre des billets d'un montant plus élevé, de 3, 5, 10 et 25 roubles, mais aussi à changer ces billets en argent sur demande. Aucun obstacle ne s'op-
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posait plus au change des billets en argent depuis qu'une semblable mesure avait été prise Tannée précédente, en Russie. Les anciens billets russes et finlandais, qu'il était impossible jusque là de changer, disparurent désormais de la circulation, et la décision de la diète de Borgâ, en 1809, d'après laquelle le rouble d'argent devait être la seule unité monétaire légale, devint enfin une réalité. Il y avait cependant un point faible dans la réforme de 1840 : elle obligeait la Banque de Finlande à changer aussi en argent les billets de la Banque russe. Les conséquences dangereuses de cette mesure apparurent en 1854, lorsque la Banque russe fut forcée, en raison de la guerre de Crimée, d'arrêter le change des billets.
Des progrès considérables furent aussi réalisés dans l'administration même de la Banque. Cependant elle continua encore à suivre les anciens errements pour la conduite des affaires et les principes généraux d'administration . De trop grandes difficultés étaient opposées à ceux qui voulaient obtenir des prêts ou escompter des billets de commerce. Même dans les endroits où il y avait des succursales, il fallait envoyer une demande au siège principal de la Banque, alors à Helsingfors, au lieu d'Âbo, où il se trouvait antérieurement, et il fallait attendre la réponse des jours et même des semaines. Dans la première quinzaine de janvier, la Banque était entièrement fermée à cause
de la revision des comptes. L'intérêt des prêts et le taux de l'escompte ne furent plus invariabies, ils furent fixés par le gouvernement, c'est-à-dire par le département dit d'Économie du Sénat.
Le plus dangereux, c'est que l'administration de la banque continuait à être dirigée par un principe faux. On exigeait que la Banque servît immédiatement le bien public, alors qu'elle aurait dû agir suivant les principes commerciaux : elle continuait, comme par le passé, à prêter de l'argent pour assister certaines branches d'industries et les propriétaires fonciers. Elle subventionnait fhême de nouvelles affaires : c'est ainsi qu'elle prêta de l'argent aux atelfers de constructions navales, après que la guerre de Crimée eût détruit la moitié de la flotte marchande ; et aussi aux associations et aux communes.
C'était une faveur d'obtenir un prêt de la Banque; faveur réservée à certaines personnes privilégiées. D'autre part, en maintenant l'intérêt au-dessous de celui du marché, en n'exigeant pas le remboursement des prêts, la Banque favorisait trop souvent les mauvaises affaires ou empêchait d'apporter à des gestions mauvaises les changements nécessaires. Les prêts consentis dans ces conditions n'offraient d'ailleurs aucune sécurité et souvent ils n'étaient jamais remboursés, de sorte que la Banque n'avait plus les ressources nécessaires pour faire face aux besoins dans les pé-
riodes difficiles. Au moment de la crise générale de 1847-1848, on jugea nécessaire de donner un délai de 3 ans aux débiteurs, et lorsque la guerre de Crimée fut suivie, après une courte période de prospérité, de la crise générale de 1857, la Banque se trouva de nouveau absolument dépourvue. Bien qu'elle eût arrêté en 1854, après que la Russie eût pris une mesure analogue, le change des billets en argent, elle garda, entre les billets et l'argent, le rapport de 15 à 7 qui servait de règle à ses émissions. De cette façon elle pouvait bien changer ses billets, mais non les billets russes. Aussi n'avait-elle pas la force et l'élasticité nécessaires pour satisfaire aux demandes pendant la crise de 1857 et la période qui suivit.
Sur la proposition du Sénat, Tempereur décida, dans le manifeste du 4 avril 1860, que là Finlande aurait son unité monétaire particulière. Cette unité fut appelée c< mark », en finnois markka, et contenait la même quantité d'argent que le quart d'un rouble russe; elle fut divisée en 100 pennis. On avait compris l'utilité d'une unité moindre que le rouble, et qui, tout en restant liée au système du rouble, avait l'avantage d'équivaloir au franc d'argent de la France.
En 1861, un hôtel de la Monnaie fut établi à Helsingfors pour frapper les pièces d'argent de 1 et 2 marks et la menue monnaie des pennis. Provisoirement les billets continuèrent à avoir cours
forcé, mais on prit des mesures pour arriver à rintroduclion réelle des monnaies de métal.
On agit avec une certaine énergie, mais cette énergie fut encore insuffisante. Les États de Finlande votèrent en 1863 une proposition par laquelle l'État gaî*antissait un emprunt étranger de 30 millions émis par l'Association hypothécaire de Finlande nouvellement créée, en ajoutant comme condition que l'Association déposerait provisoirement 8 millions à prendre sur cet emprunt à la Banque de Finlande. On continua ensuite les négociations avec Saint-Pétersbourg et on obtint l'agrément du ministre des Finances russes : l'empereur Alexandre II, qui avait suivi personnellement l'affaire avec grande attention, signa enfin, le 8 novembre 1865, un décret qui déclarait la monnaie métallique seule monnaie légale en Finlande. Provisoirement les billets de la Banque de Finlande continuaient à être acceptés jusqu'au 13 mars 1866, comme monnaie légale, à côté de la monnaie d'argent dont il n'y avait pas encore une quantité suffisante en circulation.
Cette réforme monétaire, à laquelle on donna le nom de « réalisation » ne fut pas adoptée sans soulever de grandes difficultés. Par suite des retards apportés à la réforme, beaucoup de gens éprouvèrent des pertes assez considérables. Les billets baissèrent en Finlande comme en Russie. La différence entre le cours de l'argent et celui
des billets pour les paiements sur Tétranger atteignit pendant quelque temps 40 0/0. Lors de la réforme, cette différence était à 20 0/0. Ceux qui avaient emprunté à des cours plus bas et qui devaient rembourser en argent subissaient donc de ce fait une perte imporlante. Aussi y eut-il des pétitions contre l'élévation du cours des billets. Les pétitionnaires avaient raison ; mais l'empereur considéra comme une obligation morale de maintenir le taux de conversion en argent qui avait été une fois fixé. Cette politique était contraire à celle qui prévalut récemment lors de l'introduction de l'étalon métallique en Russie et qui est incontestablement plus juste.
La situation était d'autant plus difficile que l'exécution de la réforme coïncida avec la crise universelle de 1864-1866. De plus la Finlande avait eu à souffrir de mauvaises récoltes exceptionnelles en 1862, 1865 et 1867. Aussi la Banque de Finlande dut-elle garder une grande réserve, d'autant plus que les fonds déposés par l'Association hypothécaire avaient été bientôt retirés.
Ces difficultés ne furent que transitoires. Par contre la Finlande gagnait à la réforme, inspirée par le baron F. de Langenskiôld, d'avoir une base ferme pour son système monétaire désormais fondé sur l'étalon d'argent. C'est cet étalon qui était adopté à cette époque par la plupart des pays étrangers, sauf l'Angleterre. Les pays qui, comme
la France et l'Union monétaire latine et les États- Unis, avaient à la fois l'étalon d'or et l'étalon d'argent, se servaient surtout d'argent jusqu'au moment où la production d'or prit un grand développement. Un autre avantage de la réforme, c'est que la Finlande, sa banque et toutes ses institutions de crédit étaient maintenant émancipées de la monnaie fiduciaire, toujours sujette à fluctuations, de la Russie.
Ainsi la réforme de 1865 était en somme excellente pour la Finlande, tout au moins dans la période qui suivit immédiatement sa réalisation. Mais la situation ne tarda pas à changer. Dans les grands pays, qui avaientadopté l'étalon double, l'or, dont la production avait considérablement augmenté par rapport à la demande, était devenu la véritable monnaie de circulation. Les pays les plus importants reconnurent bientôt le danger qui résultait de ce changement: la production d'argent augmenta, et on fut menacé du remplacement de la monnaie d*or par de la monnaie d'argent dépréciée. Aussi les États-Unis, en Amérique, et l'Union latine, en Europe, jugèrent nécessaire d'arrêter la frappe libre de l'argent, de sorte que l'or devint de fait l'étalon unique, et que les monnaies d'argent, dont la quantité était limitée, et dont le rapport avec l'or était artificiellement maintenu à un taux fixe, avaient un cours au-dessus de leur valeur réelle.
Après la guerre franco-allemande, l'Allemagne adopta un étalon d'or, qui n'avait que le défaut de ne pas se rattacher au franc, mais plutôt au shilling anglais : 20 marks allemand équivalaient, comme 20 shillings, à une livre sterling. En même temps les pays Scandinaves adoptèrent un nouveau système monétaire avec Tétalon d'or. La base de ce système était la couronne, dont le rapport avec l'ancienne monnaie avait été fixé aussi exactement que possible.
L'argent continua donc à baisser et il devint évident que, si la Finlande ne voulait pas se trouver aux prises avec de nouvelles difficultés, elle devait suivre le mouvement général et adopter l'étalon d'or, auquel se ralliaient tous les pays, sauf le Mexique, producteur d'argent, et les pays où circule la piastre mexicaine. A la suite de la baisse de l'argent de 1873 à 1876, la Banque de Finlande prit la sage mesure, comme les banques des pays Scandinaves, de remplacer l'argent de sa réserve de métaux précieux par de l'or.
En 1875, le rapport de l'or à l'argent, antérieurement fixé à 1/15,5, n'était pas encore beaucoup modifié, et on s'explique qu'il ait été gardé quand la Finlande introduisit enfin, en 1877, l'étalon d'or. Mais les variations du cours de l'argent étaient si considérables qu'il devenait moins juste d'obliger les débiteurs qui avaient emprunté en argent à rembourser la même somme en or.
C'est à la suite d'un vote de la Diète que la loi monétaire actuelle fut promulguée, le 9 août 1877. Elle détermine d'abord la base du système monétaire de la Finlande, qui est l'étalon unique d'or. L'unité de poids des monnaies est le gramme français. L'unité de compte antérieure est conservée. La loi prévoit la frappe de deux pièces d'or : l'une de 10 et l'autre de 20 marks; la première contenant 2 gr. 28/31 d'or fin ; la seconde, 5 gr. 25/31. A l'or fin est ajouté 1/10 de cuivre. Les pièces de 10 et de 20 marks de la Finlande sont donc exactement semblables aux pièces françaises de 10 et de 20 francs. La frappe de l'or est libre : tout le monde peut échanger à la Monnaie un lingot d'or pour un même poids de monnaie d'or, sous déduction de 1/3 0/0 représentant les frais de frappe.
Seule la monnaie d'or peut être légalement donnée en paiement sans limitation de somme.
Par contre, on ne peut obliger personne d'accepter en paiement pour plus de 10 marks de pièces d'argent de 1 et 2 marks, ni pour plus de 1 mark de pièces de bronze de 10, 5 et 1 penni.
Les monnaies d'or et les monnaies divisionnaires paraissent donner entière satisfaction. Il y a très peu d'or en circulation. Les habitants préfèrent les billets, comme il arrive dans la plupart des autres pays où l'on est habitué à des billets avec bonne garantie. On se demande, en effet,
pourquoi on emploierait Tor dans la circulation plutôt que de le conserver dans les caves des banques, où il a pour but principal de maintenir la monnaie nationale au pair avec la monnaie étrangère. A ce point de vue la Finlande est dans la même situation que les pays Scandinaves et la Hollande, dont le système monétaire est aussi solide que celui des autres pays. Ainsi on emploie surtout dans la circulation en Finlande les billets de 5, 10, 20, 50, 100 et 500 marks émis par la Banque de Finlande.
La Banque de Finlande avait été réorganisée une première fois en vue d'assurer la circulation monétaire, et aussi de développer le crédit. La réorganisation définitive de la Banque, et des institutions de crédit du pays en général a été une des plus importantes réformes de la belle période libérale qui suivit Tavènement d'Alexandre IL
Dès 1859, avant l'introduction de l'étalon d'argent, on avait essayé de faire de la Banque une institution moderne. C'est dans ce sens qu'on s'efforça de la réorganiser lorsque les anciens Etats furent de nouveau convoqués. Cette convocation ' des États avait été faite en vertu de dispositions de l'ancienne constitution qui ont leur origine dans le droit suédois et furent confirmés par les empereurs russes. En vertu de cette même constitution, on donna à la Banque une organisation analogue à celle de la Banque de Suède, avec cet
avantage que la Banque de Finlande eut une direction indépendante.
En vertu d'une loi votée par la Diète le 9 novembre 1867, la Banque fut dirigée, à partir du P' janvier 1868, sous la responsabilité des États, par leurs représentants ou fondés de pouvoir, et l'organisation nouvelle de la Banque dépendit des décisions des Etats approuvées par le gouvernement.
La Diète choisit quatre fondés de pouvoirs, un pour chacun des Etats, et quatre reviseurs. Les fondés de pouvoir forment le conseil d'administration suprême de la Banque, et décident, par exemple, sur la proposition des directeurs, le taux de l'intérêt et de Tescompte.
Le pouvoir exécutif est confié à un Directoire nommé par l'empereur. Le président de ce Directoire est nommé sur la proposition du Sénat, les trois autres directeurs sur la proposition des fondés de pouvoir de la Diète.
A chaque session de la Diète est élu un Comité de banque chargé d'examiner l'administration de la banque et qui peut faire des propositions pour de nouveaux règlements. A la Diète de 1872, un règlement complet a été voté, qui a subi ultérieurement quelques amendements.
Jusqu'en 1876, la Banque de Finlande était chargée de l'administration des fonds de l'État : cette charge fût confiée à cette époque à un comp-
toir spécial dit Comptoir d'État. Une partie des profits de la Banque est employée à l'augmentation du capital, qui a été élevé à 25 millions, en même temps qu'était formé un. fonds de réserve de 15 millions de marks. Les bénéfices de la Banque ont été aussi appliqués par des Diètes ultérieures, pour des sommes considérables, à diverses dépenses d'État dépendant du vote de la Diète.
Le but principal de la Banque est toujours l'émission des billets, mais en même temps et en connexion nécessaire avec ce but principal on a donné à son activité d'autres buts qui font de cette institution une véritable banque moderne.
Les principes qui règlent l'émission des billets sont maintenant les suivants : la Banque a le droit d'émettre, sans aucune couverture, 40 millions de billets, qui représentent, d'après les expériences mêmes des mauvaises années, la somme de billets toujours nécessaire à la circulation du pays. Par contre, les billets qu'elle émet en plus de ces 40 millions doivent être couverts par une réserve d'or et de monnaie d'argent finlandais ou par des créances sur les correspondants de la Banque à l'étranger ou par des obligations étrangères. La Banque doit avoir toujours au moins 20 millions d'or en caisse. Non seulement les billets émis par la Banque au delà du montant autorisé, mais encore les sommes déposées à la Banque à condition qu'elles puissent être retirées à
n'importe quel moment, doivent être couverts de cette manière.
Ces règles sont préférables à celles édictées par le célèbre act de Robert Peel sur la banque, d'après lesquelles les billets émis au delà de la somme autorisée doivent être couverts par du métal précieux : elles sont plus élastiques.
L'activité de la Banque se porte surtout maintenant, à côté des prêts sur les valeurs courantes, sur l'achat des effets commerciaux étrangers et l'escompte de ceux du pays^ dont les montants reviennent régulièrement dans la caisse. Elle se montre un peu plus sévère à cet égard que les banques privées ; elle ne permet que rarement les renouvellements ou l'émission de traites, dites de complaisance ou de finance, qui ne reposent pas sur des opérations commerciales réelles.
Elle prête relativement moins qu'autrefois sur des valeurs et, si on la compare aux autres banques, moins sur des actions que sur des obligations. Dès 1875, elle a arrêté entièrement les prêts sur les propriétés foncières, et elle préfère maintenant laisser aussi aux autres banques les prêts sur marchandises.
Enfin elle a continué à établir des succursales dont le nombre est aujourd'hui de 14, pour lesquelles elle a établi des Comités locaux d'escompte et de prêt.
Pour se rendre mieux 'compte des institutions
de crédit de la Finlande et de la place qu'occupe parmi elles la Banque de Finlande, il est nécessaire de signaler ici, dès maintenant, rétablissement d'autres banques, à partir de Tannée 1862, époque à laquelle M. Henri Borgstrôm réussit à introduire en Finlande, par la création de la Banque d'Union, Fôreningsbanken i Finlande quelques-uns des caractères les plus importants de Texcellent système des banques d'Ecosse.
L'excellence de ce système qui a contribué si puissamment au développement du pays pendant ces 150 dernières années est suffisamment connue. Les banques finlandaises, comme les écossaises , ont un nombre très considérable de succursales : les 4 banques actuelles ont 113 succursales sur 40 places différentes; en 1887, elles n'en avaient encore que 59 sur 29 places. Un des avantages de ce système, c'est qu'on obtient par là une meilleure répartition des capitaux et une égalisation plus parfaite du taux de l'intérêt et de l'escompte entre les diverses parties du pays. Les grandes banques avec succursales sont aussi plus solides que les banques locales, et elles immobilisent beaucoup moins de capitaux en réserves et en encaisses.
Le Canada offre un exemple remarquable de l'avantage de ce système, quand on compare aux banques de ce pays les 4.000 banques nationales ou banques d'émission de billets des États-Unis, où l'établissement de succursales n'a pas été auto-
risé. Les banques du Canada sont beaucoup plus solides et le taux de l'intérêt et de l'escompte est aussi plus uniforme.
En Suède, les banques jouissent des mêmes avantages qu'en Finlande, avec cette différence que même les banques les plus considérables, celles qui ont un certain nombre de succursales, n'occupent pas une position aussi indépendante à l'égard de la Banque du royaume que les banques finlandaises, les deux plus importantes notamment. On y a aussi introduit ce qu'on appelle en Ecosse le cash crédit. Ce système avait déjà été adopté en Finlande ; l'auteur de ce livre l'a introduit dix années plus tard en Danemark en établissant la Landmandsbank.
Ce système revient à peu près au même que les dépôts d'argent en compte courant. La banque reçoit en dépôt des capitaux pour lesquels on paie, en Finlande, d'ordinaire un intérêt de 2 0/0, D'autre part, et c'est en ceci que consiste l'originalité du cash crédit la banque '^ prête de l'argent pour lequel on paie l'intérêt ordinaire avec l'addition d'un supplément, le kreditiv afgift qui est en général en Finlande d'un quart pour cent. Cependant le débiteur ne paie, comme au compte courant, que l'intérêt de l'argent qu'il emploie à chaque moment. Cette forme de crédit a l'avantage qu'elle donne aux banques la possibilité de mieux suivre les affaires de leurs clients.
Un autre système qui a été aussi introduit en Finlande et qui n'est pas sans intérêt, c'est ce qu'on appelle les traites de postremisse^ bank post billo en Angleterre. Ce sont des chèques payables à une succursale quelconque d'une banque. Ce système a été adopté actuellement par toutes les banques de crédit de Finlande, qui fournissent ces traites à très bon marché, moyennant une redevance qui atteignait autrefois un pour mille et qui n'est plus aujourd'hui que d'un demi pour mille. On préfère ces traites, en Finlande, aux envois d'argent par la poste. Pendant quelque temps la Fôreningsbank a même émis ces traites au porteur, et elle les remettait de nouveau en circulation quand elles étaient revenues à la Banque, de sorte qu'elles fonctionnaient régulièrement comme des billets ordinaires.
Le système de banques a été relativement développé de bonne heure en Suède — ce pays paraît môme avoir été le premier à employer des billets — et c'est sans doute sous l'influence de la Suède que les Finlandais ont été amenés à leur excellent système de banques, qui est une des caractéristiques de l'état économique actuel de leur pays.
Sur un point la Finlande n'a pas imité l'ancien système écossais, ni l'ancien système canadien : c'est en ce qui concerne le droit pour les banques privées d'émettre librement des billets. On se rap-
pelle qu'en Ecosse même ce droit fut limité, dans Tannée qui suivit le vote en 1844, en Angleterre, de Yact de Robert Peel sur les banques, à la quantité de billets qui se trouvait en circulation. Aujourd'hui les banques écossaises sont obligées deux fois par an, quand elles ont besoin de plus de monnaie, de faire venir de Londres de Tor qu'elles renvoient bientôt après.
En Finlande, la Fôreningsbanken, à l'imitation des banques écossaises, émit, dès 1867, pour un million et demi de marks de billets, usant ainsi du droit dont elle avait obtenu l'inscription dans la loi de banque de 1866. D'après cette loi, en effet, le Sénat pouvait approuver les statuts d'une banque, dans lesquels était prévu le droit d'émettre des billets pour une somme égale au capital de la banque ; ces billets devaient être garantis par de la monnaie métallique ou par le dépôt d'un neuvième en plus d'obligations. La loi n'exigeait pas, comme en Suède et en Ecosse, que les actionnaires de la banque fussent solidairement responsables. Lorsque plus tard, en 1872, fut fondée la Nordiska Aktiebanken, elle voulut aussi émettre des billets, mais elle y renonça, parce qu'on ne voulut lui permettre que l'émission d'un million de marks de coupures dont la valeur ne devait pas être inférieure à 100 marks.
11 est vrai qu'en Finlande, comme ailleurs, les billets, avec le développement économique du
pays, sont moins usités que les chèques émis sur des dépôts. De 1870 au commencement de la période 1890-1898, l'émission des billets de la Banque de Finlande ne s'est élevée que de 45 à 57 millions, c'est-à-dire de 34 0/0 seulement, tandis que le total des prêts des banques s'est élevé de 47 à 193 millions, c'est-à-dire de 308 0/0. Les billets ont cependant toujours une grande importance, surtout à la campagne, et les profits qu'a rapportés aux banques leur émission leur ont permis de tirer des bénéfices de leurs petites succursales. Ce n'est pas non plus sans raison que l'on prétend que les billets employés pour fournir des prêts créent des capitaux. En tant qu'ils sont maintenus dans la circulation et que la circulation est augmentée d'autre part par les prêts, ils rendent exactement les mêmes services que la monnaie d'or ou d'argent. Mais les partisans d'une banque privilégiée trouvent un argument très fort dans la nécessité d'avoir une banque qui puisse garder une réserve nationale suffisante pour faire face à toutes les éventualités. Pour cela, il faut que cette banque puisse décider du taux de l'escompte, et c'est par son monopole d'émission qu'elle acquiert ce pouvoir. On peut répondre que précisément la question est de savoir s'il ne serait pas préférable de confier à plusieurs banques le soin d'assurer l'élaslicité de la circulation et du crédit.
Les Finlandais considèrent comme un avantage de la Banque de Finlande sur la Banque de Suède le fait que la première, depuis qu'elle a obtenu, en 1886, le monopole d'émission des billets, ne peut plus payer les intérêts de dépôt ordinaires, et qu'on a introduit ainsi une division du travail entre la banque d'État et les banques privées.
La Banque de Finlande a contribué au développement de la circulation fiduciaire du pays et au développeraient économique tout entier. D'autre part, dans la période la plus récente, l'administration de la Banque a réussi à garder à cette institution toute sa force, afin qu'elle pût servir de réserve et d'appui au pays pendant les crises. Mais l'économiste finlandais J.-V. Tallqvist a probablement raison quand il reproche à la Banque d'avoir maintenu autrefois le taux d'escompte et d'intérêt à un niveau trop bas et d'avoir ainsi contribué à développer la spéculation et épuisé ses facultés, de sorte qu'elle ne pût guère prêter d'aide dans les périodes difficiles. C'est ce qu'elle a fait dans la dernière moitié de la décade 1865- 1870, pendant laquelle elle a maintenu un taux d'escompte et d'intérêt uniforme ; elle a encore fait de même en 1886 et 1887. M. Tallqvist pense que cette conduite de la Banque s'explique surtout parce que l'on n'avait pas entièrement abandonné l'ancien principe, d'après lequel la Banque devait.
dans une certaine mesure, prêter assistance aux entreprises commerciales ou industrielles, au lieu d'être exclusivement dirigée suivant les principes commerciaux : c*est ainsi qu'on lui demandait d'abaisser le taux d'escompte et d'intérêt. M. Tali qvist remarque que cette idée de faire de la Banque une institution d'assistance publique a dominé de nouveau, et plus fortement, dans les années qui suivent 1880, en raison de l'influence exercée par le régime de Bismarck, qui a amené la plupart des pays à méconnaître le rôle de l'activité libre. C'est aussi à cette idée qu'il faut attribuer, d'après M. Tallqvist, l'augmentation considérable des prêts fournis par les fonds généraux de l'État, dont nous reparlerons plus tard, ainsi que la diminution de leur réserve d'obligations réalisables. Depuis, l'administration de la Banque paraît s'être affranchie de cette conception. Le président du Directoire est actuellement M. Th. Wegelius, qui a succédé dans cette situation à M. Alfred Charpentier lorsque ce dernier est devenu, en 1897, le chef du département des finances de l'État. Tous les deux avaient pris part antérieurement à l'administration de banques privées.
La loi de 1886 sur les banques, qui est toujours en vigueur, avec peu de modifications, réglemente les banques qui reçoivent des dépôts ou émettent des obligations. Elle ne permet pas aux banques
d'émettre des obligations à vue et au porteur, et c'est en vertu de cette clause que l'émission des billets est maintenant réservée à la Banque de Finlande. Toutefois les banques peuvent obtenir la permission d'émettre des obligations à longue échéance garanties par le dépôt d'obligations hypothécaires ou d'obligations d'État ou communales. L'émission de ces obligations est placée sous le contrôle public. Afin qu'elles puissent émettre des obligations à longue échéance, la durée pour laquelle les banques peuvent être autorisées n'est plus limitée, comme antérieurement, à une période de dix années.
Autrefois le capital minimum exigé pour la création d'une banque était d'un million de marks. Aujourd'hui, il n'est plus nécessaire de justifier d'un capital aussi considérable. Mais seules les banques dont le capital atteint le chiffre d'un million de marks peuvent émettre les obligations dont nous venons de parler.
Seuls les citoyens finlandais peuvent être directeurs ou administrateurs de sociétés de banque par actions ou associés de sociétés de banque à responsabilité solidaire. Les banques ne peuvent pas placer leurs capitaux dans l'industrie, dans l'agriculture ou dans des immeubles, à l'exception de l'immeuble dans lequel la banque est logée.
Les banques doivent publier des bulletins mensuels et sont soumises au contrôle d'uncommissaire
nommé par le gouvernement. Enfin, si, en dehors de la réserve, un quart du capital vient à être perdu, la banque est obligée de fermer. Si un dixième seulement du capital est perdu, les actionnaires sont obligés de parfaire le capital, s'ils veulent éviter la fermeture de la banque.
La Banque d'Union, la première banque privée fondée en Finlande, a été définitivement constituée en 1862, époque à laquelle on limita le programme que la Banque s'était primitivement proposé et d'après lequel elle devait servir particulièrement à aider l'agriculteur et à coopérer avec l'Association hypothécaire au placement de ses obligations. Afin de donner satisfaction aux intérêts locaux, on a donné aux actionnaires de chaque localité la faculté de choisir les personnes qui doivent diriger les succursales et on a laissé à celles-ci une grande liberté d'action.
Le premier directeur de cette banque fut M. Henrik Borgstrôm, qui resta à sa tête jusqu'à sa finprématurée. Il eut pour successeurM. Auguste Tôrnquist, remplacé, il y a quelques années, par le baron J. Cronstedt, avec M. L. Mechelin, ancien sénateur, comme président du Conseil d'administration.
La Banque d'Union a eu un succès extraordinaire. De 1877 à 1879 ses actions ont rapporté 15 0/0, de 1880 à 1882 17 et 19 0/0, dès 1884 200/0, et ce chiffre a encore été élevé à 24 0/0 dans ces der-
nières années. Aussi a-t-elle pu former une réserve considérable. Lorsqu'il a été décidé, il y a quelques années, d'augmenter le capital de la Banque, jusque-là fixé à 3 millions de marks, d'un nouveau million, la Banque a pu émettre ses actions à
3 ou 400 marks, au-dessus du pair, de sorte qu'elle a pu augmenter sa réserve par cette émission de
4 millions. Actuellement elle possède 4 millions de capital actions, et 4.700.000 marks de fonds de réserve. Les actions sont cotées 500 marks environ, et rapportent à ce cours un peu plus de 4 0/0. Les frais de la Banque ont été dans ces dernières années de 40 0/0 environ du profit brut.
La Banque par actions du Nord pour le commerce et l'industrie {Nordiska Akliebanken for Handel och Industrï) a été fondée en 1872, année où la spéculation fut particulièrement active. Lorsqu'elle fut fondée à Viborg près de Saint- Pétersbourg, les fondateurs se proposaient de faire servir cette banque, instituée sur le système solide des monnaies métalliques de la Finlande, à des opérations en Russie, où l'on avait encore des billets inconvertibles. La Banque devait aussi opérer comme crédit mobilier et participer à l'établissement de nouvelles affaires. C'est pour atteindre ce but que, des 12 millions qui avaient été versés sur les 30 millions du capital actions, 7 millions furent immédiatement employés à commanditer un comptoir à Saint-Pétersbourg.
Les maisons qui ont fondé cette nouvelle banque, et parmi lesquelles la plus connue est la maison Seligmann de Francfort, s'étaient réservé un profit spécial à rémission de nouvelles actions. Mais, comme la période de spéculation qui suivit la guerre franco-allemande fut bientôt interrompue par la crise de 1873, on limita le capital aux 12 millions déjà versés, et on invita à souscrire pour ces actions en Finlande au cours de 102 1/2. En 1876 le capital fut même réduit à 8 millions, et 2 millions furent considérés comme perdus en Russie.
Cette banque, dirigée par M. Eugène Wolff, comme président du Conseil d'administration, et par MM. Burjam et Félix Heikel comme directeurs, a opéré avec beaucoup de succès. En 1896, elle a pu augmenter son capital d'un demi-million au cours de 190, en 1898 d'un million et demi à 200, de sorte qu 'elle a pu, après avoir payé sur les bénéfices de l'émission une certaine somme aux maisons Seligmann et Stettheimer, porter sa réserve à 3 millions et demi. Pendant sept ans elle a servi à son capital actions de 10 millions un peu plus de 9 0/0 en moyenne, ce qui représente, d'après le cours des actions dans ces dernières années, un peu moins de 4 0/0. Les frais d'administration ont été de moins de 40 0/0 du profit brut.
Parmi les autres banques nous citerons d'abord
la Banque de Vasa, qui fut fondée dès 1879, et qui se proposait d'opérer principalement en Oslrobothnie. Mais, comme les autres banques ne voulurent pas abandonner leurs succursales dans cette province, la Banque de Vasa établit aussi des succursales en dehors de TOstrobothnie. Elle a aujourd'hui un capital de 3 millions et une réserve de 1.850.000 marks. Pendant ces dernières années elle a payé 9 0/0 de dividendes.
La Banque de Nyland, fondée en 1887 au capital de 300.000 marks, a augmenté ce capital en 1890 et 1895 de 700.000 marks et elle a émis ses actions au-dessus du pair, de sorte qu'elle a aujourd'hui un million de capital et 300.000 de réserve. Le dividende de ces actions est en moyenne de 5 0/0.
La nouvelle Banque privée de Helsingfors, dirigée par M. E. Schybergson, a de mèmjB porté son capital de 2 millions à 4 millions, par des actions qui ont été émises à 160, de sorte qu'elle a pu former une réserve d'un million de marks. Le dividende de ces actions est aussi de 5 0/0.
La Banque Nationale par Actions, qui porte le nom finnois de Kansallis Osake Pankki^ et qui est dirigée par M. Alfred Kihlman comme président et parM. Nybom comme premier directeur, a été fondée en 1890 avec 2 millions et demi de capital souscrit. En 1891, elle a encore émis 1 million et demi d'actions à 106, et, en 1898, 1 million à 150; elle a aujourd'hui 1 million et demi de réserve, 26 suc-
ri-... .'.y- '
cursales et plus de dépôts qu'aucune autre; elle a récemment distribué 9 0/0 de dividendes.
Récemment ont été fondées la Banque par Actions d'Abo, celle de Tammerfors, chacune avec 3 millions de capital, et la petite Banque de Nykarleby.
Une seule banque n'a pas réussi ; c'est la Banque d'agriculture et d'industrie, qui portait le nom finnois de Maanviljeiys Ja teollisuus Pankki, et qui avait été fondée en 18%, avec un capital qui fut porté à 3 millions de marks et une réserve de 300.000 marks. Elle a été obligée de fermer en vertu de la loi sur les banques.
Pour donner une idée plus précise des opérations des banques, nous reproduisons ci-dessous les chiffres les plus importants de leurs bilans, en millions de marks.
Voici les bilans de la Banque de Finlande au bout des années 1879, 1889, 1899.
Â.ctifs i En caisse or.* 17 . 22 21
— argent. 9 3 2
Comptes courants chez des correspondants étrangers U 16 22
Obligations étrangères négociables • . . 5 13 21
Lettres de change étrangères 1 2 7
— — sur la Finlande. . . 10 19 33
Avances. U 8 13
Crédit de caisse 3 4 4
Immeubles » 1 1
Divers 3 1 »>
Totaux "71 "lô lie
Passifs :
Billets en circulation 37 55 73
Dépôts remboursables à vue et « bank
post bills ». 8 8 18
Dette amortissable 4 3 1
Capital 6 10 10
Fonds de réserve . 9 7 17
Bénéfice 8 7 8
Totaux 71 90 126
Depuis la Banque de Finlande a porté son capital à 25 millions et fixé son fonds de réserve à 5 millions.
Voici maintenant les bilans des banques privées de Finlande à la fin des mêmes années.
Actifs :
En caisse 5 8 10
Comptes courants chez les correspondants
étrangers et traites sur l'étranger. . 3 16 22
Obligations 8 15 28
. Lettres de change sur la Finlande. . . 16 37 124
Avances 11 21 85
Crédit de caisse et des comptes courants. 8 17 93
Immeubles » 1 8
Totaux 51 115 370
Passifs :
Capitaux d'actions et fonds de réserve. 15 18 53 Dépôts remboursables à vue et à périodes
fixes 27 77 282
Comptes courants 6 13 " 19
Les bilans des banques, aussi bien ceux de la Banque de Finlande que ceux des banques privées, donnent en général une impression très favorable.
Les bilans accusent une augmentation considérable des actifs liquides comme les lettres de change et les crédits de caisse. En même temps la période des traites et des avances est devenue en général plus courte. Les frais d'administration sont en moyenne inférieurs à 1 0/0 des actifs et à 1 0/0 des affaires : nous avons vu que, pour les grandes banques, ils atteignaient 40 0/0 environ du revenu brut.
En passant en revue les diverses banques privées, nous avons déjà signalé Taugmentation considérable de leurs capitaux sociaux pendant ces dernières années. De 1896 à 1898, ils ont augmenté de 22 millions ; à la fin de 1899 les diverses banques privées avaient ensemble 36 millions de capital et 17 millions de fonds de réserve. Il n'y a rien d'étonnant à ce que les banques privées, qui sont des institutions relativement nouvelles, soient arrivées à occuper une place relativement plus considérable que la Banque de Finlande. Aussi le total de leurs prêts sous diverses formes dépasse le total des prêts de la Banque de Finlande.
Les périodes d'extension et de réduction des affaires se succèdent avec une certaine régularité et reviennent, dans les grands pays notamment, par cycles d'une dizaine d'années environ. Leur étude est très intéressante au point de vue de l'activité des banques et de l'activité économique du
pays en général. Toutefois ces phénomènes n'ofifrent pas une régularité absolue : ils sont toujours modifiés par certaines particularités, surtout dans les petits pays qui ont une situation spéciale.
En Finlande, les disettes fréquentes ont eu une grande influence sur les affaires. Une influence en sens contraire a été exercée par les demandes de bois de la part de l'étranger qui sont souvent extraordinaires. Le bois est certainement un des articles dont les cours suivent, môme dans le détail, les mouvements ascendants et descendants des marchés ; mais, nous Tavons vu plus haut, il y a encore des demandes considérables de bois quand la baisse générale a déjà commencé. Des travaux de construction sont en cours d'exécution, des contrats ont été conclus : ce n'est qu'au bout d'un certain temps que les demandes s'arrêtent. En outre, le flottage met beaucoup d'intervalle entre Tabattage et la vente, quelquefois quatre années : lorsque l'on a commencé à abattre et à expédier, il faut vendre, même si les prix ont baissé considérablement dans l'intervalle.
Enfin, les deux transformations du système monétaire, le remplacement des billets inconvertibles par l'étalon d'argent et le remplacement de cet étalon par l'étalon d'or, ont amené une perturbation dans les affaires, parce qu'il s'écoulait toujours un certain temps avant que le remplacement
fût complètement efTectué et que le nouvel étalon qui devait déterminer le rapport entre la monnaie nationale et les valeurs étrangères fût définitivement décrété.
Nous avons déjà dit que, dans la décade 1860- 1870, les difficultés produites par l'introduction de rétalon d'argent avait coïncidé, d'une part avec de mauvaises récoltes en Finlande, et d'autre part avec la crise universelle de 1864 qui se termina parla panique du « Vendredi noir », quand la maison Overend-Gurney fit faillite à Londres en 1866.
En Finlande, la situation devint particulièrement difficile. Les hésitations apportées à l'exécution de la réforme monétaire augmentèrent, notamment au commencement de 1865, l'insécurité. Les prêts des banques,de la Banque de Finlande surtout et plus tard aussi de la nouvelle Banque d'Union, diminuèrent, de même que l'émission des billets. La crise de 1866 est considérée comme la plus grave que la Finlande ait connue. Toutes les affaires de banque étaient en diminution. Enfin la situation s'améliora après la récolte de 1869 bien meilleure que les précédentes.
La Finlande profita ensuite de l'extension générale des affaires dans la période qui suivit immédiatement la guerre franco-allemande. C'est à celte époque que l'exportation des bois a donné des bénéfices considérables ; ces bénéfices ne diminuèrent même pas après la crise générale de
1873. L'exportation desbois de 1870 à 1877 a passé de 13 à 59 millions de marks.
Si le montant des valeurs étrangères diminua dans les banques, dèslafî n de 1872, d'une manière générale, cependant leurs affaires s'étendaient, notamment en ce qui concerne les dépôts et les lettres de change sur le pays. Tandis que, dans les années qui suivirent la crise de 1873, la plupart des pays continuèi;ent à souffrir, les affaires en Finlande étaient en général excellentes.
Toutefois — M. Tallqvist a raison de le lui reprocher — la Banque de Finlande maintint le taux d'escompte et d'intérêt à un niveau trop bas. Tandis que la Banque d'Union, dès le printemps de 1875, augmentait le taux de son escompte, ce n'est qu'au commencement de 1876 que la Banque de Finlande augmenta le sien et d un demi pour cent seulement. La conséquence fut que son portefeuille et ses avances sur dépôts s'augmentèrent continuellement, jusqu'en 1878. Elle recevait, disait-on, lés citrons pressés par les autres banques.
Déjà, en 1875, l'exportation du bois avait diminué et les frets n'étaient plus favorables. Ce n'était pas cependant une période de crise générale, bien que la faillite de la Grande Banque de Glasgow ait exercé à cette époque une certaine influence sur le marché monétaire du monde.
En 1877, pendant la guerre russo-turque, l'ex-
portation du bois baissa encore et les exportations en Russie soufîrirent de la baisse du rouble. Le remplacement de l'étalon d'argent par l'étalon d'or en 1877, bien qu'il se soit effectué avec plus de rapidité que l'introduction de l'étalon d'argent, ne fut terminé qu'après que l'argent eût subi une baisse considérable et que sa valeur eût été soumise à des variations fréquentes. Il en résulta, pour les débiteurs, des pertes momentanées.
La Banque de Finlande était obligée de prendre bien soin de garder une réserve d'or suffisante, Aussi^ si elle continua, au début, à augmenter son portefeuille et se§ avances sur dépôts, elle fut obligée plus tard de limiter beaucoup ses affaires.
Les prêts des banques tombèrent, de 1877 à 1880, de 65 millions et demi à 49 millions. La diminution porta d'abord sur les lettres de change; dans les mauvaises périodes, en effet, les clients consentent à offrir ce qu'ils peuvent posséder comme garanties réelles. Par contre, quand les affaires sont meilleures, c'est sur les lettres de change et le crédit personnel que portent d'abord les augmentations. C'est ainsi que les prêts sur marchandises, surles bois sciés, devinrent pendant quelque temps extrêmement fréquents pour diminuer dans les années suivantes. D'autre part, les comptes courants des banques chez leurs correspondants étrangers et leurs traites sur l'étranger diminuèrent, de 1873 à 1878, de 30 à 8 millions.
Pour la Banque de Finlande seule, ils diminuèrent, de 1874 à 1878, de 24 à moins de 6 millions, et si Ton y ajoute encore la diminution des obligations étrangères de son portefeuille, qui tombèrent de 26 millions à 9 millions environ, on constate que les valeurs étrangères diminuèrent en total pour cette banque seule de 60 millions à 15 millions. Malgré l'obligation de constituer une réserve d'or pour la réforme monétaire, sa caisse avait cependant diminué dans cette période de quelques millions. En 1878, la récolte ayant été mauvaise, il y eut une réelle crise.
C'est en partie à cette liquidation des créances sur l'étranger que la Finlande dut de n'être que faiblement touchée par la crise universelle de 1882-1884, qui ravagea les États-Unis et qui est surtout célèbre par le krach de l'Union Générale en France. L'exportation des bois avait été très active et les prix très rémunérateurs en 1880 et 1882. La crise générale eut pour effet d'arrêter, en 1883, l'exportation des bois, en môme temps que les exportations en Russie ne se traduisaient que par des pertes. La baisse du rouble était défavorable aux importateurs. Les traites sur l'extérieur et les comptes des banques chez leurs correspondants étrangers avaient déjà diminué de 1880àl882, ils diminuèrent encore de 1883 à 1884. Cette diminution fut surtout accusée pour la Banque de Finlande de 1883 à 1886. Toutefois
la Banque nationale se montra en général très prudente dans cette période. En 1883, année qui fut signalée par de grandes pertes d'argent, ce n'est pas elle, mais deux autres banques qui en souffrirent. Cependant il y avait une certaine baisse générale dans les affaires qui ne reprirent qu'en 1887.
En général, pendant ces années, les opérations des banques se sont développées considérablement. Le total de leurs prêts s'est élevé, de 1885 à 1887, de 69 à plus de 80 millions. Les deux grandes banques privées diminuèrent alors l'intérêt des dépôts. La Banque de Finlande avait alors un taux d'escompte et d'intérêt bas ; en même temps elle étendait le champ de son activité par rétablissement d'un grand nombre de succursales. M. Tallqvist estime qu'on commit la faute, dans cette période, de ne pas régler les opérations d'après les exigences du marché monétaire. On subissait alors l'influence des idées allemandes, de ce qu'on a appelé < la politique sociale », on voulait artificiellement favoriser le peuple.
Les emprunts de l'État, de 17.600.000 marks en 1886 et de 40 millions en 1889, contribuèrent à développer la spéculation en Finlande. Les prêts consentis sur les fonds divers de l'État augmentèrent, de 1887 à 1890, de 19 millions et demi à 27 millions. En même temps les obligations des portefeuilles des banques diminuaient. De 1888 à
1890 un nombre relativement considérable de sociétés par actions se fondèrent, notamment à Helsingfors. On construisit aussi dans cette ville beaucoup de maisons. Le total des prêts des banques, sous toutes les formes, doubla presque pendant ces années, et passa, de 1887 à 1890, de 71 millions et demi à 137 millions de marks. Par contre, rétablissement de nouveaux droits de douane et l'augmentation de ceux qui existaient déjà à l'importation en Russie amenèrent dès. 1888 de nouvelles difficultés.
A la fin de 1890, la chute de la maison Baring de Londres amena une crise universelle qui ravagea aussi, en 1893, l'Australie et les États-Unis. Comme nous l'avons déjà remarqué, ce n'est pas au moment de la crise universelle, mais quelque temps après, à la fin de 1891 et pendant les apnées suivantes, que la crise se fit sentir en Finlande. Les bois avaient baissé et l'exportation de cet article avait été particulièrement mauvaise en 1890: elle était tombée de 44 millions de marks à 34 millions. A cela s'ajouta la mauvaise récolte de 1891-
Cependant l'escompte n'était encore en 1890 que de 3 1/2, et la Banque de Finlande n'augmenta le taux de son escompte que de 1/2 0/0. A la fin de 1891, elle fut cependant obligée de l'élever à 5 1/2, puis à 6 0/0, et de demander en même temps à l'État une avance de 5 millions de marks. Elle
utilisa encore Tannée suivante l'aide de l'État, en empruntant sous sa garantie 10 millions à l'étranger. Ces sortes d'emprunts sont prévus et autorisés par les États.
Les affaires souffrirent aussi de la mauvaise récolte de la Russie, parce qu'elle amena la prohibition pour la Finlande d'exporter dans d'autres pays l'article principal de ses exportations agricoles, l'avoine. Tout le trafic fut en outre interrompu par crainte du choléra. Enfin, en conséquence de la guerre douanière de la Russie avec l'Allemagne, la Finlande reçut l'ordre d'élever ses droits de douane sur l'importation allemande de 50 0/0. Le nombre des faillites augmenta considérablement. En 1889, il n'était que de 155. En 1891, il atteignit 285; en 1892, 448; il baissa un peu en 1893, 413. La spéculation, à laquelle avait donné lieu la construction des maisons à Helsingfors souffrit tout particulièrement.
Aussi, presque sur tous les points, il faut signaler dans cette période une réaction économique. La liquidation s'effectua de diverses manières : l'importation diminua par exemple de 20 millions de 1890à 1893, tandis que l'exportation diminuait de 10 millions et demi. Mais les banques ne profitèrent guère de cette situation. Si le taux de l'intérêt et de l'escompte était plus élevé, elles payaient aussi plus d'intérêts pour les dépôts. Aussi les dividendes, supérieurs à ceux de
la plupart des banques étrangères, furent inférieurs à ceux des années précédentes. Cette diminution fut amenée aussi en partie par la concurrence qui résultait du plus grand nombre des banques.
Comme partout ailleurs^ à la dépression relative qui suivit Tannée 1890 succéda une nouvelle période d'extension des affaires. Ce sont surtout les banques privées qui développèrent leur activité. Les sommes déposées chez elles augmentèrent, de 1890 à 1894, de 89 à 132 millions ; leurs prêts, sous toutes les formes, augmentèrent en même temps de 98 à 146 millions.
La situation fut encore facilitée par l'emprunt d'État^ de 1895 à 3 1/2, qui introduisit en Fin lande 19 millions, et par les 20 inillions empruntés depuis parla Caisse hypothécaire et le département des hypothèques de la Banque d'Union. Par suite de la plus grande abondance des capitaux, les sociétés par actions se développèrent considérablement, un grand nombre de nouvelles sociétés furent créées dans le commerce , l'industrie ou la banque. De 1896à 1898,en trois années, il aété fondé, en dehors des banques, 388 nouvelles sociétés, et les capitaux des sociétés par actions augmentèrent pendant ces mêmes années, de 77 millions et demi, non compris les obligations émises et les autres dettes de ces sociétés.
Les affaires des banques se développèrent con-
sidérablemeût. Mais tandis que, jusqu'en 1891, les dépôts et les prêts se balançaient dans les banques et atteignaient respectivement 110 millions de marks, ce sont les dépôts qui augmentent le plus dans les années suivantes. En 1895, ils atteignent 204 millions, tandis que les prêts ne s'élèvent qu'à 165 millions, soit 39 millions de moins. Cependant, en 1897 déjà, cette différence s'atténuait et, à la fin de 1898, alors que les affaires des banques avaient triplé par rapport à l'année 1891, les dépôts n'atteignaient que 319 millions, tandis que les prêts s'élevaient à 330 millions, soit un excédent de 12 millions environ en faveur de ces derniers. A la fin du premier semestre de 1900, où les prêts atteignirent leur maximum, ils s'élevaient au total de 385 millions contre 313 millions et demi de dépôts. Les dépôts avaient même baissé au-dessous de cette somme à la fin de mai. Plus tard l'équilibre tendit à se rétablir. Quoiqu'il en soit, tous ces chiffres témoignent d'une grande extension des affaires, extension qui ne s'est guère ralentie, même dans la période toute récente.
Comme dans tous les pays, il n'est pas douteux que l'extension extraordinaire des affaires de ces dernières années ait subi aujourd'hui sinon un recul, du moins une certaine réduction..
Sur le grand marché du monde, ce n'est guère qu'au moment où ce livre a été écrit, c'est-à-dire au printemps de 1901, que l'on a constaté d'une
façon certaine une baisse des principales marchandises, baisse qui avait commencé à se faire sentir, quoique plus faiblement, dès juillet 1900. Toutefois, dans certains pays, le recul a commencé auparavant, on a même constaté déjà des crises assez graves dans plusieurs états des Balkans, en Russie et en Pologne.
Ces mouvements périodiques de recul paraissent en général inévitables, à cause de Thumeur du monde des affaires qui exerce une si grande influence sur les prix et sur les crédits. Mais il n'y a certainement pas de nécessité absolue pour que ces mouvements dégénèrent en crises violentes. A ce point de vue, l'activité et l'administra tion des banques sont de la plus haute importance. Aussi, lorsque nous examinons la situation des banques de la Finlande, même des banques privées, c'est avec satisfaction que nous constatons que les plus importantes ont conservé toutes leurs forces. Elles n'ont guère été obligées de diminuer leurs opérations, ni même leurs actifs liquides.
C'est une conséquence naturelle de l'organisation du crédit national en Finlande, que les banques privées ont emprunté sur les valeurs déposées et réescompté, pour un peu plus de 10 millions de marks, à la Banque de Finlande. En ce qui concerne cette dernière banque, qui est la principale conservatrice des réserves natio-
nales, bien qu'elle ait augmenté ses affaires et porté ses prêts de 21 millions en 1895 à 51 millions en 1899 et même à 52 millions 1/2 à la fin de 1900, elle a su cependant conserver dans cette période toutes ses forces pour être en état de faire face aux éventualités. De bonne heure elle a augmenté le taux de l'escompte et de Tinlérêt ; et, par suite, elle a pu, non seulement maintenir au même chiffre, mais même augmenter ses diverses créances sur l'extérieur, traites, comptes courants chez les correspondants étrangers et obligations négociables. Sans doute elle a, à la fin de 1899, emprunté 7 millions à l'État, mais c'est là une transaction habituelle pour une banque d'État.
L'État lui-même a pendant ces trois dernières années diminué de 11 à 7 millions ses créances sur l'étranger. M. Th. Wegelius estime, d'autre part, que pendant cette même période, jusqu'à l'automne de 1900, diverses institutions ont vendu à l'étranger pour 9 millions environ d'obligations étrangères.
Dans la même période 53 millions ont été empruntés à l'étranger y compris les conversions et les emprunts des communes, de la Caisse hypothécaire des villes et de la Banque par actions du Nord. L'État a contracté un emprunt de 25 millions pour les chemins de fer. Si ces capitaux sont bien employés, rien ne pourra être plus utile
à ce pays, où il y a tant de progrès à réaliser.
C'est une institution d'une grande importance pour l'avenir du pays que l'Association hypothécaire de Finlande, fondée en 1860 et dirigée actuellement par le colonel Kasten An tell, à la fois président et directeur. Son organisation est la même que celle des assotiiations de crédit foncier de l'Allemagne du Nord et des pays Scandinaves. Elle a pour base la responsabilité mutuelle et solidaire des débiteurs. A la fin de 1900, elle avait fait 4.700 prêts environ formant la somme totale de 40 millions environ, dont il restait à recouvrer 34 millions. Les prêts sont tous à amortissement. D'autre part, elle avait émis 32 millions d'obligations, la plupart à l'étranger ; 4 millions seulement avaient été émis à l'intérieur. Elle possédait 1 million 1/2 de fonds de réserve.
Les débiteurs paient 5 1/4 0/0, dont 4 1/4 représentent l'intérêt, 5/8 la contribution aux frais d'administration et 3/8 l'amortissement. En outre, actuellement, ils subissent, au moment de l'emprunt, une déduction de 4 0/0 de la somme. Autrefois cette déduction ne s'élevait qu'à 1 ou 2 1/2 0/0. L'Association est sous le contrôle du gouvernement et ses emprunts sont garantis par l'État. Elle est administrée avec une telle prudence qu'elle ne connaît guère de pertes.
Ce n'est encore qu'un commencement de crédit foncier dans un pays comme la Finlande. Môme en Suède, le total des prêts de ce genre, fournis par la Banque hypothécaire générale et distribués parles diverses associations, dépasse dix fois le total des prêts de l'Association hypothécaire de Finlande. En Danemark, pays qui a moins d'habitants que la Finlande, le total des prêts de ce genre est vingt fois supérieur.
Le gouvernement a déjà réalisé un petit progrès en permettant à l'Association hypothécaire de prêter sur des propriétés évaluées à 6.000 marks. Autrefois, elle ne pouvait prêter que sur des propriétés évaluées au moins à 8.000 marks. Ce n'est pas encore assez : les prêts de l'Association hypothécaire seraient d'une grçinde utilité pour des propriétés de moindre valeur encore. Mais on a craint que la valeur de ces propriétés ne présente pas une stabilité assez grande. Dans le nord du pays, en effet, comme sur les territoires de colonisation aux États-Unis, les colons obtiennent facilement des terres, mais les abandonnent aussi facilement. Toutefois, d'après les constatations faites à l'administration de l'Association, on pourrait encore s^ans inconvénient abaisser le minimum fixé.
Une banque hypothécaire destinée à prêter sur des propriétés foncières urbaines, la Stàdernas i Finland Hypotekskassa, a été fondée en 1895, sous
la forme d'une société par actions. Son capital est aujourd'hui de 3 millions, et sa réserve d'un demi million. C'est une banque hypothécaire ordinaire, sans responsabilité mutuelle des (débiteurs. Elle a comme président M. A. Kihlman, et M. Serlachius, ancien sénateur, comme directeur. Elle a émis jusqu'ici 30 millions 1/2 d'obligations au cours de 99 et portant 4 0/0 d'intérêt. Le total des prêts qu'elle a consentis jusqu'ici s'élève â 33 millions : ce sont presque tous des prêts avec amortissement ; la plupart de ces prêts ont été faits sur des propriétés d'Helsingfors.
La loi précitée de 1886 permet aux banques d'émettre des obligations sur des hypothèques, des obligations des villes ou de l'État qu'elles déposent en garanties. Cette faculté d'émettre des obligations garanties par des hypothèques était utilisée en 1899 par deux banques, la Banque d'Union et la Banque d'Actions du Nord, pour 23 millions de marks.
La Finlande n'a pas encore de Bourse. Il y a seulement à Helsingfors des enchères périodiques de valeurs. On ne pense pas encore à établir une Bourse, mais il ne faut pas oublier que l'excel lent système de banque finlandaise est de création relativement récente.
Les caisses d'épargne sont également en progrès, mais leurs progrès ne peuvent être com parés à ceux des banques. Tl y a à la fois des
caisses privées et des caisses communales. Toutes sont soumises, d'après une loi de 1895, au contrôle de rÉtat qui est exercé par Tinspecteur de& caisses d'épargne.
En 1880, il y avait 109 caisses d'épargne ; le^ nombre total des livrets était de 36.000, et le total des dépôts de 14 millions 1/2. A la fin de 1899, il y avait 180 caisses d'épargne avec 133.000 livrets et 72 millions de dépôts. La moyenne, par livret, des ressources déposées était donc en 1880 de 396 marks, et en 1899 de 542.
En général, la population des campagnes est plus économe que celle des villes ; cependant les dépôts des campagnes n'étaient que de 20millions 1/2, tandis que ceux des villes atteignent 51 millions 1/2. Les dépôts étaient moins nombreux et moins élevés dans l'Ancienne Finlande qui fut autrefois russe. Les dépôts les plus nombreux et les plus considérables sont ceux du sud-ouest, où la Caisse d'épargne d'Abo est établie depuis 1823 et a maintenant 15 millions de dépôts. Dans une seule juridiction, hàrad, il y a un livret par neuf habitants : dans tout le pays, il y a seulement un livret par vingt habitants.
Les réserves des caisses d'épargne sont de 8 millions 3/4, soit 12 1/2 0/0 des dépôts. La moitié des dépôts a été employée en prêts hypothécaires, 34 0/0 ont été prêtés sur d'autres garanties, et 11 0/0 ont été déposés dans des banques
OU sont représentés par des obligations négociables. Le taux d'intérêt des dépôts et des prêts était en 1899 relativement élevé, quoique toujours inférieur au taux d'intérêt du marché, qui fut cette année-là très élevé. Les dépôts n'ont augmenté en 1899 que de 5 1/3 0/0 contre 13 0/0 en 1898. Là où les caisses d'épargne servent un intérêt moins élevé, le peuple préfère tout naturellement déposer son argent dans les banques.
Les caisses d'épargne postales, qui furent créées en Finlande en 1886, sont moins développées.
Elles n'avaient en 1899 que 2 millions 1/2 de marks de dépôts ; elles n'en avaient encore qu*un million à la fin de 1897.
Le gouvernement a jugé autrefois nécessaire d'établir dans un grand nombre de communes des magasins destinés à prêter aux habitants du grain pendant l'hiver et le printemps. Ces magasins étaient plus nécessaires autrefois qu'aujourd'hui. A la fin de 1898, ils avaient en réserve un million d'hectolitres de grains, dont un tiers environ était prêté aux habitants à la fin de l'année. Les deux autres tiers restaient en magasin. Ces institutions avaient un capital en espèces de 3/4 de millions de marks environ. Leur capital total est au-dessus de 7 millions de marks.
Les assurances sont aujourd'hui organisées en Finlande comme elles le sont d'ordinaire dans
les pays arrivés au même degré de développement. Depuis longtemps, on avait organisé une assurance obligatoire entre les habitants des juridictions^ plus tard, entre les habitants des paroisses. Aujourd'hui plusieurs sociétés, soit des sociétés par actions, soit des sociétés mutuelles s'occupent d'assurances. Nous devons en parler dans ce chapitre, parce que certaines de ces sociétés occupent une certaine place en Finlande, comme ailleurs, parmi les prêteurs d'argent. Plusieurs sociétés étrangères, notamment des sociétés suédoises, font des assurances en Finlande. De même certaines compagnies d'assurances finlandaises opèrent à l'étranger, mais dans une mesure moins considérable.
Deux sociétés finlandaises d'assurances contre l'incendie assuraient, à la fin de 1898, 418 millions dont 345 millions 1/2 en Finlande. Si l'on ajoute à ces chiffres les sommes assurées par les sociétés d'assurances étrangères, qui fournissent des rapports, et celles qui peuvent être estimées comme assurées par les sociétés russes, qui ne fournissent aucun rapport, on arrive à un total de 735 millions, soit une augmentation d'au moins 76 millions sur Tannée précédente. Il faut y ajouter les 620 millions assurés par les sociétés mutuelles, entre autres par la « Société d'assurances mobilières des villes ». Quant aux anciennes associations de hàrads et de paroisses, on
évalue leurs assurances à une somme totale de 350 millions.
C'est donc pour les assurances contre Tincendîe un total de plus de 1.700 millions.
La plus grande partie des assurances maritimes sont faites par des assureurs étrangers. En dehors de deux sociétés par actions d'assurances maritimes, il existe en Finlande deux sociétés mutuelles. Une petite société finlan daise s'occupe de l'assurance contre le bris des glaces. Deux sociétés s'occupent des assurances sur le bétail, l'une s'étend à tout le pays, l'autre, à Abo, s'occupe spécialement de l'assurance des chevaux. Des sociétés étrangères assurent contre le vol. Une nouvelle société, Osmo^ s'occupe des réassurances.
Nous avons cité la loi récente de 1895 sur l'assurance obligatoire des ouvriers. A la suite de cette loi ont été fondées des sociétés mutuelles dans diverses industries, et deux sociétés par actions qui s'occupent des assurances de toutes sortes contre les accidents du travail. Les dépenses sont moins considérables dans les sociétés mutuelles : elles varient entre 4 et 13 0/0; ce sont les plus importantes sociétés, celles des scieries notamment, qui ont les moindres dépenses. Lesso ciétéspar actions ont des frais plus considérables; ils atteignent 22 1/2 pour la société c Patria » et 28 0/0 pour une société internationale allemande.
Deux sociétés finlandaises s'occupent d*assurances sur la vie : elles ont assuré pour 114 millions en Finlande et pour 120 millions à l'étranger. Le total des sommes assurées sur la vie en Finlande est (le 206 millions ; en dehors des sociétés finlandaises, ce sont les sociétés suédoises qui assurent la plus grande partie de cette somme. Les affaires des sociétés finlandaises à l'étranger sont en diminution : les événements politiques récents ont diminué la confiance. Le nombre des personnes assurées est de 40.000 seulement, ce qui montre bien que ce n'est encore que la classe moyenne qui s'assure sur la vie. Cependant la moyenne des sommes assurées par individu diminue, ce qui indique que plus de gens commencent à s'assurer dans les classes populaires. Les sociétés d'assurances sur la vie sont contrôlées par un inspecteur du gouvernement, taudis qu'aucun contrôle n'a encore été organisé pour les compagnies d'assurances contre l'incendie.
Les assurances sont certainement en progrès, mais leurs progrès sont encore bien faibles quand on les compare à ceux des banques.
En Finlande, comme dans tous les autres pays du nord-ouest de TEurope, les. voies maritimes ont été les premiers moyens de communication. La m^r a assuré les relations avec les contrées voisines ; les fleuves et les lacs ont été utilisés pour pénétrer à l'intérieur du pays. Par suite de la configuration particulière de la Finlande qui ne présente de fortes pentes qu'au voisinage des côtes, les grands lacs de l'intérieur, qui forment autant de Méditerranées, et les fleuves qui en sont tributaires sont tous navigables. L'eau domine partout : la Finlande est bien « la fille de la mer, née la dernière ».
C'est par les voies fluviales que la civilisation s'est avancée dans l'intérieur ; encore aujourd'hui les voies maritimes et fluviales forment dans la plus grande partie du pays, mais surtout dans le nord, les meilleurs moyens de communication pendant l'été, tandis que, pendant l'hiver, elles
présentent l'avantage de pouvoir être utilisées par les traîneaux. Dans Textrême nord elles sont même les seules routes existantes ; ce sont elles qui permettent à la population de se rendre périodiquement, aux époques de pêche, jusqu'aux rivages de la mer Glaciale et dé la mer Blanche. Dans le sud également, il se fait sur ces voies un trafic très actif, grâce aux bateaux de toutes sortes qui animent, pendant Tété, les côtes parsemées d'îles et profondément découpées de mille baies, ainsi que les grands lacs de l'intérieur dont les rivages présentent les mêmes caractères.
Le grand obstacle que rencontre la navigation fluviale, ce sont les rapides dont nous avons déjà parlé. La population a cependant de bonne heure appris à surmonter cette difficulté. En certains endroits on a réussi à tourner les rapides en tirant les bateaux à terre ; ailleurs, on a acquis l'expérience nécessaire pour naviguer sur des rivières qui feraient courir un danger de mort à des v oya geurs inexpérimentés. Aussi la batellerie est-elle encore le principal moyen de transport, surtout dans le nord, et les bateaux de goudron du fleuve d'Uléa ne sont pas une exception. Conduits par des conducteurs assermentés, les bateaux sont devenus le mode régulier de transport, et ils paraissent même avoir pour les étrangers un attrait particulier.
De bonne heure aussi, les Finlandais ont appris
à tourner les difficultés que leur opposaient les rapides par des travaux d'art de toutes sortes. Dans la période moderne notamment, la construction de canaux a été Tun des moyens les plus efficaces et les plus employés pour ouvrir le pays, donner de la valeur aux forêts et à la terre et augmenter la richesse et la civilisation.
L'importance de ces travaux ressort avec évidence si l'on considère l'étendue des bassins lacustres de la Finlande. Le bassin du lac Saïma, où autrefois les chutes du Vuoksi iempêchaient complètement les navires de pénétrer, est le plus grand de toute l'Europe : il s'étend sur une superficie de 64.000 kilomètres carrés, soit un sixième de la superficie totale de la Finlande ; il est habité par un cinquième de la population totale du pays. On comprend l'utilité qu'il y a à faire pénétrer les navires venus d'outre-mer dans ce bassin, dont la partie septentrionale est séparée de la mer par une distance de 400 kilomètres. Les deux autres grands bassins lacustres, située plus à l'ouest, celui du lac Païjànne et celui du lac Nàsijàrvi, sans avoir la même superficie, n'en sont pas moins fort étendus.
Déjà à la fin du xv® siècle, Erik Thureson Bjelke, qui gouvernait à la fois Viborg, sur la mer, et Nyslott, château située entre les lacs, voulut faire communiquer ces derniers avec la mer. Un siècle plus tard le projet fut repris par le général Pontus
de la Gardie, illustre capitaine, originaire de la France méridionale, et, quelques années après, par le roi Charles XI. Ce n'est toutefois qu'au milieu de ce siècle que ce grand travail fut enfin exécuté sous la direction du lieutenant-colonel suédois Nils Ericsson, le frère du célèbre John Ericsson^ qui a inventé l'hélice et construit le Mpnitor américain. Le canal, qui joint le lac Saïma à Viborg, a une longueur de 59 kilomètres et compte 28 écluses. Il a coûté 12.300.000 marks environ^ Il est traversé chaque année par plus de 5.000 navires ; il rapportait autrefois plus d'un demi-million de marks par an. Bien que les tarifs aient été diminués en 1883, il fournit encore maintenant un revenu annuel d'environ 300.000 marks.
Déjà avant la construction de ce canal, les cours d'eau avaient été régularisés sur une distance de 300 kilomètres entre Villmanstrand, au sud des lacs, et Jisalmi ; on avait dépensé quelques millions pour ouvrir une route entre Nyslott et le nord-est, on avait canalisé notamment la Pielis, où s'écoule le grand lac Pielisjàrvi. En comptant les dépenses faites sur le fleuve Vuoksi et d'autres rivières, on arrive, pour ce bassin seul, à une dépense totale de 19 millions de marks.
Plus tard des travaux ont été exécutés dans le bassin du lac Païjànne et sur le fleuve Kymmene, ainsi que dans le bassin du lac Nàsijàrvi. On a également amélioré le cours de quelques-uns des
fleuves de TOstrobothnie, et notamment celui du fleuve d'Uléa. Ces différents travaux de canalisalion ont coûté au total 25 millions de marks environ.
Autrefois le bois était exporté surtout de TOstrobothnie. Dans les temps modernes, lorsque l'exportation du bois commença à prendre de l'extension, les bassins des lacs Nâsijàrvi et Saïma en fournirent davantage. Le bois était exporté d'abord par Bjôrneborg qui est situé à l'embouchure du fleuve Kumo, l'émissaire du lac Nâsijàrvi ; lorsque le canal de la Saïma fut terminé, c'est-à-dire vers 1856, les bois venus des régions de la Saïma furent exportés par Viborg. De 1865 à 1869, plus de 38 0/0 de l'exportation totale du bois se fit par Viborg et seulement 14 0/0 par Bjôrneborg. C'est seulement après 1870 qu'on se mit à faire flotter le bois sur le lac Païjànne et son émissaire le Kymmene. Kotka devint alors une véritable ville et se plaça au premier rang pour l'exportation des bois. En 1880, Kotka exportait plus de bois que Bjôrneborg et, en 1881, plus même que Viborg. Pour ce commerce, Âbo vient aujourd'hui en quatrième rang. En général, c'est encore la Finlande méridionale qui exporte la plus grande quantité de bois. Le nord, où se trouvent cependant les forêts les plus étendues, n'a commencé que tout récemment à prendre part, dans une mesure notable, à cette exportation.
Pour toute Texploitation forestière, le flottage sur les cours d'eau est de la plus grande importance. Les seuls fleuves du Kymmene et du Kumo transportent par an chacun plus de deux millions de troncs flottés. Les associations de propriétaires de scieries ont fait beaucoup pour le développement du flottage. Ainsi, par les travaux qu'ils ont exécutés sur le Kymmene, ils sont arrivés à abaisser presque des trois quarts les frais du flottage entre la Païjànne et Kotka : ces frais qui étaient, en 1877, de 47 pennis par tronc, sont actuellement de 13 pennis. De même des chemins de schlittage près de Tammerfors ont permis d'abaisser le prix du transport par le Kumo jusqu'à Bjôrneborg à 38-48 pennis.
A Viborg on ne scie guère que 3 ou 4 0/0 des bois coupés dans le bassin du lac Saïma. La plus grande partie de ces bois est traitée sur les lacs mêmes et est convoyée par le chemin de fer ou par des chalands sur le canal jusqu'à la mer. Dans l'intérieur du pays, c'est par le flottage qu'on amène les bois jusqu'aux grands lacs ; à Nyslott, par exemple, on amène chaque année un million de troncs et 600.000 pièces de bois pour les papeteries. Là aussi les frais ont été diminués. Dans la Finlande orientale, le flottage n'a pas une moins grande importance pour les propriétaires de forêts y compris lÉtat.
Sur les lacs, le flottage se fait par trains ; ces
trains sont mis en mouvement, sur les lacs des sources, par des engrenages actionnés par des chevaux, et, sur les grands lacs, par des pontons à vapeur ou des remorqueurs. Les frais de transport sur les lacs sont minimes. Il en est de même pour le flottage sur les fleuves par troncs séparés. Ce qui élève les frais, c'est qu'à l'embouchure des fleuves on est obligé d'organiser de véritables convois de troncs d'arbres flottés ; il faut en effet tenir compte, dans les fleuves, du droit de pêche ; même sur les fleuves comme le Torneâ ou le Kémi, oùlapêcherapportejusqu'à40.000et 100.000 marks par an, son importance économique ne peut être comparée cependant à celle du transport des bois. La principale gêne qu'apporte l'exercice des droits de pêche au flottage, c'est qu'il limite ce dernier à quelques semaines pendant le printemps. Cette limitation présente un grave inconvénient. Les troncs d'arbres sont obligés de séjourner souvent plus d'une année dans l'eau ; les capitaux que représentent les bois ne rapportent pendant ce temps aucun intérêt. De plus les troncs de pin, doivent alors être dépouillés de leur écorce, comme le sont toujours ceux de sapin. Enfin un certain nombre d'entre eux pourrissent et disparaissent au fond de l'eau.
Dans la Finlande méridionale, le flottage est relativement bien organisé, bien qu'il y ait là aussi des améliorations à réaliser. C'est pour faci-
liter le flottage aussi bien que pour empêcher les inondations que des travaux ont été faits par rÉtat sur les fleuves de cette région, notamment sur le Kumo et plusieurs autres fleuveë de TOstrobothnie méridionale.
Il n'en est pas de môme dans le nord, et cependant rÉtat a un intérêt direct à une bonne organisation du flottage dans cette région en raison de rénorme domaine forestier qu'il y possède. Il serait aujourd'hui très profitable d'aménager, en vue du flottage, le Tenojoki et le Paatsjoki qui sont tributaires de la mer Glaciale ; ces fleuves seront les voies d'exportation des grandes masses de bois que l'on va abattre dans le Lapmark d'En are. Des travaux ne seraient pas moins nécessaires sur plusieurs autres rivières qui portent leurs eaux à la mer Glaciale et à la mer Blanche, au voisinage de la frontière orientale de la Finlande. C'est ainsi que même pourleTorneâ et ses affluents on se plaint du prix considérable du flottage qui atteint plus d'un mark par tronc ; ce prix pourrait être réduit de plus d'un tiers, si l'on organisait le flottage par troncs isolés. Sur l'affluent du Torneâ, le Tenkelio, les frais de flottage ont même atteint 5 marks, c'est-à-dire plus que la valeur du bois lui-même pris dans la forêt. Or, le Torneâ transporte annuellement un demi-million de troncs environ, et le Kémi, plus d'un million. Sur les cours supérieurs de ces fleuves, de même que
sur rijo, rUléa et d'autres fleuves septentrionaux, le prix du flottage atteint souvent par tronc deux marks et même davantage.
Sur rUIéa, la Société anonyme des scieries d'Uleâborg a obtenu grâce à ses éialAissements un véritable monopole du flottage ; et ce n*est pas le seul exemple de privilèges que se sont acquis de& sociétés aux dépens de la population et même de rÉtal qui est, lui aussi, propriétaire forestier. Aussi serait-il nécessaire que l'État entreprît luimême de grands travaux, notamment sur les.
fleuves du nord ; c'est le vœu qu'exprimait récemment la Commission chargée d'examiner l'exploitation forestière de l'État.
La Finlande a plus de 3.700 kilomètres de côtes : aussi est-il naturel qu'elle dépense des sommes considérables pour les phares, les services de pilotage, etc., qui coûtent annuellement plus d'un million de marks en dehors des dépenses extraordinaires. Les services de pilotage sont assurés par 1.100 pilotes environ.
Il est aussi particulièrement important pour la Finlande de conserver pendant l'hiver des relations par mer avec la Suède, par Abo, et avec toute l'Europe occidentale, par Hangô. A cet eff'et, deux brises-glaces ont été achetés, l'un pour 1.250.000 marks, l'autre pour 700.000 marks ; on a réussi, grâce à eux, à maintenir pendant tout l'hiver les communications avec l'Europe, par Hangô.
Les anciennes lois provinciales suédoises du xiv® et du XV* siècle obligeaient les paysans et les autres propriétaires à contribuer, proportionnellement à rétendue des terres de village qu'ils détenaient, à la construction des ponts, ou tout au moins à l'entretien de bacs sur les fleuves, de môme qu'à la construction et à l'entretien des routes. On distinguait plusieurs catégories de routes : les routes les plus importantes appartenaient aux provinces ; les autres étaient celles des hàrads ou centaines ou des paroisses ; il y avait enfin des routes meunières et des sentiers pour le bétail.
Dans un pays aussi peu développé que l'était la Finlande, on a pu, jusqu'à une époque assez rapprochée de la nôtre, se contenter surtout des routes fluviales pendant l'été. Pendant l'hiver, on se servait de traîneaux. Aussi les diètes et les autres assemblées publiques furent toujours convoquées près de la mer. Même dans le midi de la Finlande on envoyait des messages publics par des coureurs glissant sur la neige.
Cependant certaines routes ont été construites avant notre époque ; elles utilisaient, comme le font aujourd'hui les chemins de fer, les longues crêtes que forment les moraines terminales des an ciens glaciers si considérables dans la plus grande partie du pays ; grâce à leur régularité et à la résistance qu'elles doivent aux cailloux dont elles
sont formées, ces crêtes sont admirablement appropriées à l'établissement des routes. Au milieu du XVI® siècle, on estimait la longueur des routes à 2.000 kilomètres environ. La construction des routes nouvelles fut arrêtée par la situation malheureuse de la Finlande pendant la plus grande partie du -xvii® siècle. Encore au commencement du xviii® siècle, on ne comptait que 10.000 kilomètres environ de routes dans tout le pays. Dans la première partie du xix* siècle certains districts éloignés n'étaient encore reliés au reste du monde que par des sentiers de chevaux. Souvent, en guise de véhicule, les habitants se servaient, comme le font encore aujourd'hui les Indiens de l'Amérique, de deux perches reliées entre elles et traînées par un cheval. Encore aujourd'hui il existe, dans une partie du Savolaks, des fermiers qui ne connaissent comme moyen de transport que leurs bateaux.
Le développement des routes de la Finlande est une œuvre récente. Il a été conduit, comme tous les autres travaux d'utilité publique, avec activité et économie tout à la fois. Aujourd'hui la Finlande possède 44.000 kilomètres de routes, dont 25.000 de grandes routes et 19.000 de routes vicinales, soit 17 kilomètres par 1.000 habitants.
Le gouvernement a maintenu l'ancienne obligation imposée aux propriétaires de subvenir euxmêmes aux dépenses relatives aux routes ; mais TÉtat leur a prêté son concours, dans les cas où
il était nécessaire. L'État a entrepris lui-même de grands travaux d'utilité publique dans le moment où il importait de donner du travail k la population pauvre. Dans la Laponie; où la population très clairsemée était hors d'état de construire elle-même les routes et où l'État est propriétaire de la plus grande partie du sol, c'est l'État qui a assumé la construction de la plus grande partie des routes.
C'est ainsi qu'ont été construites, à peu de frais, des routes excellentes, grâce à l'abondance du cailloutis que l'on trouve un peu partout en Finlande; Ce cailloutis remplace le macadam qui sert pour les chaussées des autres pays. D'autre part le travail des hommes et des chevaux qui ont été employés à la construction des routes ne représente pas une somme très élevée, puisqu'on évalue les frais de construction du kilomètre à 6.000 marks pour les grandes routes et à 3.000 marks pour les routes vicinales. D'après cette évaluation les dépenses totales auraient été de 220 millions de marks environ, et les frais d'entretien varieraient entre 3.500.000 et 4.400.000 marks.
C'est seulement après la guerre de Crimée, à la suite de Tavènement d'Alexandre II et de son voyage en Finlande, que la construction de chemins de fer fut décidée. Le colonel Alfred Stjernvall avait déjà proposé rétablissement d'un tram-
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way à chevaux, pour mettre en communication la ville de Helsingf ors avec les lacs du Tavastland. L'idée fut accueillie favorablement par J. V. Snellmann ; mais ce fut un véritable chemin de fer entre Helsingf ors et Tavastehus que projeta le colonel Knut Stjernvall, qui plus tard, passé au service de la Russie, devint inspecteur général des chemins de fer russes. Cette ligne fut construite de 1857 à 1862, elle avait une longueur de 110 kilomètres. On adopta pour les rails un écartement de l'°.524, comme en Russie ; il fallait que la ligne put se raccorder avec les lignes russes. Les frais de construction avaient été évalués à 88.000 marks par kilomètre : en réalité les frais s'élevèrent à 131.000 marks par kilomètre, soit, au total, à 14 millions et demi. On ne savait pas encore construire des lignes de chemins de fer à bon marché. Les doubles voies, les grandes stations, les terrassements coûteux augmentèrent les frais plus qu'il n'était nécessaire. Au lieu de donner un revenu de 6 0/0, qui avait été prévu, cette ligne couvrit à peine, au début, les dépenses d'exploitation.
Mais on était alors dans une période de progrès, et on ne reculait pas devant les risques que présentent les longs travaux. En 1867, la Diète vota un emprunt de 18 millions de marks pour la construction d'une nouvelle ligne de chemin de fer destinée à relier la Finlande à Saint-Pétersbourg.
Cette ligne devait, pour une partie de son parcours, emprunter le territoire russe ; elle était d'un intérêt considérable pour Saint«Pétersbourg. L'empereur Alexandre II, contrairement à l'opinion des Finlandais, désirait, par suite, que l'écartement des rails fût le même que celui adopté pour les chemins de fer russes ; pour faciliter la construction de cette ligne, il décida que l'Etat russe participerait pour une somme de 10 millions de marks, et recevrait en revanche un tiers des bénéfices réels. La somme avancée par la Russie fut remboursée ultérieurement au Trésor russe» Cette ligne qui reliait Ràhimàki à Saint-Pétersbourg fut construite à meilleur marché que la première ; elle suivait la grande crête de Salpausselkà — et là les frais de construction furent moindres — ; elle passait dans le voisinage du bassin du lac Pâijànne, et pouvait, grâce à un court embranchement, attendre celui du lac Saïma.
Cette ligne, longue de 382 kilomètres, coûta moins qu'on ne Pavait présumé : elle revint à 74.000 marks seulement par kilomètre. Elle fut terminée en 1869. Mais il fut nécessaire plus tard d'en reconstruire ou d'en élargir plusieurs parties ; aussi la ligne Helsingfors-Tavastehus-Saint- Pétersbourg, dont la longueur, avec les embranchements qui la relient aux lacs, était de 519 kilomètres, revint en définitive, non plus à 42 millions, mais à 67 millions de marks, soit 129.000 marks
par kilomètre. Dès le début cette ligne rapporta 3 à 4 0/0 et plus tard son revenu fut de plus de 6 0/0.
Dans la période de spéculation qui suivit 1870, on conçut le projet en Finlande de confier la construction des chemins de fer à des entreprises privées. Le gouvernement lui-môme proposa aux États de vendre les lignes de TÉtat à une société privée. La proposition fut repoussée, mais des concessions furent accordées pour la construction de lignes à Hangô, Borgâ et Abo.
La ligne d'Abo ne fut pas construite : les lignes de Hyvinge-Hangô et de Borgâ-Kervo furent bien construites, mais les concessionnaires firent faillite. La ligne de Hyvinge-Hangô fut revendue à l'État pour 10 millions et demi environ ; la longueur de cette ligne étant de 150 kilomètres, le kilomètre revenait ainsi à 70.000 marks. La concession de la ligne de Borgâ fut rétrocédée à une nouvelle société.
Plus tard, de 1874 à 1876, TÉtat a construit luimême une nouvelle ligne entre Abo, Tavastehus et Tammerfors, d'une longueur totale de 211 kilomètres. Les frais de construction s'élevèrent à 19 millions et demi, ce qui faisait ressortir le kilomètre à 92.000 marks. Ce n'est que tout récemment qu'ont été construites par des particuliers de nouvelles lignes d'intérêt local.
On s'est demandé en Finlande, comme ailleurs,
si l'on devait construire des chemins de fer d'abord dans le& parties du pays qui avaient le plus besoin de développement ou si Ton ne devait pas lès construire plutôt aans les contrées les plus riches et les plus peuplées. En fait, on décida que les premières lignes passeraient par l'intérieur de la Finlande méridionale, parce que les frais de construction seraient moindres dans cette partie du pays que près des côtes et qu'il serait facile plus tard de relier les chemins de fer de l'intérieur avec les ports.
Il n'est pas douteux qu'il eût été plus avantageux de commencer par relier les villes côtières. Si les frais eussent été plus considérables en raison de l'absence, au voisinage de la mer, des crêtes morainiques qui forment des remblais si commodes pour les voies ferrées, les revenus auraient été, d'autre part, plus considérables, parce que les lignes auraient desservi des centres de population plus riches et plus denses.
Cette opinion a été soutenue en Finlande avec une grande force par M. Th. Tallqvist. Si elle n'a pas entièrement prévalu, elle a exercé toutefois une grande influence lorsqu'on a décidé récemment la construction de nouvelles lignes. Encore aujourd'hui, il serait extrêmement profitable pour l'Etat finlandais qu'il entreprît lui-même la construction de toutes les lignes à établir le long des côtes.
En 1877, on décida de continuer à construire de nouvelles lignes, mais il fut entendu que ces nouvelles lignes seraient construites le plus économiquement possible. En conséquence, la vitesse des trains devait être limitée à 25 kilomètres à Theure, et on devait se servir de rails très légers, pesant 23 k, 05 par mètre courant. Dans ces conditions, les nouvelles lignes devaient coûter de 50 à 60.000 marks par kilomètre : c'est à peu près ce qu'ont coûté à établir les lignes à bon marché des prairies de T Amérique, 15.000 dollars par mille anglais, c'est-à-dire par 7/5 de kilomètre. En fait on n'a pas construit les nouvelles lignes aussi économiquement : on a adopté des locomotives plus lourdes, des rails plus coûteux, pesant de 25 à 30 kilos par mètre courant : les trains ont pu ainsi atteindre une vitesse de 30 kilomètres à l'heure.
Plus tard, une nouvelle série de lignes a été construite : dans le Savolaks, où le kilomètre a coûté de 50 à 59.000 marks ; dans la Carélie, où le kilomètre a coûté 70.000 marks ; dans le pays de Bjôrneborg où il a coûté 83.000 marks. Une ligne plus économique, qui a été construite dans l'intérieur entre Jyvàskylà et Suolanti, a coûté 68.000 marks au kilomètre ; enfin une ligne d'un prix de revient plus élevé conduira directement à Abo. En même temps on a construit dans l'intérieur une ligne de Kuopio à lisalmi ; une ligne
récente unira également Uleâborg à Torneâ. Dans les dix dernières années, on a dépensé annuellement, pour la construction de nouvelles lignes, 5 à 7 millions de marks : aujourd'hui ou dépense beaucoup plus pour cet objet.
Récemment la construction d'un pont très coûteux sur la Neva a donné lieu à des discussions entre les Finlandais et les Russes : les Finlandais prétendaient qu'en effet Saint-Pétersbourg avait plus d'intérêt à la construction de ce pont que la Finlande et qu'en ce qui concerne la Finlande, il y avait d'autres travaux beaucoup plus utiles au développement du pays.
Le réseau des chemins de fer de l'État atteindra très prochainement une longueur de 2.900 kilomètres. Les frais moyens de construction auront été d'un peu plus de 83.000 marks par kilomètre, et la dépense totale atteindra de 260 à* 280 millions. La moitié de cette somme aura été fournie par des emprunts, l'autre moitié aura été prise sur les revenus ordinaires.
Lorsque le réseau sera achevé, la Finlande comptera un kilomètre de chemin de fer par 130 kilomètres carrés. C'est à peu près la même proportion qu'en Russie, bien que le réseau russe soit plutôt développé dans la Russie méridionale. Par contre cette proportion n'est que le tiers de celle de la Suède, et elle est moins forte encore si on la compare à celle d'autres pays plus avan-
ces et plus peuplés, comme la Belgique, par exemple, où on compte un kilomètre de chemins de fer par 6 kilomètres carrés de superficie.
Par rapport à sa population, la Finlande renferme autant de kilomètres de lignes ferrées que le Danemark, la France et l'Allemagne . Seule la Suède en a davantage, presque le double. La Norvège en a encore moins que la Finlande, de même aussi la Grande-Bretagne et la Belgique. La Russie occupe, à ce point de vue, un rang très inférieur.
Les lignes de chemin de fer privées atteignent aujourd'hui 200 kilomètres. Ce sont, pour la plupart, des lignes qui relient au réseau de l'État les villes de moindre importance situées sur les côtes. Elles présentent le même écartement de rails que les lignes de l'État. Cependant il y a parmi elles des lignes à voie étroite qui aboutissent à des usines et à des manufactures. Il est probable que ce sont surtout des lignes à voie étroite que construiront à l'avenir les sociétés privées. Mais la question demeure de savoir si l'intérêt de l'État ne serait pas de se charger lui-même de construire au voisinage des côtes de nouvelles lignes ferrées pour relier les régions les plus peuplées du pays.
Le trafic des voyageurs et des marchandises varie beaucoup, cela va sans dire, suivant les lignes.
En ce qui concerne les voyageurs, on compte,
par exemple, dans la partie septentrionale de la ligne carélienne, une proportion annuelle de 14.000 kilomètres parcourus pour 1 kilomètre de voie ferrée, par contre, dans la partie de cette même ligne qui avoisine Saint-Pétersbourg et qui dessert les stations de villégiature, le chiffre annuel des kilomètres parcourus atteint par kilomètre de voie ferrée jusqu'à 1 million et demi.
Si nous comparons entre elles des lignes plus importantes nous trouvons également des variations sensibles : le nombre de kilomètres parcourus annuellement pour 1 kilomètre de voie ferrée est de 23.000 sur la ligne d'Uleâborg, de 25.000 sur la ligne de Hangô, de 66.000 sur la ligne d'Abo et de 173.000 sur celle d'Helsingfors à Tavastehus. En Finlande, comme partout ailleurs, c'est près des villes les plus importantes que la circulation est particulièrement active.
Les mêmes variations se reproduisent pour le trafic des marchandises. Le nombre des kilomètres-tonnes près de^ Saint-Pétersbourg est de 313.000. Sur les lignes de Bjôrneborg et de Uleâborg, il n'est que de 10.000 et 14.000 ; sur celles du Savolaks, de la Carélie et du Vasa, il est respectivement de 31.000, 32.000 et 35.000 ; sur celle de Hangô, de 57.000; sur celle d'Abo, de 103.000, et enfin sur celle de Helsingfors-Tavastehus-Saint- Pétersbourg, de 172.000. La plus grande partie de . ce trafic se dirige vers les ports d'exportation,
parce que les marchandises exportées sont beaucoup plus lourdes que les marchandises importées. Sur la ligne de Hangô, le beurre à lui seul représente presque la moitié du trafic total.
L'abaissement des tarifs a donné lieu à des expériences intéressantes. Une première réduction des tarifs en 1886 avait déjà fourni de bons résultats : on a continué dans cette voie, et les résultats obtenus ont été, en général, favorables. Pour les voyageurs, le tarif a été abaissé de 200/0 pour la troisième classe, de 17 0/0 pour la seconde, de 100/0 pour la première. En même temps des réductions, qui atteignaient 5 0/0 par 100 kilomètres, furent accordées pour les trajets relativement longs. Enfin on introduisit les billets de voyages circulaires et les billets d'aller et retour. La réduction totale atteignait en 3® classe 46 0/0 par 100 kilomètres. Le tarif des marchandises a été également réduit. Ces réductions eurent les mêmes conséquences que Tadoption en Hongrie du célèbre tarif de zones. Les chemins de fer furent beaucoup plus utilisés que par le passé, et leur revenu brut fut considérablement augmenté. Le transport des voyageurs se chiffrait par 7.194.000 marks en 1896, ce chiffre passait à 8.977.000 marks en 1898; dans la même période le transport des marchandises donnait 10.483.000 marks, puis 12.776.000.
L'augmentation du trafic fut si considérable qu'on fut obligé d'augmenter le matériel d'exploi-
lation ; aussi, dans une certaine mesure, Taugmentation des dépenses a été supérieure à Taugmentation du revenu brut. De 1895 à 1898, les dépenses et les revenus bruts ont augmenté dans la môme proportion, soit 42 0/0; mais si l'on compare les années 1896 et 1898, on constate que les dépenses ont augmenté de 34 0/0, et les revenus seulement de 23 0/0. Cette différence est moins accusée pour les chiffres des deux années suivantes. Quoi qu'il en soit, même si les revenus de rÉtat n'ont pas profité de l'abaissement du tarif, il n'est pas douteux que le pays y gagnera considérablement. Pour le développement économique d'un pays, les moyens de communication et les facilités accordées au transport des marchandises sont de la plus haute importance. Cela est vrai surtout d'un pays tel que la Finlande, où, comme aux États-Unis, on doit charrier des matières premières très lourdes jusqu'aux ports de mer.
Les variations du revenu net des chemins de fer sont dues tout simplement à l'extension du réseau dans les parties les moins développées du pays. Les revenus nets se sont ressentis aussi des mouvements périodiques d'augmentation et de dimition des affaires. En 1870, le revenu net par kilomètre était de 1.700 marks ; en 1880, de 3.181 marks; il tomba enl895 à 2.300 marks. Dans l'année 1897, qui fut une année bien meilleure.
il fut de 3.000 marks. C'est à partir du 1" mai de cette même année que les nouveaux tarifs réduits furent mis en vigueur.
L'année qui suivit la construction de la ligne de Saint-Pétersbourg, le capital employé dans les chemins de fer 'rapportait à peine 2 0/0 ; déjà en 1874, qui fut une bonne année, le revenu s'éleva à 4 0/0, pour s'abaisser ensuite à moins de 2 0/0, exactement à 1,7 0/0, pendant l'année 1878, qui fut mauvaise. En 1882, le revenu net était remonté à 4 0/0. Après la construction de la ligne de Vasa, il retomba au-dessous de 3 0/0. En 1886, il était de 3,6 0/0 ; après la construction de la ligne d'Uleâborg en 1886-1887, il descendit à 2 1/2 0/0 pour se relever plus tard à 3,3 0/0. En 1892, mauvaise année qui venait de plus après une mauvaise récolte, le revenu s'abaissa de nouveau à 2 1/2 0/0. Il se releva en 1896-1897 à 3,60/0. Plus tard, par suite de l'extension des affaires, l'augmentation fut encore plus considérable, et ce n'est qu'à la fin de 1900 qu'on a constaté de nouveau un recul, ou tout au moins un arrêt dans l'augmentation du revenu net des chemins de fer.
En matière de chemins de fer, il n'est pas douteux que le pays ne trouve plus d'avantages à une augmentation de dépenses, dès lors que cette augmentation a pour effet d'augmenter le trafic • dans la même proportion, même sans augmentation du revenu net. C'est là un argument très
fort pour la construction et l'exploitation des lignes par TÉtat.
Il y a en effet, dans les entreprises telles que lesr chemins de fer, une utilité d'ordre général qui ne peut guère s'exprimer par le chiffre des revenus. Il est impossible d'établir un tarif qui tienne compte de l'utilité d'un chemin de fer pour tous ceux qui s'en servent. Les uns paient cher en proportion des services qu'ils retirent de telle ligne ferrée, les autres bon marché. D'ailleurs ce n'est pas seulement pour les chemins de fer qu'on peut faire cette constatation. La différence entre les tarifs d'une voie ferrée et l'utilité qu'en retirent ceux qui en font usage est plus grande parce qu'il n'y a pas ici de concurrence qui oblige à adapter exactement les prix aux demandes et aux frais. Les bénéfices fournis par l'exploitation d'une ligne ferrée seront très considérables tant que cette ligne exercera un monopole plus ou moins complet et qu'une ligne concurrente ne se sera pas établie. En tout cas, le profit sera toujours arbitraire si l'exploitation et les tarifs sont établis pour produire les plus grands bénéfices . Pour toutes ces raisons il est encore plus important que l'État exerce tout au moins un certain contrôle sur la fixation des tarifs, même si il ne construit et n'exploite pas lui-même les lignes.
Les raisons qui ont conduit l'État finlandais à se charger de la construction des chemins de
fer sont qu'au moment où ils ont été construits, seul le crédit de l'État permettait d'obtenir les capitaux nécessaires. L'administration finlandaise a cependant assez d'honnêteté et d'expérience pour mener à bien une pareille entreprise. Étant donné que l'Etat pouvait obtenir des capitaux à de meilleures conditions que celles consenties aux compagnies privées, il était naturel de faire de la construction des chemins de fer une entreprise d'État.
Le bâton de convocation que l'on envoyait autrefois en Finlande peut être considéré comme le premier essai qu'on ait tenté pour organiser un service public destiné à transmettre les nouvelles. C'était un bâton sur lequel étaient inscrits des runes, anciennes lettres Scandinaves, qui indiquaient les ordres du roi et annonçaient les violences commises. Lorsqu'il était brûlé à l'une de ses extrémités et qu'il portait un cordon à l'autre, il annonçait l'attaque de l'ennemi. L'ordonnance de police adressée aux villages en 1742 contenait encore des règles très précises au sujet de l'envoi de ce bâton ; aujourd'hui on peut l'envoyer pour annoncer un grand incendie dans les forêts.
Un véritable service de poste ne fut introduit en Finlande qu'après que les Suédois eurent pris connaissance, pendant la guerre de Trente ans, du
service de poste établi en Allemagne par la famille de Taxis. On sait que cette famille conserva en partie la direction du service des postes en Allemagne jusqu'au jour où Tunité allemande fut réalisée, en raison des difficultés qu'éprouvaient les nombreux princes allemands à conclure un accord à ce sujet. C'est en 1636 que fut décidée, à l'imitation de l'Allemagne, l'introduction en Suède d'un service de poste ; il fut lié à l'origine à la publication d'un journal qui existe encore sous le nom de Journal des Postes et de l'Intérieur. Les fermes qui avaient l'obligation de transporter la poste obtenaient des diminutions sur leurs impôts publics. C'est ainsi que pendant l'hiver un service de poste fonctionnait autour du golfe de Bothnie,
La grande réforme postale de notre époque consista dans l'adoption d'un tarif uniforme, suivant le système de Rowland Hill. Elle fut intro duite d'abord pour les lettres envoyées à l'intérieur de la Finlande et à Saint-Pétersbourg, et à titre d'expérience pour une durée de trois ans. Le port était fixé par once à 10 copeks pour les lettres de petit format, à 20 copeks pour les lettres de grand format. Dès 1850, le tarif fut modifié et fixé en Finlande à 5 copeks pour 125 verstes ou 144 kilomètres et à 10 copeks pour les distances supérieures.
Les timbres-poste ne furent introduits qu'en 1856, et seulement à titre d'expérience pour deux
ans. Leur adoption -ne fut définitive qu'en 1857, époque à laquelle ils furent également introduits en Russie. C'est seulement à ce moment que l'on établit des boîtes à lettres. Depuis 1860, le service des postes a été peu à peu organisé suivant les principes les plus modernes.
L'augmentation du nombre des envois faits par la poste a été considérable pour la Finlande comme pour la plupart des autres pays. Les envois annuels ont passé de 8 millions et demi en 1881, à 31 millions en 1897. Dans les dix dernières années, de 1888 à 1897, l'augmentation a été de 140 0/0. L'augmentation a surtout porté sur les envois sous bandes, les colis et les cartes postales ; elle a été également considérable pour les lettres et les journaux; l'augmentation la moins forte a été constatée pour les envois officiels en franchise. Le nombre des lettres et cartes postales envoyées par tête d'habitant s'est élevé, de 1880 à 1897, de 2,4 à '5,2 ; le nombre total des envois s'est élevé dans la même période de 6,3 à 12,3 par tête. Le revenu net que rapportait à l'État le service des postes, en dehors des envois officiels en franchise, était en 1897 de 300.000, en 1898 de 500.000 marks environ.
En 1890, contrairement aux prescriptions de la constitution finlandaise, les postes finlandaises ont été transférées par décret impérial au ministre de l'Intérieur russe et à la Direction russe des
Postes et Télégraphes. En fait, la Finlande a encore sa poste particulière ; mais il y a eu un arrêt dans les réformes destinées à mettrje la poste à la hauteur des besoins de notre époque. En particulier on a conservé pou ries lettres et les mandats postaux les prix de 20 et de 50 pennis ; à une proposition des États relative à rabaissement, des tarifs postaux l'empereur a répondu, conformément à Tavis du gouverneur général, qu'il ne permettrait pas à la Finlande d'abaisser ses tarifs, aussi longtemps que la Russie ne pourrait abaisser les siens ! Récemment Tintroduction des timbrés russes en Finlande a causé une grande émotion, bien que cette introduction ait été faite de telle manière que la Finlande conserve encore les revenus de ses postes.
De même que les paysans étaient obligés de transmettre le bâton de commandement et de transporter la poste, de même leur avait été imposée l'obligation de transporter et de loger les voyageurs. En échange de cette obligation, les paysans qui la supportaient bénéficiaient d'une diminution de leurs charges. Mais les bénéfices qu'on retirait étaient minimes, et l'obligation de transporter et de loger les voyageurs était considérée comme une charge relativement lourde, que les paysans devaient supportera tour de rôle. Aujourd'hui les tarifs ont été augmentés ; les chemins de fer ont d'ailleurs en grande partie
remplacé les routes postales, et, là où il faut encore utiliser celles-ci, TÉtat a le plus souvent assuré le transport des voyageurs par des contrats avec des entrepreneurs.
L'ancien télégraphe optique fut établi en Finlande à la fin du xviii® siècle pour la défense militaire. Le gouvernement russe a de nouveau employé ce télégraphe pendant la guerre de Crimée ; mais comme on eut alors de nombreuses occasions de s'apercevoir de son insuffisance, l'empereur Nicolas, dès 1854, donna l'ordre au ministre russe des Communications d'établir un télégraphe électrique entre Saint-Pétersbourg et Helsingfors. On chargea de cette entreprise la maison bien connue de Berlin, Siemens et Halske. Ce ne fut qu'après la guerre que ce télégraphe fut ouvert au public.
En 1856, on accorda la permission de télégraphier en allemand à l'étranger, et, après que les villes de Helsingfors, d'Abo et de Viborg se furent engagées à contribuer aux dépenses, on accorda, en 1858, la permission de télégraphier aussi en suédois sur la ligne Saint-Pétersbourg- Abo-Helsingfors .
Comme ni l'administration russe, ni le Sénat finlandais ne voulaient s'engager à construire de nouvelles lignes, une société privée s'offrit pour se charger du service télégraphique. Cette offre
fut refusée ; mais l'empereur Alexandre décida enfin la prolongation de la ligne jusqu'à Torneâ, à la condition que les villes contribueraient aux dépenses. La diète de 1863 demanda que la Finlande eut un télégraphe particulier, public ou privé. Cette demande fut repoussée, mais on décida à cette occasion d'abaisser le tarif.
Cependant des progrès furent réalisés plus tard par l'adhésion du gouvernement aux conférences européennes générales des Postes et des Télégraphes. D'autre part des fils reliant la Finlande à la Suède ont été posés par la grande Compagnie des Télégraphes du Nord.
En 1899, la longueur des lignes télégraphiques en Finlande était de 4.900 kilomètres, et elles avaient transmis, en 1889, 2 millions de télégrammes. Sur ces2 millions,400.000àpeine avaient été expédiés de la Finlande pour la Finlande, et 200.000 des pays étrangers en Finlande. Près d'un million et demi de télégrammes ne font que traverser les lignes finlandaises.
Le tarif est, sous plusieurs rapports, trop élevé, et le nombre des bureaux de télégraphe n'est que de 66. L'administration russe, pas plus ici qu'ailleurs, ne s'est montrée capable des mêmes progrès que l'administration finlandaise. En droit, la situation du télégraphe russe en Finlande est celle qu'aurait un télégraphe installé par une société privée, de même que les chemins de fer finlandais
sur le sol russe sont traités par la législation russe à peu près comme les chemins de fer privés.
La Finlande a des lignes télégraphiques qui lui appartiennent en propre, elles suivent les lignes de chemin de fer et elles sont aussi utilisées par le public. Elles atteignaient, à la fin de 1898, 4.400 kilomètres, et le nombre des bureaux était de 204.
C'est peut-être en partie au peu de développement du télégraphe russe qu'est due l'extension tout à fait remarquable qu'a pris l'emploi du téléphone en Finlande. Mais il est probable qu'il faut surtout en chercher la cause dans cette énergie particulière que montrent les Finlandais, en général, à adopter tous les progrès modernefe. L'emploi du téléphone est encore plus répandu en Finlande qu'en Suède et en Norvège. Son développement n'a pas été gêné par des brevets et des monopoles. Le Sénat donne des concessions à des sociétés ou à des particuliers.
Le téléphone fut introduit pour la première fois par une compagnie suédoise qui l'établit à Helsingfors en 1882 avec des appareils américains, après avoir réuni la centaine d'abonnés nécessaires. A peu près en même temps, le téléphone fut installé à Âbo avec des appareils d'Ericsson et avec 30 abonnés seulement. Aujourd'hui le téléphone existe partout dans les villes et il s'est môme beaucoup développé à la campagne. En
1898, il y avait 300 stations centrales. En 1892, une société s'est formée pour réunir entre elles les villes de la Finlande méridionale. Elle a alors installé entre les villes des lignes à fil double, qui avaient, à la fin de 1898, une extension de 4.700 kilomètres. D'autres sociétés s'occupent aussi de la communication entre les villes.
L'abonnement au téléphone est très bon marché : à Mariehamn sur Àland, où il y a un appareil pour 9 personnes, l'abonnement est de 10 marks par an ; à Nykarleby, il est de 20 marks ; ailleurs il varie d'ordinaire entre 30 et 75 marks ; à Helsingfors il est de 60 à 102, et à Viborg de 95 à 100 marks.
L'emploi du téléphone est tout à fait entré dans les mœurs, et il occupe une place importante dans la vie économique, comme dans la vie sociale et intellectuelle. C'est une des plus belles manifestations de la civilisation finlandaise.
Il n'est pas de pays en Europe qui ait de meilleures finances que la Finlande. Les charges publiques ne sont pas très lourdes. Bien qu'on ait dépensé largement pour^ le développement du pays, le budget est en équilibre; il y a môme des excédents de recettes. On a constitué, sous diverses formes, des réserves considérables ; les propriétés productrices de TÉtat représentent une valeur plusieurs fois supérieure à celle de la dette, qui n'est d'ailleurs pas très considérable, et qui a été contractée presque entièrement en vue d'entreprises productives. Si rien ne vient de l'extérieur apporter le trouble, l'avenir financier de la Finlande sera excellent. Les finances de l'État ont été encore mieux gérées que les finances privées. La situation est bonne et telle qu'elle permet pour l'avenir l'accomplissement de toutes les réformes désirables.
La forme compliquée si particulière au budget de la Finlande tient à ce que le droit public fînlan-
(lais partage les attributions financières entre le souverain et la Diète. Tandis que le souverain décide seul, sans la coopération de la Diète, l'affectation des revenus fixes aux besoins normaux de rÉtat, c'est la Diète qui décide des dépenses auxquelles il est pourvu, soit par des impôts votés pour une période limitée, soit par des emprunts d'État.
Le budget voté par la Diète embrasse la période de trois, quatre ou cinq années au plus, qui s'étend entre deux sessions consécutives de la Diète, de la première année qui suit la dernière session jusqu'à Tannée de la prochaine session inclusivement. Malgré la formç du budget et sa division en budgets spéciaux avec des fonds particuliers, les estimations de l'administration et de la Commission des finances de la Diète embrassent le total des dépenses et des revenus de l'État. Les votes de la Diète sont fondés en effet sur les calculs de la Commission des finances, qui doit rechercher la somme totale nécessaire pour satisfaire à tous les besoins publics, et retrancher de cette somme le produit des revenus ordinaires pour fixer la somme que doivent voter les États. L'estimation de la Commission, à la fin de chaque diète, donne donc le budget complet de toute la période de l'intersession.
Du budget de la période 1901-1904, nous extrayons les chiffres qui suivent, lesquels don-
nent la moyenne annuelle des revenus et des dépenses.
Marks
Les revenus d'État ordinaires y compris les impôts votés par la Diète sont estimés à 70.273.000
L'emprunt d'État qui devair^tre fait pour cette période en vue de la construction des chemins de fer s'élevait à 35 millions, soit par an . . . . . 8.750.000
L excédent de ia période précédente, à employer dans le présent exercice, représente annuellement 4.634.000
Total des revenus 83.657.000
Les dépenses ordinaires, y compris l'intérêt et l'amortissement de la dette, sont estimées à . . . 57.959.000 Les dépenses extraordinaires sont estimées à . 25.625.000
Total des dépenses 83.584.000
Bien que ce budget ait été élaboré en collaboration par la Diète et le Sénat, le gouvernement Pa modifié plus tard en diminuant les dépenses votées pour la construction des chemins de fer, l'emprunt d'État et par suite à 25.000.000 au lieu de 35.000.000.
Les revenus ordinaires de l'État se décomposent ainsi : les impôts, qui rapportent 48 millions et demi, soit 69 0/0 ; les revenus de la fortune de l'État, des moyens de communication et des établissements publics, qui s'élèvent à 20 millions 2/3, soit 29 1/2 0/0 ; les autres revenus n'atteignent ensemble que 1/2 0/0 du total*
Parmi les impôts, les droits de douanes sont les plus importants; d'après une évaluation très modérée ils rapporteraient 32 millions. Ensuite vient rimpôt sur Feau-de-vie avec 6 millions 3/4 ; les impôts fonciers, avec 3 millions 1/4 ; les impôts personnels avec 2 millions 1/10 ; les timbres, avec 1.700.000; rimpôt sur le malt, dont le revenu serait de moins de 1 million d'après une évaluation très inférieure à la réalité ; l'impôt sur les scieries ou plus exactement sur le bois exporté, qui produit à peine un demi-million ; et enfin quelques autres impôts moins importants : les droits de passeport, d'enregistrement, etc.
Parmi les revenus des services publics et de la fortune particulière de l'État, ce sont les chemins de fer qui viennent en tête avec un revenu net moyen de 9.300.000. Le revenu brut des grandes forêts de l'État est évalué à la somme relativement modique de 2 millions 2/3. Le revenu brut de la poste est de 3.800.000, celui des canaux de 525.000. Les revenus des capitaux appartenant à l'État et portant intérêt atteignent 1.300.000. De l'excédent de l'actif de la Banque de Finlande, la Diète distrait chaque année 900.000 marks pour les besoins de l'État.
Rien n'est plus correct que d'inscrire au budget les dépenses et les revenus bruts, de sorte que toutes les dépenses réelles de l'État y figurent. Mais il serait plus exact de ne pas faire figurer les
dépenses, quand il s'agit de services où TÉtat agit comme entrepreneur.
En général, Texamen des dépenses publiques donne une excellente impression, surtout si Ton considère les sommes considérables employées au développement intellectuel et matériel du pays.
Les remboursements de divers impôts, droit de douane, etc., sont évalués à 1 million environ. L'administration centrale coûte 2 millions environ, y compris quelques centaines de mille francs mis à la disposition particulière de l'Empereur. La justice exige à peine 3 millions 1/2, y compris I million 1/2 pour les prisons : il faut noter que certaines dépenses des tribunaux ne sont pas acquittées par l'État, mais par les communes. L'administration des finances coûte 2 millions 1/4, y compris le service des douanes qui en absorbe la plus grande partie, bien que ce service soit relativement moins coûteux que dans la plupart des autres pays. L'administration civile reçoit annuellement 6 millions 1/2, dont plus de 2 millions sont attribués à l'hygiène publique. Parmi les autres dépenses on peut citer celles des postes et celles des forêts ; ces dernières devraient être augmentées dans une grande proportion, comme nous l'avons déjà expliqué.
Il ne faut pas oublier de noter les sommes considérables dépensées pour l'instruction publique, qui atteignent un total de plus de 10 millions. Sur
ce total, l'Église luthérienne ne reçoit qu'un demi-million payé sur le budget de l'État ; le reste est payé par les paroisses. L'Université reçoit
1 million. Le crédit aiffecté à l'instruction en général est de 8 millions, dont 4 pour les écoles primaires.
Le commerce et l'industrie reçoivent plus de
2 millions 3/4, dont plus d'un demi-million pour les écoles techniques qui sont aussi en partie à la charge des communes. L'agriculture et les services qui s'y rattachent absorbent 3.00O.O00, y compris les écoles d'agriculture, les laiteries, les sociétés d'économie rurale, etc.
Il faut noter le peu d'importance des dépenses afférentes à la défense du pays et au service des intérêts de la dette publique. Dans la plupart des pays, où la dette publique a pour origine des guerres antérieures, ces deux chapitres absorbent à eux seuls les deux tiers des revenus publics. En Finlande, au contraire, les dépenses militaires n'atteignent que 6 millions 1/2 ; et le service de la dette, y compris une certiane somme pour l'amortissement, dépasse à peine 6 millions.
L'État finlandais se montre libéral pour les pensions de ses fonctionnaires. Avec les sommes payées en cas de décès aux veuves et aux orphelins et avec les contributions à la Caisse des veuves et des orphelins le service des pensions coûte à l'État 2 millions environ.
Une des dépenses qui donnent le plus de prise à
la critique, ce sont les cent mille marks que coûte la censure, surtout la censure de la presse.
En somme, ce budget paraît supérieur à celui des autres pays, par Téconomie observée dans la fixation des dépenses, qui se concilie, quand il le faut, avec une libéralité intelligente.
La dette publique était, en 1899, de 115 millions seulement, c'est-à-dire qu'elle n'atteignait que la moitié de ce qu'ont coûté les chemins de fer, et de ce qu'ils valent actuellement, leur valeur étant calculée d'après leur revenu net. Ces 115 millions proviennent : pour 1 million 1/2, du premier emprunt consenti par la Russie en 1859; pour 2 millions et demi, de l'emprunt des chemins de fer, conclu en 1868 avec Erlanger und Sôhne, sous la forme d'un emprunt à prime ; pour 38 millions 1/2, de l'emprunt conclu en 1889 avec Bleichrôder et autres à 3 1/2 0/0 ; pour 17 millions et demi, de l'emprunt de 1895 à 3 1/2 ; et pour 55 millions, de l'emprunt conclu à 3 0/0, en 1898, avec la Banque de Finlande, la Banque d'Union, la Banque par actions du Nord, le Crédit Lyonnais, la Banque de Paris et des Pays-Bas, la Enskilda Bank de Stockholm, la Landmandsbank de Copenhague, la maison Behrens Sôhne, la Deutsche Bank et la Banque de Dresde. C'est avec les mêmes maisons qu'a été conclu au printemps de 1901 le nouvel emprunt de 25 millions à 3 1/2 pour les chemins de fer.
Pour comprendre le budget et les comptes publics de la Finlande, il est nécessaire de connaître la manière dont les crédits sont décidés. Peutêtre n'était-ce pas un mal que les revenu s réguliers ne soient pas votés à nouveau, à chaque Diète, par les représentants du peuple, du moment que Tinfluence de ces derniers se faisait suffisamment sentir par le pouvoir qui leur fut donné de voter les revenus extraordinaires. On a toujours besoin en effet de revenus extraordinaires.
Toutefois ce système, qui remonte à l'ancienne constitution suédoise de la fin du xvin® siècle, avait un défaut, dont on a vu les conséquences en Finlande au cours du xix* siècle, même pendant la période libérale. Le gouvernement, en vertu de ce système, a le pouvoir d'augmenter le tarif douanier sans demander le consentement des États, de sorte que toute cette partie des finances est soustraite à leur influence. Ce fait suffit à réduire considérablement le pouvoir que les États devraient légitimement exercer.
Le budget est divisé en plusieurs fonds, alimentés par des ressources spéciales et affectés également à des dépenses spéciales. Il comprend deux parties principales : la plus importante, celle qui est arrêtée par le monarque seul, est appelée € Fonds d'État général ». L'autre, à l'établissement duquel coopère la Diète, comprend trois sous-divisions :
P Le « fonds voté >, alimenté par les impôts votés à temps, par une partie de l'excédent des recettes de la Banque de Finlande et parfois par des sommes empruntées à l'excédent du « Fonds d'État général ». Sur ce « fonds voté » sont payées les dépenses des écoles primaires et la subvention au fonds militaire.
2** Le « fonds militaire », budget des dépenses qui est alimenté par les impôts fonciers, par les rentes des terres qui servaient autrefois, dans l'ancien système militaire, à l'entretien de l'armée, enfin par les voies et moyens votés par la Diète*
3** Enfin le < fonds des communications ». Ce fonds n'est pas plus que les deux autres un fonds capitalisé. Il a pour but de fournir des crédits pour la construction des chemins de fer, indépendamment du budget ordinaire. Sur ce fonds sont payés les intérêts et les amortissements des emprunts des chemins de fer et les constructions nouvelles. Il est alimenté par les revenus nets des chemins de fer, la majeure partie du produit de l'impôt sur les eaux-de-vie et les emprunts faits pour la construction des chemins de fer.
L'estimation des revenus ordinaires du « fonds d'État général »^ dont dispose le gouvernement seul, est faite avec une telle modération que, dans les dix dernières années, les recettes réelles ont été très supérieures aux prévisions budgétaires.
Dans la pratique le gouvernement décide, dès qu'on est sûr que Tannée se soldera par un excédent, les travaux extraordinaires, que l'administration juge nécessaires; tels que constructions de bâtiments publics, canaux, etc. En dehors de ces dépenses extraordinaires, l'excédent a servi à former des fonds particuliers affectés à divers buts.
Le plus important de ces fonds est « le fonds de réserve de l'État », dont le montant était, en 1898, de 7 millions 1/4 de marks, placés en valeurs d'État étrangères. Ce fonds est destiné à pourvoir au déficit qui pourrait se produire, en cas de guerre ou dans d'autres éventualités, dans les revenus de l'État.
Le plus considérable par sa valeur est < le fonds des prêts », qui atteint 16 millions 1/2 de marks environ^ et qui est destiné à fournir des prêts remboursables par amortissement aux communes, aux chantiers de constructions navales et aussi à des usines et fabriques.
Parmi les autres fonds les plus importants sont: le « fonds d'assistance »,qui atteints millions 1/2, destiné à assister les communes pauvres en cas de disette ; la « caisse de la maison des guerriers», le plus ancien de ces fonds, qui atteint 10 millions environ et dont les intérêts sont affectés au service de pensions militaires.
Il y a encore un certain nombre d'autres fonds
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:de moindre importance, tels que « le fonds de -^rêts aux laiteries », « le fonds pour les enfants . assistés », le « fonds des pensions des instituteurs primaires », etc.
Le montant total de ces fonds, qu'on appelle
« capitalisés », parce qu'ils possèdent des capitaux
en propre, était, en 1898, de 45 millions de marks
environ. Ils sont administrés par la trésorerie de
rÉtat, qui, sous le contrôle du département des
finances du Sénat, place les capitaux en valeurs
finlandaises ou étrangères ou les dépose dans les
! i banques, à la condition toutefois que ces capitaux
j: ne soient prêtés qu'aux personnes et aux institu-
i f tions auxquels ils sont destinés et d'après les
; règles fixées pour chacun des fonds. Autrefois il
paraît que des sommes très importantes ont été
gardées en espèces ou déposées dans les banques.
Déjà, antérieurement à la loi de 1898, en vi-
i gueur depuis le commencement de 1901, on avait
commencé à réunir tout l'argent de l'État dans
une seule caisse. Actuellement l'argent est bien
réparti entre les différentes caisses sur le papier,
mais non dans la réalité. Il y^a^une caisse
commune pour les capitaux de toute sorte, et
cette caisse a une comptabilité unique. A part
l'Université qui a sa caisse à elle, les caisses
ordinaires doivent verser à la Trésorerie, en
; compte courant, tout l'argent dont elles n'ont pas
I besoin pour les dépenses courantes ; il leur est
interdit de garder, même d'un jour sur l'autre, plus de 50.000 marks. C'est sur ce compte courant commun que des mandats sont délivrés, soit par la Trésorerie de l'État, soit par les administrations provinciales, qui envoient à la Trésorerie les justifications des sommes qu'elles versent et de celles dont elles disposent. On agit ainsi partout où il y a des caisses publiques particulières, et si la Banque de Finlande n'a pas de succursale sur la place, l'argent est déposé dans une banque particulière. Enfin toutes les caisses, ainsi que celles des Chemins de fer, des Postes, de l'Université, de l'Expédition des passe-ports à Saint-Pétersbourg, sont contrôlées au moins une fois par mois.
Par cette nouvelle organisation, à laquelle on a travaillé pendant dix ans à partir de 1888 et qui est enfin en vigueur, on s'est efforcé d'obtenir une comptabilité publique aussi bien réglée que celle des États constitutionnels modernes. Partout on demande des estimations, de manière que les budgets puissent être prêts de bonne heure. Il est strictement défendu de dépasser les crédits inscrits au budget sans décision particulière du gouvernement, c'est-à-dire du « département d'économie » du Sénat. L'année financière coïncide avec l'année civile, et à la fin de l'année toutes les caisses sont balancées et les comptes matériels arrêtés. Les sommes qui n'ont pas été dépensées dans l'année ne peuvent être employées plus tard ou à
d'autres buts, à moins que le crédit n'ait été affecté à des travaux définis ou expressément réservé poui' un but particulier; mais, même dans ce€as» on ne peut employer d'une année sur l'autre que la moitié du crédit inscrit au budget de Tannée précédente. Tous les livres sont entièrement balancés avant le mois de mars qui suit la clôture de Tannée budgétaire, et envoyés à la revision avant le mois de mai. Les comptes suivent strictement le budget.
A côté des fonds d'État, on peut citer un certain nombre de fonds locaux d'intérêt général. Le total de ces fonds était, à la fin de 1898, de 40 millions 1/2, dont un peu plus de 24 1/2 pour les villes, et à peine 16 pour les campagnes.
Parmi ces foiids, les uns sont affectés à des œuvres diverses d'assistance. La fortune totale de ces fonds d'assistance est de 22 millions, dont S pour les fonds destinés à servir les pensions, 7 1/2 pour les fonds de secours aux pauvres, 2 1/3 pour pour les fonds d'assistance générale, 3 pour les fonds des hôpitaux et des secours aux malades, 11/4 pour les fonds d'assistance aux marins.
11 existe encore un fonds de 2 millions 3/4 attribué à l'Église, un de 4 millions 3/4 pour les écoles et les bibliothèques, un autre de 1 million 1/3 pour des bourses, un autre de 3 millions pour l'agriculture ; un de 2 millions 1/3 pour la culture forestière ; un fonds de 1 million 1/2 pour
la construction de chemins, de routes, de ponts, pour la création de jardins, pour des plantations, etc. Il existe en outre, en dehors de ces fonds, des caisses, dont la fortune totale est de 31 millions 1/4, qui servent des pensions à des veuves, à des orphelins, à certaines catégories de fonctionnaires, etc.
Il est intéressant d'examiner les chiffres qui nous renseignent sur la fortune de TEtat. La plupart des fonds, dont nous avons parlé, s'ils contribuent à nous éclairer sur le degré de culture du pays, n'ont, en réalité, aucune relation avec les finances publiques.
En dehors des capitaux des fonds qui lui appartiennent, l'État possède des propriétés, dont nous avons une sorte d'inventaire établi en 1891. Ces propriétés avaient alors une valeur totale de 207 millions 1/2, dont plus de la moitié, soit 106 millions 1/2, représentés parles forêts de l'État. Il est probable que la valeur de ces forêts, d'après les prix de ces dernières années, a plus que doublé. Les canaux étaient estimés dans cet inventaire à 21 millions ; ils en valent maintenant 25. Les fermes affectées autrefois à l'armée, entretenue par des terres, étaient estimées à 7 millions 1/2; ce qui restait des biens de donations russes, qui sont d'ailleurs maintenant vendus aux paysans, était évalué à peine à un 1/2 million ; les écoles agricoles étaient estimées à plus de 1 mil-
lion 1/2; les anciens manoirs royaux, les propriétés de l'administration civile, les droits de pêche étaient évalués à plus de 3 millions 1/2.
Cet inventaire de la fortune de TÉtat comprenait aussi les bâtiments affectés à divers services publics; les casernes, les écoles, les hôpitaux, propriétés auxquelles il est dif6cile d'attribuer une valeur commerciale quelconque.
En résumé, le total des propriétés de l'État ayant une valeur commerciale, des domaines, des capitaux, des fonds d'État, des chemins de fer, des canaux, peut être estimé à 550 millions environ, contre une dette publique totale de 115 millions.
Tout en admettant la bonne économie du gouvernement finlandais, sa prévoyance, et la solidité de sa situation financière qui tient à la fois au mode de gestion et au rapport existant entre la dette et la fortune de l'État, on pourrait se demander si cette situation ne serait pas compromise dans une certaine mesure par suite de l'intervention de la Russie dans les affaires finlandaises.
Nous ne croyons pas que cette intervention puisse influer sur le crédit de la Finlande. On peut critiquer sévèrement le gouvernement et l'administration russes, mais on est obligé de reconnaître qu'en matière de finances et de crédit, la politique du gouvernement a toujours été dirigée par des principes très sévères. Soit que
cette sévérité de principes en matière financière ait pour cause l'intérêt bien compris de l'État, soit qu'elle s'explique par la grande différence qui existe entre les principes qui régissent les diverses parties du gouvernement russe, elle n'en est pas moins un fait indéniable. On ne se départit jamais de ces principes sévères, et il est certain qu'on ne s'en départira pas davantage, quand il s'agira du crédit de la Finlande. Ce serait abandonner une tradition que l'on tient à honneur de suivre à Saint-Pétersbourg; ce serait en outre contraire aux intérêts de la Russie ; cette éventualité est donc absolument impossible. Mais il est certain qu'ici, comme ailleurs, la sécurité serait encore mieux assurée, si les hommes qui gouvernent à Saint-Pétersbourg observaient strictement et voulaient reconnaître complètement les principes du droit public de la Finlande.
En dehors de l'État et des communes, il est nécessaire, pour avoir une idée complète de toutes les finances publiques, de mentionner les revenus de l'Église qui, sous beaucoup de rapports, peut être considérée comme une institution demi-indépendante. Nous avons déjà parlé de la superficie et de la valeur assez considérable des 700 fermes des pasteurs de la campagne. D'après la statistique de M. Jàrvinen, l'église luthérienne percevait en 1891, comme impôts à la campagne, 3 millions 1/2 de marks. Les impôts fonciers, établis sur la base
des marital faisaient la moitié de cette somme ; un quart était fourni par des impôts personnels, établis sur les mêmes bases que les autres impôts personnels, et le dernier quart était fourni par des impôts dont la quotité était fixée d'après le nombre des têtes de bétail, considérées comme représentant la partie essentielle de la fortune des personnes qui ne possédaient pas de terres à titre de propriétaires.
Bien que les lois sur leis communes finlandaises soient récentes, la vie communale a pris, grâce à l'ancienne liberté suédoise, un développement beaucoup plus considérable qu'on ne le supposerait d'après le peu d'importance des dépenses communales. C'est dans les villes, bien qu'il n'y habite qu'une petite partie de la population, que se trouvent lès budgets les plus importants. C'est là que les dépenses sont le plus considérables, et de même les propriétés communales et les dettes.
La somme totale des propriétés des villes était, au commencement de 1899, de 59 millions, dont 25 millions de bâtiments et de terrains situés dans les villes elles-mêmes, 15 millions 1/2 représentés par des terres à la campagne, des droits de pêche, etc., 6 millions 1/2 de valeurs mobilières'et 10 millions d'autres propriétés. En 1891, la valeur totale de ces propriétés n'était que de 25 millions 1/2.
La dette totale des villes était estimée, au com-
meiicement de 1899, à 25 millions contre 13 en
1891. Les villes les plus riches sont aussi celles qui ont les dettes les plus élevées parce qu'elles ont entrepris des travaux plus importants. L'augmentation des dettes est un effet nécessaire du développement de la civilisation moderne. Aussi la ville d'Helsingfors était arrivée, en 1900, à une dette de 13 millions à cause des travaux d'utilité publique qu'elle avait entrepris.
Le total des budgets des villes, de leurs revenus et de leurs dépenses, était, en 1898, de 15 millions contre 9 millions en 1890. Leurs revenus provenaient : pour 2 millions, de terres et de droits perçus sur les fleuves et sur les lacs ; pour 3 millions, d'impôts sur les affaires commerciales et diverses sortes de profits; pour 3 millions, d'impôts sur le revenu. Ces revenus n'ont pas augmenté très vite, si ce n'est pour quelques villes. Ainsi l'impôt sur le revenu rapportait, en 1901, à Helsingfors,^ près de 2 millions contre 1 million 1/4 en 1898. Les dépenses sont les dépenses ordinaires des villes : en 1898, les villes dépensaient 2 millions pour les écoles, 2 millions pour la police, etc.
Les communes rurales avaient, en 1898, un revenu total de 5 millions 1/2 environ contre un total de dépenses de 5 millions 1/3. Nous n'avons pas de données sur leurs propriétés. Leurs dettes atteignaient un total d'un peu plus de 4 millions 3/4. Certaines dépenses sont considérées
tantôt comme dépenses d'État, tantôt comme dépenses communales. Ainsi l'État impose aux habitants des prestations en nature, qui ne se traduisent pas par des recettes pour les caisses publiques et qui ne figurent ni dans les comptes de rÉtat, ni dans ceux des communes. Par exemple, pour l'entretien et la conservation des routes, il n'entre qu'un quart de million dans les caisses des communes. Cette somme est destinée aux travaux donnés en entreprise et elle est perçue par les communes comme impôt foncier d'après l'unité imposable ordinaire, le mantal. La plus grande partie du travail des routes est fournie en nature par les propriétaires fonciers; elle représenterait, d'après une statistique antérieure, une valeur de 3 millions 1/2 environ.
Pour les écoles, les communes rurales ont dépensé, en 1898, 1 million 1/3 ; pour les pauvres, elles dépensaient antérieurement 2 millions, elles auraient dépensé dernièrement un peu moins ; les mesures sanitaires ont absorbé en 1898 un demimillion, etc.
La plus grande partie des revenus est fournie par un impôt de répartition. De ces revenus, au total 5 millions 1/2, il était réparti, en 1898^ 4 millions et demi ; en 1891 , 3 millions 1/2. Cet impôt de répartition payé par les contribuables a été établi autrefois sur des bases diverses : d'après l'unité ordinaire des impôts fon-
ciers, ou bien sur la base de Timpôt personnel. La nouvelle loi de 1898 a établi comme règle générale que tout ce qui doit être payé par tous les membres de la commune, et non pas seulement par les propriétaires fonciers, doit être perçu sur la môme base que l'impôt sur le revenu.
Pour avoir une idée nette des impôts directs de la Finlande, il est préférable de ne pas distinguer les impôts directs de TÉtat et ceux des communes. D*après M. Jàrvinen, le total de tous les impôts directs était, en 1891, de 16 millions, dont plus derla moitié (54 0/0) revenait à l'État. Sur ces 16 millions, 33 0/0 étaient payés en espèces à l'État, plus de 20 1/2 0/0 représentaient le travail effectué pour les routes; plus de 25 1/2 étaient perçus par les églises, dont 20 1/2 0/0 pour les pasteurs et les sonneurs et 4 0/0 aux communautés ecclésiastiques ; enfin, 21 0/0 était versé dans les caisses des communes. En résumé, un tiers des impôts directs revenait directement à l'État, 1/4 à l'Église, 1/5 aux communes, et un autre cinquième aux routes.
L'impôt foncier est, en Finlande comme partout, le plus ancien impôt direct. L'unité cadastrale est le mantaL Le marital paraît avoir été au début un impôt personnel sur les propriétaires. Aujourd'hui, à chacun des 19.500 mant Is^ correspondent en moyenne 5 ou 6 propriétés distinctes. Une partie des prestations, notamment celles qui
se rattachent à Tobligation de la construction et de l'entretien des routes, est répartie entre les maniais; mais l'impôt foncier proprement dit, payé autrefois à la Couronne, la < rente ordinaire », comme on l'appelle, est un impôt de quotité, et les lois fondamentales suédoises ont promis qu'il resterait invariable.
Cette rente ordinaire est calculée d'après des unités particulières appelées < impôts de roubles ». Le nombre de ces impôts de roubles pour 'chaque ferme est dans un certain rapport avec le marital^ mais ce rapport varie dans les différentes parties du pays : Tarpentage des terres et la confection des cartes et du cadastré (prévus par les lois sur le bornage et la répartition des terres) n'ont pas été faits à la même époque daùs les diverses parties du pays, et le cadastre n'a pas été non plus établi d'après la même méthode dans toutes les provinces. .
Un impiôt foncier invariable devient en réalité une hypothèque au profit de l'État ou de la commune. Les législateurs finlandais paraissent en général avoir compris cette vérité bien simple, trop souvent méconnue par les législateurs de certains pays.
En général, on a conservé les anciens impôts fonciers, qui constituent toujours la partie la plus considérable des impôts de l'État. En dehors des impôts, nous avons vu que les propriétaires fon-
ciers sont assujettis au travail des routes et au transport de la poste, mais cette dernière obligation a moins d'importance qu'autrefois. Ces prestations représentent une valeur totale de
4 millions environ. La soi-disant rente de la Couronne, la dîme de la Couronne (c'est-à-dire les deux tiers de l'ancienne dîme devenus propriété de l'État) et divers autres impôts fonciers d'État de moindre importjance rapportent 3 millions 1/2 environ par an. Si nous y ajoutons les quelques millions perçus par l'Église et un million perçu les communes, nous arrivons à un total d'impôts fonciers de plus de 10 millions, ce qui ne représente guère, comme le suppose M. Jàrvinen que 10 0/0 du revenu net des terres, ou môme, d'après d'autres calculs, tout au plus
Il y a une réforme à opérer au sujet de l'impôt foncier: la suppression des prestations qui en forment une partie, et qui sont fournies soit en nature, soit en argent, d'après une estimation basée sur les cours des marchés. Avec le développement du commerce moderne, il n'y a aucune raison pour permettre le paiement en nature, et il serait aussi de l'intérêt général de fixer une valeur pécunière invariable, à la place des estimations locales. La Diète a déjà réclamé, en 1882, ces réformes que le Sénat a refusées.
L'autre impôt direct, l'impôt personnel, appelé
mantals penningar soulève plus d'objections.
D'après une loi de 1865, émanée par conséquent de la première session des États de 1863-1864, il est payé par tous les habitants âgés de 16 à 64 ans, à raison de deux marks pour les hommes et d'un mark pour les femmes. Cette loi réalisait alors une réforme importante : l'ancien impôt était plus élevé et plus inégal.
Les communes ont perçu un impôt analogue ; mais il est dû à partir de Tâge de 15 ans, et la proportion entre les sommes payées par les hommes et par les femmes n*est pas toujours la même. Cet impôt a été particulièrement établi enr vue d'assurer l'assistance des pauvres :
c'est une contribution de tous les gens en état de travailler et susceptibles de concourir eux-mêmes à cette assistance. Un autre impôt personnel sans grande importance a été établi, pour soutenir les tribunaux de la campagne, sur les occupants des terres. Il est payé parles habitants de la campagne, qui sont répartis à cet effet en plusieurs classes; il est particulièrement léger pour ceux qui ne sont que tenanciers.
Un impôt de 100.000 marks, perçu sur tous les salaires des fonctionnaires et sur les pensions et payé au fonds militaire, ne peut guère être regardé comme très rationnel.
Un impôt de 100 marks par an est payé par tous ceux qui s'occupent de commerce à la campagne.
C'est un impôt utile, car il n'est pas plus de l'intérêt public que de l'intérêt des commerçants euxmêmes qu'il soit permis à tout le monde d'ouvrir des boutiques en nombre illimité. La limitation du nombre des boutiques est souvent même préférable. Si l'on ajoute à cet impôt la redevance peu considérable payée par les personnes privilégiées qui ont obtenu l'autorisation d'ouVrîr une pharmacie, on obtieàit un produit total d'un demimillion de marks environ.
Des impôts spéciaux, tels que la dîràe du fer et l'impôt sur les marteaux-pilons, ont été abolis avec raison ; mais on n'a pas encore obtenu la suppression de l'impôt sur les scieries, établi actuellement sous la forme d'un droit d'exportation, ainsi que des droits établis sur des bois sous d'autres formes. Nous avons déjà dit qu'il vaudrait mieux abolir ces impôts, payés nécessairement par les producteurs, plutôt que de les étendre à d'autres sortes de bois.
Un impôt d'État sur le revenu a été voté par la Diète de 1863-1864, et perçu de 1865 à 1885. Il est intéressant au point de vue du principe et en tant qu'expérience. Au début il avait été entendu que, pour calculer le revenu imposable, on déduirait 500 marks du revenu réel, quelque fût ce revenu; comme d'autre part on n'imposait l'excédent qu'à partir de 100 marks, l'exemption s'étendait en réalité à 550 marks. Plus tard cette exemption
n'a été accordée que pour les revenus inférieurs à 2.500 marks. Jusqu'à 5.000 marks, les revenus payaient 0,80 0/0; jusqu'à 10.000, 1 0/0; les revenus supérieurs à 10.000, 1,5 0/0.
Ce système était, sous plusieurs rapports, ingénieux et bien compris ; mais Timpôt n'a pas rapporté grand chose ; pendant plusieurs années il n'a produit qu'un demi million pour tout le pays, et même à la suite de réformes postérieures, on n'a pas obtenu de résultat sérieux. S'il était facile d'estimer les salaires des fonctionnaires et autre revenus permanents, en revanche la grande masse des petits revenus échappait complètement à l'impôt. L'expérience a démontré que l'on était allé trop loin en voulant assujettir à l'impôt la grande masse. Un très grand nombre de revenus ont été estimés sans aucune variation d'une année à l'autre : beaucoup de paysans, contrairement à la loi, n'ont pas été imposés. En général on a fait preuve d'une négligence excessive, et sans aucun doute les officiers fiscaux de la Couronne euxmêmes ont manqué à leur devoir dans cette circonstance. Cet impôt avait été voté pour un •temps seulement, et, en 1885, la situation budgétaire permit de ne pas le renouveler.
L'impôt sur le revenu, perçu par les villes en vertu des lois de 1873 et de 1883, fonctionne certainement beaucoup mieux que n'a fonctionné l'impôt d'État sur le revenu qui est aujourd'hui
aboli. L'impôt perçu parles villes frapJ3e toutes les sources de revenu, telles que maisons, terres, bénéfices professionnels, salaires. Chaque personne est taxée à un certain nombre de centimes d'impôt. Dans certaines villes on compte un centime d'impôt par 400 marks de revenu ; dans des villes moins importantes on compte un centime par200 marks. Les revenus taxés au-dessous de 2 centimes, c'est-à-dire jusqu'à 800 marks sont entièrement exemptés ; les revenus taxés à 3 centimes ne paient que la moitié de Timpôt; ce sont seulement les revenus taxés à plus de 4 centimes, c'est-à-dire ceux de plus de 1.600 marks, qui paient l'impôt intégral.
Dans la plupart des villes l'impôt atteint 2 0/0 du revenu, quelquefois 3 0/0, parfois seulement 1 0/0, Les revenus des propriétés hypothéquées paient deux fois, parce qu'il n'est pas permis au propriétaire de déduire de son revenu l'intérêt de l'hypothèque. De môme les dividendes des actions paient l'impôt deux fois, une fois dans les sociétés, et une autre fois dans les mains des actionnaires. Comme on Ta déjà dit, l'impôt sur le revenu payé à Helsingfors représente aujourd'hui près de la moitié du total de cet impôt.
D'après la loi de 1865, les communes rurales pouvaient, dans une certaine mesure, percevoir un impôt analogue. Les règles posées par la loi étaient toutefois très indéfinies : l'impôt pouvait
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être réparti d'après la situation des individus et leur position sociale, et on calculait de manière très différente d'après les revenus, la fortune, les profits, d'après des classifications diverses des revenus ; on utilisait aussi les unités cadastrales. La loi de 1898 a étendu aux communes rurales l'impôt sur le revenu adopté auparavant pour les villes.
L'une des propositions nouvelles d'impôts sur le revenu, élaborée par le Comité du Sénat chargé de la préparation des lois, se rapproche beaucoup du système prussien. L'impôt sur le revenu prussien a une forme particulière qui a été déterminée par des conditions historiques spéciales. Il vaudrait mieux faire comme en Angleterre, où Ton tient compte des sources des revenus, et adopter comme principe de faire une différence beaucoup plus grande entre les revenus des fortunes acquises et les revenus produits par l'activité personnelle. Si l'on avait en outre opéré une déduction convenable représentant la part afférente à l'entretien de la personne seule et de sa famille, entretien qui est la source des revenus créés par l'activité ou le travçiil, on aurait évité la progression toujours arbitraire et moins juste.
La proposition a été toutefois repoussée en 1899 par les États pour la bonne raison que .ce nouvel impôt n'était nullement nécessaire. Il serait peutêtre utile, bien que ce ne soit pas nécessaire pour
l'impôt communal, de créer sur la fortune et le revenu un impôt d'État qui aurait le même caractère. Cet impôt pourrait remplacer l'impôt personnel actuel, les mantals penningar.
Mais il ne semble pas qu'il puisse être question de voter un nouvel impôt direct, du moment que Ton conserve l'impôt actuel de douane. Ce n'est qu'après la réforme de celui-ci que le besoin d'un nouvel impôt direct pourrait se faire sérieusement sentir. Ce vote d'un nouvel impôt direct créerait d'ailleurs une situation particulière, puisque les États n'ont aucune influence sur l'impôt le plus considérable de tout le budget.
Le produit du timbre est estimé dans le budget 19014904 à 1 million 1/4 par an. Comme ailleurs, le timbre est, d'une part, un impôt qui frappe occasionnellement les capitaux ; d'autre part, il affecte la forme d'une taxe sur les actes authentiques. En général, la législation sur le timbre est, comme en Suède, relativement libérale. Elle ne fait pas obstacle, comme dans certains autres pays, à certaines formes de crédit ou de transactions qu'on ne devrait pas empêcher. Comme en Stiède, on ne paie le timbre que lorsque l'on est en rapport avec les officiers publics. Les successions sont soumises à un droit de timbre très modéré.
Nous ne parlerons pas de là taxe insignifiante sur les cartes à jouer. Nous avons déjà parlé des impôts sur les eaux-de-vie et sur la bière à propos
des distilleries et des brasseries. On estime que l'impôt sur les eaux-de-vie doit rapporter 6 millions 1/4 ; mais il rapportera certainement davantage. Il en est de même de l'impôt sur le malt, forme sous laquelle la bière est imposée en Finlande, qui rapportera sans doute plus d'un million, bien qu'on évalue son produit un peu au dessous de cette somme. Aucun de ces deux impôts n'est très oppressif. On pourra peut-être améliorer la forme sous laquelle ils frappent les produits qu'ils veulent atteindre, surtout en ce qui concerne la bière. Les raisons pour lesquelles on a défendu l'importation de l'eau-de-vie et de l'alcool ne nous ont guère convaincu.
Les douanes présentent une remarquable augmentation de leurs recettes. De 1826 à 1834, elles ne rapportaient que 660.000 roubles par an; de 1847àl848,ellesnerapportaientencore que 900.000 roubles; en 1858, après la réforme qui avait eu lieu l'année précédente et qui fut suivie de la réforme plus considérable de 1859, le produit des douanes atteignit 1.300.000 roubles; en 1863, il lut de 2 millions de roubles. Ces sommes doivent être au moins multipliées par quatre pour avoir les sommes équivalentes en marks ou en francs.
En 1887, les douanes ont rapporté plus de 15 millions et, en 1890, plus de 21 millions 1/2 de marks. Dans le budget en cours, leur produit est estimé 32 millions 1/3. Cette estimation est certai-
nement trop basse, si on la compare aux produits des douanes pendant les années 1898, 1899 et 1900, où elles ont rapporté respectivement 34 millions 3/4, 35 millions 1/2 et 40 millions.
Si nous examinons le rendement des principaux droits de douanes pendant les années 1898 et 1899, nous trouvons qu'un article, le sucre, à rapporté à lui seul 11 millions, soit plus de 31 0/0 du total, bien que rabaissement des droits sur le sucre importé de Russie ait diminué le rendement de ces droits de plusieurs millions. Le café a rapporté entre 3 millions 1/3 et 3 millions 1/2 soit 10 0/0 environ du total. Le tabac à rapporté 3 millions, soit 9 0/0; les boissons, bien que l'importation de l'eau-de-vie ait été interdite, ont rapporté encore entre 2 millions 1/3 et 2 millions 1/2, soit 6 à 7 0/0 du total. Enfin, les fruits ont donné de deux à trois quarts de million, soit 2 0/0 du total, et le thé, un tiers de million, soit 1 0/0.
Si l'on ajoute les impôts perçus à l'intérieur sur les eaux-de-vie et le malt, on constate que ces différents droits rapportent à eux seuls les trois quarts environ du rendement total des impôts de consommation.
On se souvient de l'excédent considérable des recettes par lequel se solde le budget aussi bien que les comptes des exercices écoulés. Si cet excédent se trouvait insuffisant, on pourrait y parer
sans aucun inconvénient par une augmentation des droits sur les boissons alcooliqiles et le tabac. Dans ces conditions, il serait très possible de ne conserver que ces droits purement fiscaux et d'abolir complètement tous les autres droits de douanes qui nuisent au développement économique et sont très difficiles à percevoir. On pourrait opérer cette suppression sans qu'il fût nécessaire d'augmenter les droits sur le sucre, qui, s'ils sont excellents au point de vue fiscal, sont moins heureux sous d'autres rapports. On pourrait aussi abolir d'autres droits qui nuisent au développement de l'industrie, tels que les droits sur les métaux et les ouvrages en métaux qui rapportent
4 millions, ceux sur les machines et les outils qui rapportent 2 millions 1/2. Il serait très avantageux pour les consommateurs d'abolir aussi les droits sur tous les articles textiles dont la perception est si difficile, et qui rapportent, en y comprenant les droits sur les fils et les vêtements,
5 millions. Ces droits ont en outre l'inconvénient de donner une fausse direction à l'industrie nationale en l'encourageant à fabriquer ces objets. Il y a parmi les articles textiles imposés des tissus coûteux, tels que les soiries, les velours, qu'on ne manufacture pas dans le pays, de sorte que les droits dont ils sont frappés, ne protègent d'aucune façon l'industrie nationale et profitent exclusivement au Trésor. Il en est de même des articles de
Paris. En dehors de ces considérations, Tabolition des droits sur ces articles serait très désirable pour des raisons pratiques, parce qu'elle permettrait de simplifier la perception des droits de douane. Nous ne parlerons pas des droits relativement élevés qui frappent certains articles, comme les poissons et le maïs, seulement quand ils proviennent d'autres pays que de la Russie.
Il n'y a aucune raison qui empêche la Finlande d'avoir un système douanier presque idéal, qui assure, d'une part, la liberté complète du commerce avec l'étranger, liberté si nécessaire pour la Finlande, pays septentrional, soumis à des conditions économiques particulières, et qui, d'autre part, ne donne pas de mauvaise impulsion à l'activité économique du pays, et ne frappe aucun des articles dont l'usage est répandu dans le peuple et dont il importe de développer la consommation. Le tarif douanier de la Finlande est déjà de beaucoup supérieur à celui de la Russie et même à ceux de la France, de l'Allemagne et de la Suède, en tant qu'il ne frappe aucun des objets nécessaires à la vie, comme le blé, la viande, etc., en tant qu'il exempte de tout droit, ou qu'il ne frappe que de droits modérés, les matières premières et les autres objets nécessaires à l'industrie. Il n'en est pas moins vrai qu'une réforme sérieuse du tarif serait encore nécessaire, et il est à souhaiter qu'elle soit réalisée malgré toutes les
difficultés que soulèvent les relations de la Finlande avec la Russie.
Ce n'est pas la faute de la Diète, dont les opinions et la bonne volonté ne sont pas douteuses, si la réforme du tarif douanier n'a pas été comprise dans les grandes réformes qui ont été réalisées dans la période libérale. Plus d'une fois, depuis la première session des États de 1863-1864^ la Diète a réclamé la réforme du tarif dans un sens libéral, en môme temps qu'elle revendiquait sa part légitime d'influence sur la fixation de cet impôt, le plus important de tous.
Le pouvoir exceptionnel, laissé au roi de Suède dans la Constitution de 1772, de décidera lui seul du tarif douanier, en faisant rentrer ce tarif dans ce qu'on appelait la législation économique ou administrative, provient de ce que l'on regardait alors comme un . privilège le droit de faire le commerce avec l'étranger. Les anciens rois avaient pris sous leur protection particulière les commerçants étrangers, et c'est en raison de cette protection que ces commerçants étaient tenus de payer. Il faut ajouter aussi qu'à cette époque les droits de douane ne formaient qu'une très faible partie des impôts et des revenus publics. Enfin les États n'étaient pas dénués de toute influence sur cette catégorie d'impôts, et ils étaient parfois appelés à voter des impôts particuliers de consommation.
En 1863, dans son discours du trône en Finlande, l'empereur Alexandre II, en traçant le plan des travaux d*un comité d'organisation, avait déclaré notamment que les principes généraux du tarif des douanes devaient être arrêtés par lui de <5oncert avec les États. Mais ce fut là une des bonnes intentions qui ne furent jamais exécutées. Cependant, pour les droits sur les tabacs, les États ont pu voter plusieurs fois des augmentations, et on les a laissé également voter les impôts intérieurs sur les eaux-de-vie et le malt.
Au lieu de se préoccuper de rendre à la Finlande, pour le bien du peuple, le droit naturel de voter le plus important de ses impôts, on s'est empressé à Saint-Pétersbourg de faire sur le tarif douanier finlandais des concessions à certains intérêts russes, qui ne sont guère à l'avantage de la Finlande et menacent même de révolutionner ontièrement la vie économique du pays.
Déjà, la Finlande a souffert du défaut de stabilité de son tarif douanier, auquel le gouvernement russe a apporté des modifications sans raisons suffisantes au grand détriment de l'économie du pays.
Comme nous l'avons déjà dit, ce n'est pas que le Finlandais, comparé au Russe, ne paie pas suffisamment. Ici, comme souvent ailleurs, les droits modérés rapportent beaucoup plus que des droits prohibitifs et fortement protecteurs. Sans doute,
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le nouveau tarif que Ton menace d'introduire en Finlande, triplerait les droits perçus actuellement sur les importations étrangères. Mais il n'est pas probable que dans la réalité le produit de ces droits augmente dans la même proportion. Le plus grave, c'est que le nouveau tarif altérerait entièrement les conditions des industries naturelles du pays et de la consommation du peuple ; qu'il compromettrait gravement le développement actuel de l'activité économique et de la civilisation en Finlande, au lieu de le favoriser ; enfin qu'il abaisserait le peuple finlandais au niveau actuel de la grande masse des habitants de la Russie. Nous ne parlons pas de la démoralisation qui serait la conséquence inévitable de la contrebande à laquelle se livreraient les hardis marins du pays, aidés par la nature des côtes et leurs milliers de petites îles. Cette contrebande nuirait non seulement aux finances de la Russie, mais encore à son industrie, qui ne recevrait de la protection qu'un développement artificiel. En somme ici, comme sur beaucoup d'autres points, c'est de la Russie que viennent toutes les difficultés et les plus grands dangers qui pourront menacer dans l'avenir le développement de la Finlande.
La réforme de l'impôt des douanes est la plus urgente. Cependant un autre fardeau, pèse déjà lourdement sur la population, et paraît devoir faire courir au pays dans un avenir rapproché un
danger encore plus menaçant. Nous voulons parler du service militaire.
L'organisation de l'ancienne armée suédoise était excellente dans son principe, qui était d'ailleurs le même que celui de Tarmée anglaise. Tous les habitants étaient obligés de servir dans la milice; quant à l'armée permanente, elle était payée par des terres ou d'autre manière. Dans le fait que la population n'est pas soumise au service militaire régulier, obligatoire, il faut voir une des raisons du plus grand développement et de la plus grande prospérité de l'Angleterre et des États-Unis. Cet avantage a été partagé sur le continent par la Suisse et les pays Scandinaves ; parmi ces pays, le Danemark impose pourtant à tous ses habitants un service réel, bien que de courte durée, et la Suède a actuellement décidé d'adopter un service militaire analogue.
En Finlande l'armée, qui était entretenue au moyen de terres à cultiver ou par les propriétaires du pays, n'a été que très peu utilisée depuis l'union avec la Russie. L'organisation militaire plus développée qui fut établie pendant la guerre de Crimée n'eut qu'un caractère exceptionnel.
C'est en 1878 que fut introduit en Finlande le service obligatoire. S'ils n'avaient pas été poussés par des raisons politiques très graves, on ne s'expliquerait pas que les hommes éclairés et tout à fait libéraux qui étaient alors à la tête du peuple
finlandais aient accepté Tintroduction du service obligatoire, à la place de l'ancienne organisation militaire dont le principe était très supérieur. On ne doit pas s*étonnerque des hommes éminents, tel que le baron S. W. von Troil se soient opposés à rintroduction d'un système en vertu duquel des hommes libres devraient être désignés par le sort pour servir dans les casernes, où trop souvent, dans la réalité, les jeunes gens se perdent au lieu d'y recevoir Tëducation que Ton prétend. Mais les événements récents nous expliquent pourquoi, à cette époque, les États sont allés aussi loin dans cette voie.
L'organisation adoptée en 1879 a été conçue à l'imitation de l'organisation militaire allemande; cette dernière ne diffère pas beaucoup, du reste, de celle qui est appliquée actuellement en France et dans la plupart des autres pays d'Europe. Le service ordinaire dans l'armée active était fixé à trois ans. Les membres du clergé, les instituteurs, les médecins, les pilotes, les matelots étaient exemptés ; il en était de môme pour quelques autres catégories de jeunes gens, tels que les fils uniques. Quant aux jeunes gens d'une éducation supérieure, ils devaient servir pendant des périodes beaucoup plus courtes. Toutefois, on ne devait exiger le service dans l'armée active que d'un nombre limité de jeunes gens ; ce nombre ne dépassait pas récemment la cinquième partie, soit 5.600 hommes;
19.000 hommes constituaient la réserve. Cette réserve devait être exercée, au cours de trois années; pendant une période totale de 90 jours. Ceux qui avaient servi dans l'armée active devaient eux-mêmes appartenir pendant deux ans à la réserve. Tous appartenaient dans la suite à Tarmée territoriale destinée à défendre le pays en cas d'invasion; on appartenait à l'armée territoriale, jusqu'à l'âge de 40 ans; la limite d'âge est maintetenant reportée au-delà. Les troupes finlandaises devaient « défendre le trône et la patrie ». L'organisation du service militaire et l'économie de l'armée relevaient, d'aprèè la loi, du pouvoir législatif des États. L'armée elle-même dépendait de l'empereur seul et le commandement en était confié au ministre de la Guerre russe, qui, pour cet objet, avait sous ses ordres un bureau composé d'officiers finlandais.
C'est à cette organisation militairp, particulière à la Finlande, que s'est attaqué le gouvernement de Saint-Pétersbourg, et c'est même le désir d'assimiler la Finlande au reste de l'empire russe au point de vue du service militaire qui, sans aucun doute, a été l'une des principales raisons du gouvernement russe pour s'attaquer à l'ensemble de la constitution finlandaise. L'organisation militaire était un des points sur lesquels les droits constitutionnels étaient particulièrement gênants.
Pour ceux qui connaissent la Finlande, il e L
curieux de voir quelle crainte et quelle colère ont excitées à Saint-Pétersbourg la milice et la réserve elle-même dont le service actif était limité à 90 jours. On croyait que cette armée nationale pouvait appuyer un mouvement du peuple finlandais contre le gouvernement de Saint-Pétersbourg. De pareilles idées témoignent de l'ignorance complète où sont les nàinistres du tsar de Tétat d'esprit du peuple finlandais, et de Tidée qu'il se fait de la légalité et du loyalisme. On ne croit pas à Saint- Pétersbourg que d'autres puissent concevoir le véritable ordre légal, parce qu'on n'y a soi-même aucune expérience claire d'un tel ordre.
Les exercices de la milice ont été suspendus, on a décrété l'abolition de cette milice : le mal n'est pas grand. La Finlande trouverait même quelque avantage à donner pour sa défense un peu plus de son argent, un peu moins de ses soldats. Mais ce qui, par contre, serait pour elle la ruine, ce serait, conformément aux propositions du ministre de la Guerre russe, le service militaire de cinq ans imposé aux Finlandais, avec obligation de servir en Russie, sous les ordres d'officiers et de sous-officiers russes. L'émigration, qui déjà pour quelques jeunes gens est un moyen de se soustraire aux trois années de service militaire, seules exigibles jusqu'alors, augmenterait dans d'énormes proportions.
L'organisation nouvelle, fixée par le décret venu
de Saint-Pétersbourg n'a pas tenu compte des objections présentées en réponse aux propositions russes par les Finlandais et spécialement par la Diète. Celle-ci, dans la dernière session extraordinaire, avait à prendre connaissance des propositions venues de Saint-Pétersbourg et à voter sur elles ; tout en marquant leur caractère anticonsr titutionnel, elle les a examinées de la manière la plus consciencieuse et dans un véritable esprit de conciliation. Le décret impérial qui a suivi ne demande à la Finlande, pour lemoment et jusqu'en 1903, que 500 hommes chaque année pour le service actif : c'est le contingent nécessaire à la garde et aux dragons, les seuls corps finlandais qu'on veuille désormais conserver/Mais ce même décret est sous beaucoup de rapports entièrement contraire à la constitution.
Pour être illégal, d'après la constitution, il suffit déjà qu'il n'ait pas été voté dans sa totalité par la Diète. Mais, bien plus, il contient des dîpositions qui violent, non seulement l'ordre légal, mais encore Tordre constitutionnel. Il est enfin contraire à la constitution que l'armée finnoise n'ait plus une existence particulière et qu'elle soit commandée par des officiers et des sous-officiers russes. Le décret transfère l'organisation du service, la législation et la juridiction pénales, toute l'administration militaire, au ministère russe, le tout encore en violation flagrante des lois du pays.
C'est là une attaque insidieuse et tout à fait dangereuse contre Tensertible de la constitution et même contre Texistence de la nation finlandaise elle-même : des Russes, du fait qu'ils serviront dans les corps finlandais, obtiendront par là même les droits des citoyens finlandais. Jusqu'à présent l'une des principales garanties de l'existence nationale de la Finlande a été que, conformément à la constitution, seuls des Finlandais pussent y devenir fonctionnaires. Aujourd'hui, on veut, par un trait de plume, au mépris de tout droit, créer un corps d'officiers russes, qui, servant en Finlande, apprendront à connaître le pays et pourront devenir plus tard les instruments d'une politique qu'aucun Finlandais ne consentirait à servir.
Le récent décret impérial constitue donc, malgré son extrême douceur, d'ailleurs provisoire, un nouveau coup d'État; il foule aux pieds l'ordre légal et constitutionnel, sans lequel aucune vie nationale n'est possible, pas plus qu'aucun développement matériel.
Par ces mesures le gouvernement russe a fait naître et entretient en Finlande une anxiété extrême sur le sort réservé aux droits, à la vie nationale, et même à l'avenir économique du peuple finlandais. Ce qui n'est point fait aujourd'hui, peut l'être demain.
Sans le respect des droits légaux, il n'existe aucune garantie pour Tavenir.
On comprend que toute la nation, membres de la Diète, pasteurs qui se refusent à publier le décret illégal, paroissiens qui ne veulent pas en entendre la lecture, tous les adultes signataires d'une nouvelle pétition monstre, adressent au souverain du pays les protestations les plus vives.
LE GOUVERNEMENT ET l' AVENIR DE LA FINLANDE
Le gouvernement de la Finlande est un des nombreux exemples de ce fait que la forme des institutions n'a pas autant d'importance que la façon dont elles fonctionnent.
Le Sénat de la Finlande est divisé en deux parties: l'une, appelée le département de l'Économie, oue le même rôle que le ministère ou le cabinet dans d'autres pays ; l'autre, le département de la Justice, est surtout une cour suprême. Ce n'est que dans un petit nombre de cas, notamment lorsqu'il s'agit de préparer de nouvelles lois, que les deux fractions du Sénat fonctionnent ensemble.
Cette organisation n'est peut-être pas très normale, et on peut regretter en particulier que les membres du département de la Justice ne soient pas inamovibles, comme le sont d'autres fonctionnaires , lés autres juges y compris, en Finlande et les juges dans d'autres pays.
Mais le plus grand défaut du gouvernement finlandais provient de ses rapports avec l'empereur
grand-duc, représenté par le gouverneur général et surtout par le ministre secrétaire d'État pour la Finlande à Saint-Pétersbourg. Celui-ci n'est plus aujourd'hui, comme autrefois, un finlandais, il n'a plus auprès de lui un comité spécial pour les affaires finlandaises. Il va sans dire qu'ici la question de personnes a une grande importance.
Ce qui est très intéressant à étudier, c'est le fonctionnement de la Diète qui est composée de quatre États. Elle fonctionne mieux qu'on îie pourrait l'attendre d'une machine aussi lourde et aussi compliquée. On a utilisé et amélioré encore en Finlande la pratique développée par l'expérience en Suède, où la Diète formait des comités permanents nommés en commun par les États et où l'on votait en commun le budget. En Finlande, les affaires où Ton n'est pas d'accord, et au sujet desquelles il est pourtant nécessaire de preodre une décision, par exemple les questions d'argent, sont décidées à la majorité des deux tiers des membres des grands comités et notamment d'un c Comité d'État » ou c des Finances » dont on augmente le nombre de commissaires et où chacun des quatre États est alors représenté par quinze membres.
La loi électorale pouvait être élargie et améliorée en ce qui concerne deux États, celui des citoyens des villes et celui des paysans. Quant à
rÉtal de la noblesse et de la chevalerie, où les chefs des familles nobles siègent en vertu d'un droit attaché à leur personne, il est en opposition avec les principes constitutionnels ; mais, en fait, comme les lords d'Angleterre, et plus qu'eux encore, l'État de la noblesse et de la chevalerie de la Finlande se distingue par le libéralisme de ses principes, les capacités de ses membres et son absence d'esprit de caste. De même que les évoques en Angleterre, c'est l'État du Clergé qui prête en Finlande aux réclamations les plus légitimes. En général, les États finlandais, en dépit des défauts de leur organisation, ont très bien fonctionné, et beaucoup mieux même que la plupart des Parlements organisés d'après des principes plus rationnels.
On devrait cependant augmenter l'influence des États de plusieurs manières : les convocations pourraient être par exemple plus fréquentes. D'après la loi, les États devraient être convoqués obligatoirement tous les cinq ans ; ils le sont aujourtous les quatre ans. La période de trois ans, qui avait prévalu jusqu'ici, était déjà trop longue surtout pour les afîaires courantes, notamment pour le vote des impôts et leur emploi.
Le jurisconsulte hollandais, M. van der Vingt, dit que le gouvernement de la Finlande, dans la période libérale, qui a commencé en 1863, a presque été un gouvernement « idéal ». L'expression
est peut-être un peu forte, mais le gouvernement finlandais a donné un exemple remarquable de la possibilité d'un gouvernement très libéral et très progressif dans un pays où la loi électorale n'est pas démocratique, et où le gouvernement, ce qui pourrait paraître une condition encore plus nécessaire, n'est pas réellement parlementaire. Au lieu de le qualifier d'idéal, on pourrait dire plus tôt que le gouvernement de la Finlande est une preuve de ce que peuvent faire les hommes et les idées, en dépit des défauts graves de l'organisation politique.
L'institution qui joue en Finlande le même rôle que le cabinet des autres pays, c'est, comme nous l'avons dit, le département de l'Économie du Sénat. Il est divisé en neuf < expéditions», qui sont ce que sont les ministères particuliers des autres pays. A ces « expéditions » ressortissent des administrations centrales, dont les attributions correspondent à peu près à celles des départements ministériels des autres pays. Il y a en Finlande une institution particulière, c'est la Lagberedning^ qui a pour fonction de préparer les lois. Ces administrations centrales sont organisées, en partie d'après le système des bureaux^ en partie d'après le système collégial. L'action de chacune de ces administrations, en ce qui concerne ses attributions propres, s'étend à tout le pays.
Au point de vue de l'administration locale, la
Finlande est divisée en provinces ou /an, qui sont à leur tour subdivisées en districts. Cette organisation est à peu près la même que celle qui existe encore aujourd'hui en Suède. Quant aux anciennes centaines ou hàrader, qui, dans les pays Scandinaves, existaient avant la formation de rÉtat, on ne les connaît pas dans l'ancienne Finlande, sur laquelle nous ne savons d'ailleurs en général presque rien; tout au plus peut-on supposer l'existence d'organisations analogues. Les paroisses, qui furent établies, en même temps que la religion chrétienne, à la suite de la conquête suédoise, paraissent avoir eu de bonne heure en Finlande, contrairement à ce qui se passa dans les pays Scandinaves, une importance aussi grande, sinon plus grande que les c centaines ».
Au sujet de l'organisation des fonctions publiques, et notamment des tribunaux, nous devons noter la grande place que tiennent les élections. En dehors des trois cours supérieures, le pays est partagé en 62 domsager ou districts judiciaires, qui ne coïncident pas exactement avec les centaines ou haràder. Chaque domsaga embrasse trois à cinq tingslag ou cantons, dans lesquels le juge de la domsaga siège régulièrement deux fois par an. Les juges des domsager sont nommés, sur la proposition de la Cour supérieure, par le département de la Justice du Sénat, ou, si le gouverneur général l'exige, par l'empereur. Ils ont à côté d'eux
7 à 12 nàmdemân, qui sont nommés par la Cour supérieure sur une liste triple de candidats désignés par l'assemblée générale de chaque commune. Si les nàmdemàn sont unanimes, c'est leur opinion qui l'emporte : sinon, c'est le juge qui décide. En cas de crime grave, Taffaire est toujours examinée par la cour supérieure.
Dans les villes, des bourgmestres sont nommés sur une liste de candidats élus par les citoyens. Dans les petites villes, il n'y a qu'un bourgmestre ; dans les villes plus considérables, il y en a deux. Dans ce dernier cas, Tun des bourgmestres s'occupe de l'administration, l'autre, le «bourgmestre de justice », remplit les fonctions déjuge, assisté de deux « échevins de justice » élus.
Toute cette organisation n'est peut-êtr^as parfaite : on estime surtout que, dans les tribunaux ordinaires delà campagne, l'élément juridique devrait être renforcé ; mais il est clair qu'une telle organisation contribue à garantir la justice et la liberté. Enfin nous devons rappeler ici, ce que nous avons déjà mentionné, qu'aucun fonctionnaire finlandais ordinaire ne peut être révoqué sans un jugement des cours.
Le clergé luthérien comprend d'abord un arche- Têque, à Abo, nomnlé par l'empereur sur une liste de trois candidats élus par les pasteurs au scrutin secret, et trois évoques. Les trois évoques ont, auprès d'eux, un chapitre composé du pas-
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leur du siège épiscopal et de deux autres membres élus pour trois ans, par le clergé du diocèse. Les doyens sont aussi élus par le clergé. Enfin il y a 900 pasteurs, pour un peu plus de 500 assemblées formant ensemble 286 paroisses. Chaque paroisse a le plus souvent deux pasteurs, un pasteur de paroisse et un chapelain. Dans un petit nombre dé paroisses, les pasteurs sont nommés par l'empereur pour la forme; en fait, ils sont partout élus par rassemblée parmi trois candidats, envoyés parle chapitre, qui doivent préalablement prêcher devant l'assemblée. Les pasteurs sont, en général, payés en nature.
Tous les dix ans» on convoque une assemblée qui comprend Tarchevôque, les trois évêques, trente pasteurs élus par leurs collègues dans les quatre diocèses, et, en outre, un membre du Sénat, quelques jurisconsultes et professeurs de rUniversité et 45 représentants des paroisses. Toutes les propositions de loi relatives à l'Église doivent être portées préalablement devant cette assemblée, et ce n'est qu'après qu'elle a donné son avis que la Diète et le gouvernement peuvent en être saisis. Les affaires des communautés sont décidées par les assemblées de ces commmunautés.
La petite Église grecque catholique de Finlande ne comprend que quelques paroisses du sudest, à qui fut laissée leur religion, lorsque Gustave-Adophe a conquis cette partie du pays. A
ces paroisses, dont la population est d'environ 40.000 personnes, s'ajoutent encore quelques communautés établies ailleurs, dans des endroits où il y a un petit nombre d'orthodoxes. Cette Église est dirigé par un métropolite. Elle relève, pour les afTaires ecclésiastiques, du Saint Synode russe. Dans les villes où les grecs orthodoxes sont en trop petit nombre, leurs églises sont entretenues par le Trésor de l'État, contrairement à la règle adoptée en Finlande pour les autres cultes, de sorte que la contribution de l'État à l'entretien de l'Église orthodoxe est relativement considérable en proportion du petit nombre de ses membres.
Ce qui gêne surtout dans l'Église orthodoxe, c'est la défense qui est faite aux fidèles d'en sortir et l'obligation pour les parents orthodoxes d'élever leurs enfants dans leur religion. Les Finlandais n'aiment guère discuter la légalité plus que douteuse de cette contrainte. Mais on note que les fidèles de l'Église orthodoxe sont souvent attirés vers les églises luthériennes voisines, dont le culte s'adresse plus à l'esprit et possède une force instructive et éducative, tandis que l'Église orthodoxe ne s'occupe que de cérémonies et de légendes. Il est très rare que de jeunes luthériens se convertissent à la religion orthodoxe : ce cas ne se présente guère que lorsqu'ils ne peuvent satisfaire aux conditions exigées par l'Église
luthérienne pour obtenir la confirmation, et par suite pour se marier.
L'organisation actuelle des communes finlandaises est de date toute récente ; les communes rurales ont été organisées en 1865 et en 1898; les communes urbaines en 1873. Mais comme, sous la domination suédoise, la population avait pris rhabitude de Tindépendance communale et de l'administration des affaires des paroisses, la vie communale a pu prendre immédiatement un développement intense.
Dans les villes de plus de 2.000 habitants, les membres du conseil municipal sont élus par les citoyens qui disposent d'un nombre de voix proportionnel, dans une certaine mesure, à l'impôt qu'ils paient. Quant aux villes qui ont 2.000 habitants ou moins, elles ont aussi le droit d'élire des conseils municipaux, si elles le désirent, et c'est ce qu'elles font le plus souvent.
Les communes rurales, qui ont en Finlande un territoire très étendu, ont presque toujours préféré laisser la décision des affaires importantes aux assemblées générales des communes. Un comité élu par l'Assemblée générale, la Communalndmdy est chargé de l'exécution des décisions et de l'administration courante. Dans les villes, ces attributions sont dévolues à plusieurs comités spéciaux.
Il n'est pas nécessaire d'insister sur la force
que retire la nation finlandaise de cette vie communale.
Les écoles supérieures sont aujourd'hui en nombre suffisant, pour la population qui parle le finnois aussi bien que pour celle qui parle le suédois. Ces écoles sont créées ou bien par Tautorité publique, État ou communes, ou bien parles particuliers, qui reçoivent des subventions considérâbles de F Etat. Les professeurs sont relativement bien payés.
Un grand nombre des écoles privées reçoivent à la fois des garçons et des filles ; dans les écoles élémentaires, les filles forment le tiers de la population scolaire. Un avantage des écoles finlandaises, c'est que les élèves ont, dans une large mesure, le droit de choisir les cours qu'ils veulent suivre.
Nous avons noté que malgré le trafic de la Finlande avec l'Angleterre, les Finlandais connaissent relativement peu la langue, la littérature et la culture anglaises. Peut-être cette ignorance est-elle une conséquence de la nécessité dans laquelle se trouvent les Finlandais d'apprendre déjà deux langues nationales : le suédois et le finnois, auxquelles s'ajoute parfois le russe. En fait l'anglais est moins étudié que l'allemand et le français.
Il est encore plus intéressant d'étudier l'orga-
nisation des écoles populaires, notamment les progrès qu'elles ont fait dans la période moderne, et les arrangements ingénieux qui ont été pris à leur sujet avec le clergé. Pour plusieurs raisons on n'a pas voulu rendre l'instruction primaire obligatoire. Tout d'abord la grande étendue du pays s'y opposait; puis on a reculé devant la crainte bien naturelle de mettre ainsi la culture et la vie nationales sous la dépendance de Saint- Pétersbourg. D'autre part, il n'y avait aucune nécessité d'aggraver les exigences de l'Église luthérienne qui demande aux jeunes gens de savoir lire, pour les confirmer ou les marier. En dehors des enfants malades ou de ceux qui sont faibles ou dans un état anormal, les enfants qui ne savent pas lire forment une infime exception. L'instruction première est, pour la plus grande partie, donnée à la maison ; cependant il y a partout des écoles primaires de différente sorte. Les pasteurs continuent aujourd'hui à contrôler, comme ils le faisaient antérieurement, l'établissement et le fonctionnement de ces écoles. Ils viennent aussi dans les familles contrôler l'instruction religieuse des enfants et en même temps leur aptitude à lire. Les écoles primaires sont, en partie, des écoles circulantes, dont les instituteurs parcourent les différentes localités du pays. Il y a aussi des écoles fixes, où on utilise souvent les sonneurs des églises. Dans ces écoles, on en-
seigne toujours la religion et la lecture ; le plus souvent on y ajoute Tarithmétique et l'écriture. Parmi les instituteurs et les institutrices, les uns sont formés dans les séminaires, les autres n'ont reçu aucune éducation spéciale.
Ce n'est que dans une mesure très restreinte que l'État subventionne ces écoles. Il n'y a que dans la région peu étendue du sud-est, habitée par des catholiques grecs, que toutes les écoles sont, en règle générale, subventionnées par l'État ; on a donné comme raison detîette mesure spéciale la pauvreté des paysans de ce pays. L'État subvient aussi ailleurs à l'instruction religieuse de tous les enfants orthodoxes grecs.
C'est pendant la période libérale d'Alexandre II que l'instruction du peuple, comme beaucoup d'autres manifestations de la vie nationale, a pris un développement considérable. La loi de 1866 a ordonné la création de séminaires pour former des professeurs d'écoles populaires, et elle a fixé un programme pour la création d'écoles populaires supérieures dans les villes et dans les campagnes. C'est M. Uno Cygneus qui a pris la plus grande part au développement de ces dernières écoles. L'État contribue à leur entretien dès que les communes y contribuent de leur côté. Les villes furent tenues d'établir immédiatement un nombre suffisant de ces écoles populaires supérieures. A la campagne, on laissa d'abord aux communes le
soin de décider la création de cette sorte d'écoles, jusqu'au moment ou une loi, adoptée par la Diète en 1897, obligea aussi les communes rurales à établir avant dix ans des écoles populaires supérieures en nombre suffisant pour instruire tous les enfants de 9 à 16 ans. Lorsque les communes ou des particuliers fournissent les bâtiments et le matériel et donnent aux instituteurs le chauffage, une terre et un pâturage pour une vache, l'État contribue au traitement des instituteurs. Le traitement de début est fixé à 800 marks pour les instituteurs et à 600 marks pour les institutrices, il peut monter jusqu'à 1.200 marks pour les premiers et jusqu'à 900 pour les secondes.
Les pasteurs ont le droit de contrôler l'instruction religieuse; pour le reste, l'administration des écoles est confiée, en partie à des inspecteurs, en partie à une direction supérieure spéciale et à des directeurs locaux. Pour former les professeurs, on a créé d'abord un séminaire finnois dans l'intérieur ; plus tard on a créé une série de séminaires suédois, finnois et mixtes, dans les villes de la côte occidentale. Dans les écoles populaires supérieures, les enfants apprennent, en dehors de la lecture, de l'écriture et de l'arithmétique, l'histoire,. la géographie, les sciences naturelles et aussi le dessin et le travail manuel. En dehors de ces écoles, ont été créées, exclusivement par
riniliative privée, des écoles populaires pour les adultes, sur le modèle danois.
La situation de la femme en Finlande, au point de vue de Tinstruction aussi bien qu'à d'autres points de vue, mérite une mention particulière. Sans doute, la Finlande n'est pas le seul pays où l'on a cherché à améliorer la condition des femmes en ce qui concerne leur indépendance juridique, leurs droits sur leurs gains personnels, leur situation dans le mariage, etc. ; mais il n'y a pour ainsi dire aucun pays où les femmes cherchent autant à s'instruire et à travailler qu'en Finlande ; et cela s'observe dans toutes les classes et aussi bien chez les femmes de la classe supérieure.
C'est en 1870 qu'on a admis la première femme à l'Université ; actuellement parmi les étudiants admis, on compte un cinquième de femmes.
Les femmes occupent encore rarement les postes supérieurs, bien qu'elles puissent être élues membres des Directions des écoles et de l'Assistance publique ; mais, dans beaucoup de professions qui conviennent davantage au sexe faible, on rencontre partout les femmes en nonàbre plus considérable que les hommes : c'est ainsi que les femmes dominent dans toutes les caisses des banques, de TÉtat et des communes, dans les bureaux de comptabilité, dans les bureaux des postes et télégraphes. A la campagne, ce sont, en général, des femmes qui dirigent les bureaux de
poste. La moitié dés professeurs des écoles populaires sont des femmes. On en trouve aussi un grand nombre dans les professions libérales, parmi les médecins par exemple.
Nous avons déjà parlé des nombreuses associations qui existent en Finlande, et notamment des associations scientifiques qui contribuent au développement de la civilisation dans le pays. Nous devons mentionner particulièrement celles qui s'occupent de l'éducation de la masse du peuple. La plus ancienne de ces associations est la Société d'éducation populaire^ fondée en 1873, qui s'occupe surtout de répandre des publications finnoises ou suédoises. Puis, il y a deux Sociétés des Amis de VÉcole du Peuple^ Tune finnoise, l'autre suédoise, qui établissent et subventionnent des écoles dans ^es localités où la population suédoise ou finnoise n'est pas, par elle-même, en état de le faire. Récemment, grâce à la collaboration d'éléments divers, on a entrepris l'œuvre de VÉcole de la Famille^ la Hemshola^ qui se donne pour but de faciliter les moyens de donner l'instruction et l'éducation dans les familles. On pratique déjà beaucoup ce mode d'enseignement en Finlande, mais il est particulièrement important, étant donné la situation actuelle, d'en favoriser le développement. D'excellents petits livres et du matériel d'enseignement varié, sont aujourd'hui distribués dans les maisons les plus pauvres
OU les plus éloignés des centres. Les étudiants de l'Université contribuent pendant les vacances à la grande œuvre de l'éducation des campagnes.
Il y a aussi une institution analogue à Y « University Extension » d'Angleterre. Elle a été fondée par rUniversité d'Helsingfors en faveur des provinces.
Un grand nombre d'autres associations contribuent à l'éducation et au développement général du peuple ; les nombreuses associations dites « de jeunesse » et les associations ouvrières, dont nous avons déjà parlé, y coopèrent également.
Comme dans tous les pays du nord, l'ivrognerie est encore très répandue en Finlande ; mais, grâce à des efforts organisés, la tempérance et même l'abstinence totale commencent à faire de nombreux adeptes dans la population; c'est ainsi qu'il n'est pas rare de ne pas trouver d'alcool dans les maisons de paysans.
Les restrictions apportées à la liberté d'association par un décret du monarque sont une des causes les plus légitimes du mécontentement des Finlandais.
La lutte entre les deux langues, finnois et suédois, a abouti actuellement à les mettre toutes les deux sur un pied d'égalité au point de vue légal. En 1850 encore, le gouvernement n'aimait pas qu'on imprimât en finnois d'autres livres que ceux qui concernent la religion et l'agriculture.
La lutte entreprise par les Finnois pour obtenir la reconnaissance légale complète de leur langue, a été très légitime. La prépondérance de la langue suédoise, bien plus son emploi exclusif dans la vie publique et dans l'enseignement, qui se prolongea longtemps après l'union avec la Russie en 1809, et qui s'expliquait par des raisons historiques, n'était guère en rapport avec l'évolution du peuple finnois vers le développement intégral de sa vie nationale. D'autre part, il ne serait guère plus légitime de faire à la langue suédoise une situation subordonnée. Ceux qui parlent suédois sont, il est vrai, une minorité, puisqu'ils forment à peine un huitième, ou tout au plus un septième, de la population totale. Mais les minorités ont aussi des droits et il est toujours dangereux de leur enlever ceux qu'elles tiennent d'une longue tradition, surtout lorsque la minorité, comme ici, continue à tenir une grande place dans la littérature et dans toutes les autres manifestations de la civilisation nationale. En outre le maintien du suédois comme une des langues nationales facilite les rapports de la Finlande avec la civilisation générale.
Les efforts légitimes qui ont été tentés pour relever la situation de la langue finnoise ont réussi à faire attribuer aux deux langues des droits égaux dans la vie politique et sociale, comme dans l'enseignement. Pour entrer au service de
rÉtat, il faut connaître le finnois aussi bien que le suédois. Par contre la prétention actuellement émise d'imposer également la connaissance de la langue russe n'est pas seulement contraire au droit constitutionnel, elle impose une nouvelle charge dont la nécessité n'apparaît pas, qui n'a aucune raison d'être et qui ne peut être que nuisible. C'est une infime minorité qui parle russe et cette population de langue russe se développera d'autant plus difficilement que la politique de Saint-Pétersbourg s'attachera à exciter dans la population finlandaise des sentiments plus hostiles que ceux qui existent actuellement à l'égard des Russes. Apprendre et pratiquer la langue russe constitue une obligation particulièrement lourde dans. un pays qui a déjà deux langues nationales, d'un caractère aussi essentiellement différent que le suédois et le finnois, et qu'il est absolument indispensable de connaître à fond, quand on appartient à la classe cultivée. La situation de la presse est un des points noirs de la situation actuelle. En général, le peuple finlandais, comme tous les peuples civilisés des pays du Nord, où les soirées d'hiver sont très longues, lit beaucoup- A l'automne de 1899, il existait 10 journaux suédois et 13 journaux finnois quotidiens. Quant à la presse périodique non quotidienne, elle se composait de 82 organes suédois, 140 finnois et 4 mixtes. Aujourd'hui, beaucoup de
quotidiens et de périodiques ont été supprimés.
Dans la période libérale d'Alexandre II, on donna plus de liberté à la presse. De 1865 à 1867, une loi régla provisoirement les droits de la presse et des publications en général. Mais, comme les États ne tombèrent pas d'accord avec le gouvernement sur les restrictions à introduire dans cette loi, elle fut abrogée et le système de la censure préventive fut rétabli. Aujourd'hui, on arrête et supprime des journaux, sans les avoir avertis, malgré la censure préalable; le gouvernement est arrivé à ne presque plus observer aucune légalité dans ses rapports avec la presse. Mais, lorsqu'un peuple est aussi développé que le peuple finlandais, il est absolument impossible d'empêcher les nouvelles politiques de se répandre, et on n'obtient d'autre résultatque de rendre plus aiguës et plus amères les opinions et les formes dans lesquelles elles s'expriment.
Le vie intellectuelle du peuple finlandais offre une particularité qui n'est probablement pas sans rapport avec la coexistence dans la population de deux nationalités différentes. La masse du peuple est, dans une grande mesure, sous l'influence du clergé luthérien, qui, comme toutes les religions protestantes, a surtout une action sur l'éducation morale. Par contre, la classe supérieure tend plutôt à suivre le mouvement de la civilisation internationale, comme l'ont toujours fait les Suédois
notamment à la fin du xViii® siècle, avant la séparation de la Finlande et de la Suède. Aujourd'hui, les Finlandais bien élevés ont une culture encore plus cosmopolite et un esprit encore plus libéral que les Suédois. La raison en est peut-être dans leur nationalité mixte, qui les plie à étudier des langues et les pousse à ne pas rester confinés dans leur nationalité particulière.
L'unité du peuple finlandais n'est cependant pas compromise par les conceptions différentes de la vie qui se partagent le peuple finlandais, très religieux dans les classes inférieures, relativement libéral dans les classes supérieures. Ce qui rapproche en effet les Finlandais des différentes classes, c'est que, comme les Anglais, ils se préoccupent plus du côté pratique de la vie que des théories et des sentiments qui n'ont pas de rapport avec la vie réelle.
Malgré les événements politiques récents, toute la société civile est encore réglée par les lois finlandaises, il ne faut pas l'oublier. On jouit en Finlande de la même sécurité, on use des mêmes procédés légaux, on applique le même droit civil que dans tous les autres pays civilisés. Tout le corps de fonctionnaires finlandais se conforme aux lois, à la morale et à la justice, aussi bien que les fonctionnaires de n'importe quel autre pays. Ils se distinguent par leur grande honorabilité, ils ignorent la corruption et les pots de vin. Cette
basse morale qui, dans les pays encore peu civilisés, où le sentiment de la loi est peu vif, mine et détruit le droit public, ne se rencontre pas en Finlande.
Si l'on songe à ce degré de civilisation intellectuelle, à cette façon d'envisager les droits de la société et des individus, on comprend la gravité de répreuve que traverse actuellement le peuple finlandais. Le droit public n'est pas en sécurité ; on peut même se demander si c'est le droit ou l'arbitraire personnel qui règne. Déjà la crainte qu'éveille cette insécurité pèse lourdement sur tout le développement de la nation aussi bien dans le domaine matériel que dans le domaine intellectuel.
Les études que nous avons faites jusqu'ici ont contribué à nous donner une idée du degré de bien-être et de richesse auquel est parvenue actuellement la population. Nous avons trouvé partout du progrès et surtout des commencements de progrès ; d'autre part, nous l'avons vu, le pays n'est pas riche.
Dans un rapport sur la réforme de l'impôt élaboré par le comité du Sénat chargé de la préparation des lois, on trouve une évaluation de la fortune publique en l'année 1890 environ.
La fortune privée était alors de 2.396.000.000 de marks environ. Mais dans ce chiffre sont compris 181.000.000 de marks de dettes privées,
de sorte qu'après déduction de ces dettes, on arrive au chiffre net de 2.200.000 de marks.
Les 2.396.000.000 de marks se décomposaient ainsi : 1.464.000.000 pour les propriétés foncières et 922 millions pour la fortune mobilière des particuliers. Dans ces 922 millions, on comptait : 36 millions pour la marine marchande, en calculant la tonne à 500 marks pour les vapeurs, à 100 marks pour les voiliers ; 164 millions pour les animaux domestiques ; 56 millions pour le matériel agricole ; 311 millions pour le mobilier des ménages ; 173 millions pour le mobilier des dépôts et des boutiques ; 65 millions pour les machines et les outils ; 57 millions pour les formes diverses de monnaies courantes, et enfin 60 millions représentaient les sommes dues par les institutions publiques aux particuliers.
Il va sans dire que ces valeurs ont aujourd'hui augmenté considérablement. Mais elles sont encore très modiques quand on les compare à celles des pays plus développés.
Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande on évaluait, quelques années avant 1890, la fortune privée à 7.000 francs par tête; pour la France à 6.000 francs; on comptait à peu près le même chiffre pour la Belgique et la Hollande ; pour TAUemagne moins de 4.000 ; pour la Norvège, à peine 1.500; ^our la Suède, d'après certain: calculs, un peu plus que la Norvège ; poui
le Danemark 4.000 francs ; même les pays pauvres du Midi accusent un chiffre supérieur à celui de la Finlande: 1.800 francs pour ritalie, et, si les évaluations sont exactes, encore plus pour la Grèce et plusieurs autres pays des Balkans.
Il est intéressant de comparer à ce point de vue l'Europe et les États-Unis. Au recensement de 1890, on évaluait la fortune privée par tête aux États-Unis à 6.000 francs, soit à peu près la même somme qu'en France. Si Ton prend les États particuliers, on voit que ce n'est que pour quelquesuns des anciens États, où l'esclavage existait, que la moyenne est à peu près aussi basse qu'en Finlande, et ne dépasse pas 200 dollars ou 1.000 francs par tête. Dans les États du Nord- Ouest, au contraire, où Ton rencontre la plupart des émigrés du Nord de l'Europe, la moyenne par tête atteint de 5 à 10.000 francs ; il en est de même pour les riches États du Nord-Est ; pour la Californie, la moyenne est de 10 à 15.000 francs et, pour quelques-uns des nouveaux États miniers, elle dépasse 15.000 francs. En Australie, la moyenne atteint presque 10.000 ; au Canada, 5.000 ; dans la République- Argentine, elle ne dépasse pas 3.000.
Mais, si la Finlande paraît en retard, c'est que le progrès vers la richesse n'y fait que commencer. Or, ainsi que nous l'avons fait remarquer, ce qui est surtout satisfaisant dans le développement de
la Finlande, c'est le progrès considérable qu'il accuse. Nous citerons encore ici les chiffres donnés par M. Heiki Renvall pour la répartition des revenus dans les villes les plus considérables, de 1875 à 1899. Comme nous Pavons déjà remarqué, les revenus sont évalués par M. Heiki Renvall d'après l'impôt. Il résulte des chiffres donnés par cet auteur que le nombre des imposés augmente plus vite que la population. A Helsingfors, de 1885 à 1899, période pendant laquelle on a gardé la même échelle d'impôts, l'augmentation des revenus imposables a été de 88 0/0, contre 81 1/2 seulement pour la population. A Abo la proportion est de 101 0/0 contre 22 0/0 ; à Tammerfors de 286 contre 120 1/2 0/0 ; à Viborg de 58 contre 250/0, bien que pour cette dernière ville la plus grande partie de la population aisée habite aujourd'hui en dehors de la ville.
C'est surtout dans la classe inférieure des impo sables que l'on constate l'augmentation la plus considérable, en même temps qu'on constate le passage d'un grand nombre d'imposables de cette classe dans les classes supérieures. En 1890, la classe inférieure se composait pour 2/3 d'hommes et 1/3 de femmes ; en 1899, les hommes ne formaient plus que le tiers. C'est qu'un grand nombre d'hommes de cette classe s'étaient élevés aux classes supérieures, tandis qu'un grand nombr de femmes, qui n'étaient pas imposées, entrai
dans la classe des imposables. Ces chifTres confirment ce que nous ont appris les autres études que nous avons faites jusqu'ici
L'examen des chiffres relatifs à la population donne le même résultat. D'après ces chiffres, la Finlande occupe parmi les nations une place relativement favors^ble. L'excédent des naissances sur les décès est de 1,5 0/0, et le nombre des enfants par ménage est assez considérable. On se marie de bonne heure en Finlande, mais le nombre des célibataires y est cependant assez élevé.
La pauvreté de Talimentation, qui est générale à la campagne, où Ton se nourrit encore de pain aigre, de lait aigre et de mets extrêmement salés, ne se traduit pas par une mortalité extraordinaire. La vie moyenne n'est guère en Finlande inférieure à celle des autres pays, bien que la mortalité soit assez grande dans les âges inférieurs. La vie probable n'est pas très élevée. La mortalité des petits enfants n'est pourtant pas extraordinaire, si on la compare à celle qu'on observe dans beaucoup d'autres pays, dans l'Allemagne du Sud, par exemple, ou dans les grandes villes et les provinces de l'intérieur de la Russie où il meurt, dans la première année, entre un quart et un tiers des enfants. Cette mortalité extraordinaire est une conséquence des jeûnes imposés par la religion orthodoxe.
Certaines contrées de la Finlande donnent, au point de vue de la mortalité, des résultats moins favorables que l'ensemble du pays. Ainsi, dans les paroisses voisines de Saint-Pétersbourg, la mortalité infantile est plus élevée, parce que beaucoup de femmes quittent leurs enfants pour se placer comme nourrices à Saiiit-Pétersbourg. La mortalité est aussi beaucoup plus élevée sur les côtes de rOstrobothnie, mais ici la cause est plus difficile à démêler. Est-ce une conséquence de la place plus considérable que tient ici le poisson salé dans l'alimentation ? Cette mortalité excessive estelle due à une émigration des jeunes gens, et notamment des jeunes hommes? Nous ne pouvons le dire avec certitude.
C'est sur les collines couvertes de forêts, et dans l'ouest et Test du pays, que l'on observe la plus faible mortalité. Peut-être ce pays est-il plus sain en raison du meilleur écoulement des eaux qui résulte de l'inclinaison du sol. Peut-être aussi la vie y est-elle plus facile à cause des hauts salaires et des profits élevés que procure Texploitation des bois.
Tous ces chiffres concernant les mariages, les naissances, les décès, varient beaucoup suivant que les années sont bonnes ou mauvaises. Par exemple, les chiffres de l'année 1867, où il y eut une grande famine, sont désastreux ; ils sont a contraire très favorables dans les années qi
suivirent 1870, où l'exportation du bois prit un si grand développement, de même que dans les dernières années. D'une année à l'autre, les varia- . tions sont très considérables.
Un des résultats intéressants du travail du D*" Renvall est de montrer que ce sont surtout les classes industrielles et commerciales qui progressent en nombre et en richesse. La classe moyenne, dont les revenus sont fixes, celle des fonctionnaires et des rentiers est restée plus stationnaire. Il suffit de considérer le grand progrès des classes inférieures et aussi le jgrand nombre des personnes qui sont devenues réellement riches pour se rendre compte que c'est surtout l'activité libre qui s'est développée. C'est un signe très heureux.
Puisque nous parlons de la richesse des hommes qui sont à la tête du développement économique du pays, nous devons ajouter qu'il n'y a aucun autre pays, à l'exception de l'Angleterre et surtout des États-Unis, où les richesses servent moins •qu'en Finlande à la satisfaction des jouissances personnelles. Presque tous les Finlandais riches •continuent à faire servir leur fortune au développement économique du pays, et, comme en Angleterre et aux États-Unis, ce n'est pas la moindre partie de leur fortune qu'ils consacrent à des <BUvres d'utilité publique.
On devait supposer que ceux qui sont à la tête du gouvernement se feraient un honneur de tenter tout le possible pour le progrès du pays. Étant donné le goût du peuple pour Tordre légal et son caractère vraiment conservateur, sa vie politique pouvait être plus développée par une coopération plus complète des États avec le gouvernement, par exemple, par des sessions plus fréquentes de la Diète, et par l'extension des droits électoraux. Nous ne parlerons pas de la presse qui est une nécessité pour une nation qui en est au degré de civilisation de la Finlande. Malgré tout ce qu'on a fait pour le progrès économique de môme que pour l'éducation du peuple, on peut faire plus encore. Les Finlandais, comme souvent les jeunes nations, ont parmi eux nombre d'hommes, non seulement laborieux et capables de contribuer au bien public, mais animés du feu sacré, pleins d'enthousiasme. Il fallait donner à ces hommes toute liberté d'action.
Nous avons parlé du nord encore pauvre, à peine complètement connu, possédant cependant certaines ressources naturelles, telles que le voisinage de ports accessibles même pendant l'hiver.
Ceux qui gouvernent pouvaient, sur plus d'un point, donner assistance aux efforts honnêtes, patients et tenaces, parfois héroïques du peupl Et il n'est pas nécessaire de noter la nécessité d'i
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développement national, indépendant et libre. En réalité, les plus forts et les meilleurs gouvernants ont été ceux qui travaillaient avec leur peuple. Et aucun peuple n*est plus prêt à aider cordia> iement dans leur tâche ses gouvernants que les Finlandais.
Nous connaissons le mot de Montesquieu, que ce sont les pays les mieux gouvernés qui sont les plus riches, et non pas ceux qui possèdent le& meilleures conditions naturelles. Il est moins vrai aujourd'hui qu'autrefois. Aujourd'hui le gouvernement central a moins d'importance qu'autrefois dans les pays développés relativement à l'admir nistration locale et à l'activité libre des individus. Aux États-Unis, nous avons vu des parties du pays, notamment certaines des plus grandes villes, qui ont eu la pire administration, sans que leur développement en ait beaucoup souffert. Un mauvais gouvernement peut môme, sous certains rapports, comme des conditions naturelles ingrates, exercer une influence stimulante. Mais la puissance d'un gouvernement pour le bien comme pour le mal est encore énorme pour un pays comme la Finlande.
Telle étant la situation, nous avons à nous demander, non seulement quel bien peut faire le gouvernement, mais aussi quelle force de résistance le peuple possède contre des puissances "mauvaises. Sous quelques rapports, le peuple n'a
même pas besoin du développement moderne pour être en état de résister. Tel est le cas pour la conservation de la nationalité et surtout des langues. On a hien dit que les Finnois, qu'on n'a pu en 700 ans transformer en Suédois, — dans des siècles où le caractère libéral du gouvernement suédois ne provoquait aucune sérieuse résistance, — n'ont pas beaucoup à craindre une russification générale. La vie nationale ne s'éteindra pas, malgré tout ce que feront les gouverneurs. Étouffer une vie nationale, intellectuelle et économique, comme celle de la Finlande actuelle, est une impossibilité absolue.
C'est dans les atteintes aux droits et au bienêtre du peuple qu'il faut voir les dangers possibles.
Supposons que les jeunes Finlandais soient réellement obligés à servir comme soldats dans l'armée russe. L'insurrection polonaise de 1863 commença quand les Russes ordonnèrent de saisir les jeunes gens pendant la nuit pour les emmener en Russie. C'est alors que la jeunesse s'enfuit dans les forêts, et que l'insurrection éclata. Un tel événement n'aurait pas lieu en Finlande, mais un grand nombre de jeunes gens, et les meilleurs, émigreraient pour fonder une nouvelle patrie plutôt que de servir dans l'armée russe. Un tarif douanier russe ne rendrait pas la vie en Finlande absolu ment impossible ; il favoriserait même artificielle
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'ment quelques industries aux dépens du peuple; mais ce serait une oppression affreuse pesant sur la vie journalière, un obstacle au progrès et au bien-être du peuple, et un fardeau énorme sur les industries naturelles du pays, sur l'agriculture, sur l'exploitation des forêts et tout ce qui y est lié, sans parler du commerce et de la navigation. Les États-Unis pouvaient faire de grands progrès malgré un tarif mauvais ; ils forment un continent qui se suffît en grande partie à lui-même et où la richesse d'une partie subvient au développement des autres. La Finlande serait, au contraire, séparée des pays les plus civilisés, et liée à la Russie pauvre, isolée et opprimée.
Le plus grave, c'est l'influence exercée sur la vie matérielle, intellectuel^ et morale, parla destruction de l'ordre légal ; ce sont les décrets illégaux, les mesures prises en dehors des organes légaux ou même opposées aux procédures légales : il en résulte de l'insécurité sur tout ce qui est la loi et le droit. La justice est nécessaire à toute vie sociale et individuelle, au travail comme au capital, à la vie elle-même. Voilà la grande question pour l'avenir du pays. Le peuple peut souffrir, mais ne se soumettra jamais. Or, il paraît vraiment impossible que les idées oppressives et destructives continuent à dominer à Saint-Pétersbourg. Croyons plutôt que ceux qui régnent entendront enfin la voix de la raison, de la loi, de la justice :
car il est évident que personne, et moins que tous le peuple russe, ne trouverait profit et honneur dans la destruction de l'honnête nation finlandaise.
OUVRAGES CONSULTÉS
Atlas de Finlande. Publié parla Société de géographie de Finlande. Helsingfors, 1899.
Texte de l'Atlas de Finlande. Fennia. Helsingfors,
La Finlande au xix« siècle décrite et illustrée par une réunion d'écrivains et artistes finlandais. Helsingfors, 1900.
Notices sur la Finlande publiées à l'occasion de l'Exposition à Paris 1900. Helsingfors, 1900.
J. R. FisHER. Finland and the Tsars, 1809-1899. London, 1901.
K. E. F. Ignatius. Le Grand-Duché de Finlande. Notice statistique. Helsingfors, 1878.
K. E. F. Ignatius. Finlands Geographi. Helsingfors, 1880-90.
Gabriel Rein. Statistisk Teckning af Storfurstendômet Finland. Helsingfors, 1853.
Bidrag til Finlands officielle Statistik :
1. Handel och Sjôfart. 17, 18 och 19. Helsingfors, 1897, 1898, 1900.
2. Finlands ekonomiska tillstând i âren 1891- 95. Helsingfors 1899.
A. Sparbankerna. 8-9. Sparbanksinspek
tOrens bérâltelser fôr âr 1898-99. Helsingfors, 1899 och 1900.
17. Forstvâsendet, Ny Fôljd. 5. Forststyrelsens berâttelse fôr âr 1897. Helsingfors, 1899.
18. Industristatistik 14. 15. 16. Aren 1897, 1898, 1899. FOrra Delen. Bergshandtering och maskin industri; mynt-og kontroivârkel. Senare Delen. Fabriker og handtverkerier. Helsingfors, 1899-1900.
22. Forsâkringsvâsendet. 7 — 8. Forsâkringsinspektôrens berâttelser fôr âren 1899-1900. Stattstisk Ârbog fôr Finland. Utgifven af Statistisk Centralburâen 16 — 21 ârgangen. Helsingfors, 1895-
Délation till Finlands Âr 1900 fôrsamlade Stânder om statsverkets tillstând. Afgifven af Finansexpeditionen i Kejserliga Senaten fôr Finland, den 3. Februari 1900.
Komitébetânkande ifrân komitén fôr undersOkning af de privata skogerna i landet. 1900.
Komitébetânkande frân komitén for afgivande af utlâtande rôrande de principer, pâ hvilka statens skoghushâllniiig borde grunda sig. 1900.
Finska Forstfôreningens Meddelanden. 15 — 16. 1899-1900.
J. Mac Grombie Brown. Finland and Finland's Forests. Edinburgh, 1889.
GôsTA Grotenfelt. Landbruket i Finland. En ôfversigt. Helsingfors, 1896.
GôsTA Grotenfelt, Det primitiva jordbrukets metoder under den historiska tiden. Helsingfors, 1899. Storfurstendômet Finlands Fôrfattnings-Samling. Lagberedningens betânkande angâende ombildning af den direkta beskatningen, Helsingfors, 1898. Edv. EfERGH. Vor Styrelse och vâra Landtdagar : Âterblick pâ Finlands konstitutionelle utvecklir'" under de senasta tjuga âren. 1 b. 1865-1867. 2 J 1867 1882.
OUVRAGES CONSULTÉS
Edv. Bbrgh. Finland under det fôrsta ârtiondet af Kejser Alexander III. 's Regering. Helsingfors, 1893, o. flg.
A. BOXSTR0M. Jemfôrânde befolkningsstatistik med sârskilt afseende â fôrhâliandena i Finland. Helsingfors, 1891.
Ekonomiska Samfundet i Finland. Fôredrag och fôrhandlingar. 1-4. Helsingfors, 1897-1899.
J. V. Tallqvist. Bidrag till belysande af det svenska myntets historia i Finland sedan âr 1898. Sârtryck ur Vetanskapssocietetens bidrag. Helsingfors, 1900.
J. V. Tallqvist. Blick pâ Finlands Banks utlâningspolitick sedan âr 1868. Sârtryck ur Vetenskapssocietetens bidrag. Helsingfors, 1900.
Félix Heikel. Finlands Bank-og Penningevâsen, et bidrag till belysande af den ekonomiska utvvecklingen âren 1809-1887. Helsingfors, 1888.
Finlands Statsbudget sammenstâld till et helt och ârligt medeltal fôr Finantsperioden 1901-1904. Enligt uppdrag af Statsutskottet af dess delegerade.
L. M, Finansfrâgor. Helsingfors
Propositioner och delationer. La Dièle, 1900.
Marquardsen. Handbuch der offentlichen Rechts der Gegenvart. — L. Mechelin. Staatsrecht des Gro ssfûrstenthums Finland. Freiburg im Breisgau.
B. EsTLANDER. Bildcr ur Donationsbôndernas Historia i Ôstra Finland. Helsingfors, 1889.
GusTAF Cygnâus. K. Finska Hushâllningssâlskabet, 1797 — 1897.
Axel Liljenstrand. Finlands Jordnaturer och âldre Skattevâsen jamte et Blad af dess kulturhistorie. Helsingfors, 1879.
Frithiof Neoyius. Handelsfôrhâllandena mellan Finland och Ryssiand. Helsingfors, 1890.
F. VON Knorring. Gamla Finland eller Wiborgska guvernementet. Âbo, 1833.
A. J. Sjôgren. Anteckningar om fôrsamlingarne i Kemi Lappmark. Helsingfors, 1828.
Kyôsti Jârvinen. Landkommunernas i Finland Finansstatîstik. Statistique Financière de Finlande. Jyvâskyla, 1899.
Reinhold Roine. Finlands Handelskalender.
Helsingfors, 1899.
pp^- ■ -^
Page8
La Finlande, les nations Scandinaves et la
civilisation européenne 1
Les habitants de la Finlande 4
Premières migrations finnoises : Caréliens, Tavasts et Finnois ; Goures et Lives, Ësthoniens ; Raianes, 4. ~ Populations primitives : Scandinaves et Finnois, 5. — Les Lapons, 7. — Les Tziganes, 9. *^
La civilisation finlandaise 9
Premiers établissements des Suédois, 9. L'influence suédoise : liberté du paysan, 1 ; importance de la langue suédoise, 11; le catholicisme, 13; le cosmopolitisme, 13. — Extension tardive de la civilisation, 14; ,les hirkarlar^ 16; faible densité de la population : guerres, épidémies, famines, 17. — Le climat finlandais, 19. — Progrès agricole, industriel, commercial, 21; la Finlande et les États-Unis, 24
Les paysans propriétaires 25
Origine et importance de cette classe, 25. — Les paysans pauvres, 28. — Les fermes paysannes :
Pages
aménagement et plan, 29; les fermes dans la région centrale et orientale, 30 ; les rffkpârten, 32; les matériaux de construction, 34; la maison de bains, 35. — SuperOcie des fermes paysannes, 35; prix des terres, 37. — La communauté de village, 37 ; son origine, 38. — La cohabitation de plusieurs familles en Garélie, 40.
Les fermiers et métayers 40
Le torpj 40; nombre des métairies, 41; payement du fermage en travail, 42 ; métayage, 43 ; dispositions légales relatives aux contrats de fermage, 43.
Les classes inférieures '44
Les petits tenanciers, 44; les prolétaires, 45; les ouvriers agricoles, 46 ; salaires agricoles, 47. — Les classes rurales dans les régions maritimes, 47.
Répartition des domaines 48
Les domaines nobles, 48 ; les grandes fermes paysannes, 49; propriétés des sociétés par actions, 51 ; domaines de l'État, 52.
Les modifications de la propriété foncière . . 55
Caractère naturel de ces modifications, 55. — La , « grande distribution >» des champs communs, 56; revision des partages, 57.
Les terres de la Couronne . 57
L'ancien droit Scandinave, 57; les colons sur les terres de la Couronne, 58 ; législation de la colonisation, 59 ; résultats obtenus, 60. — Les métairies de la Couronne, situation des métayers, 61. — Les fermes de la Couronne, 62; leur acquisition par les fermiers, 63; conditions de transmission, 64; conditions particulières à la Finlande orientale, 65. — Occupation des terres dans les forêts, 65.
Pages
La propriété foncière dans l'Ancienne Finlande russe 66
Donations faites à des seigneurs russes, 66; oppression des paysans, 67 ; réformes libérales d* Alexandre !«', 70; spoliation des paysans, 71. — Rachat par rÉtat des domaines russes, 72 : conditions du rachat, 73; cession aux paysans, 74; résultats de cette réforme, 75.
L*acquisition de la propriété 76
Population sans domicile fixe, 76. — Restrictions au partage des terres, 78. — Achat de terres par les citadins, 80. — Prêts par TÉtat pour Tachât et le défrichement de terres, 80. — L'affluence des colporteurs arkangélites en 1899 : essai d'agitation panslaviste par la promesse de terres, 81 ; résistance des paysans finnois, 82. — Les habitations ouvrières : acquisition par annuités, 83 ; habitation en commun, 84 ; prêts par TÉtat, 84.
l'agriculture
Le sol et le climat 85
Formation géologique, 85 ; constitution du sol, 86 ; terres cultivées, 87. — Le climat, 88.
Les productions . . 88
Céréales : orge, 88 ; seigle, froment, avoine, 89; séchage des gerbes, 90. — Chanvre et lin, 91. — Raves, pommes de terre, betteraves, 91. — Prairies artificielles, 92; pâturages naturels, 93. — Valeur de la productfon, 93; Timportation des grains, 94.
Les méthodes de culture 95
Écobuage, 95; brûlage des herbes, 96, — Assolement à deux et trois champs, 97. — Les engrais, 98.
Les instruments de culture 98
La charrue à fourche, 98; la herse de branches, 98.
Pages — Les machines agricoles, fabrication et importation, 99.
Les animaux domostiqués ......... 100
Chevaux, 100; moutons, 101; rennes, 101; vaches laitières, 102; porcs, 104; volailles, 104. — Valeur et commerce des animaux domestiques, 105.
Les industries agricoles 105
Laiterie et fromagerie, 165. — Le beurre : la fabrication ancienne, 106 ; production actuelle, 107 ; exportation, 109; importance de cette industrie pour la Finlande, 111.
L'action du gouvernement 112
LMnstruction technique, 112; les associations privées, législation, 113 ; développement de la Laponie, 114 ; prêts d'Etat et institutions de crédit, 115.
Importance des forêts en Finlande 119
Superficie des forêts, 119; leur beauté, 120; qualité du sol, 120 ; régions forestières, 121.
Les essences 123
Le pin, 123; le sapin, 125; le bouleau, 126; laune, 127; le tremble, 127; sorbier, cormier, osier, saule; tilleul, noisetier, alisier, chêne, 128. — Les baies sauvages, 129.
L'exploitation des forêts 130
Gaspillage du bois, 130; Técobuage, 131; mesures restrictives, 132. — L'exploitation du goudron, 134. — Les scieries, 136. — Le bois à papier, 137. — L'exportation du bois, 138.
La conservation des forêts 140
Mauvaise conservation des forêts particulières, 140 ; loi forestière de 1886 ; inutilité des mesures restrictives de la liberté des propriétaires, 145. — Destruction par Tincendie, 149; par les pâtu-
TABLE DES MATIERES 43'i
Pago!»
rages, 150. — Les fort*ts de la Couronne, 1j3 ; leur superficie, 154; Tadministration foresli»Te, 155; constitution de réserves, 155; valeur du domaine de la Couronne, 157. — Nécessité de Faction de l'État, 159; situation actuelle, 162 ; principes appliqués, 164; progrès à réaliser, 166.
L'avenir de la culture forestière 169
Situation industrielle do la Finlande .... 173
Les carrières 174
Le granit, 174; calcaires : marbre, pierre à bùtir, chaux, 176. — Tuileries, 176 ; porcelaine et faïence, 177; verrerie, 177.
Les mines et la métallurgie 178
L'or, 178; le cuivre, 178; le fer, l'i9; la funle, 181; production et consommation du fer, 183.
Les ateliers de construction mécanique . . . 184 Développement de la production, 184; de l'importation, 185; droits protecteurs, 185; développement probable, 187. i
Produits chimiques et de consommation . . l9o Carbure de calcium, soude, 190 ; goudron et dérivés, 190 ; tannin : les tanneries et corroieries, 191. — Savon, 192; allumettes, 192; la minoterie, 192; sucre, 193; la boulangerie, 193; alcool, 194; bière, 195; boissons non alcooliques, 195; tabac, 195.
f^es manufactures 196
Imprimeries, 196; industries textiles : cotonnades, 196; lin, 198 ; draperie, 199 ; situation de l'industrie textile, 200; comparaison avec la Russie, 201; — scieries, 204; papeteries, 207.
Pag;es
Le développement industriel . -. 210
Salaires, 211; travail des femmes et des enfants, 213; accidents du travail, 213; associations ouvrières, 214 ; Tindustrie domestique, 214 ; capacités industrielles des Finlandais, 215; importance des chutes d'eau, 216.
La protection douanière 219
Mauvais effets du régime, 219; dangers d'une union douanière avec la Russie, 220.
Le développement commercial 223
Avant 1850, 223; de 1846 à 1886, 223; dé 1886 à 1896, 224; de 1896 à 1899, 224.
Les marchandises 225
Exportation : bois et dérivés, 225; beurre, 226; produits manufacturés, 227. — Importation :
céréales, 227; produits animaux, 228; sucre, café, tabac, pétrole, 229; fourrages, 229; produits minéraux, machines, navires, matières textiles et colorantes, 230; livres, 231; tissus, 231.
Les relations commerciales . 231
Commerce avec la Russie, 231 ; avec TAngleterre, 234; avec TAUemagne, 235; avec le Danemark, 236; avec la Suède, la Norvège, 237; avec la France, l'Espagne, la Hollande, 238; avec la Belgique, les États-Unis, 239.
Le régime douanier 240
Règles d'établissement des tarifs, 240; les tarifs jusqu'en 1859, 242; décret de 1859, réformes de 1869 et 1885, 243; convention de 1897, 244; projet de 1900, 245; rapports douaniers actuels avec la Russie, 245 ; examen du projet d'union douanière, 247.
Pages
La navigation 250
Produit du fret, 251 ; la marine finlandaise, 252 ; le tonnage, 253; mouvement des ports, fret de f sortie et de retour, 255.
La pêche 257
Importance et produit de la pèche, 257; pêche maritime, 257; pêche des lacs, 258; traitement du
, poisson, 259; droits de pèche, 259; peuplements artificiels, 260 ; les côtes de la mer Glaciale, 262; possibilité d'une extension de l'activité finlandaise vers la côte nord, 264.
La monnaie 267
Histoire de la circulation monétaire en Finlande, 267; les billets suédois, 268; difficulté d'introduction de la monnaie russe, 268 ; création de la Banque de Finlande, 269; retrait des anciens billets, 269; insuffisance de la Banque, 270. — Introduction de l'étalon d'argent (1860-1865), 273; inconvénients de la réforme, 274; ses avantages, 275. — L'étalon d'or, 277; loi monétaire de 1877, 278; situation actuelle, 278.
; Les banques 279
Organisation définitive de la Banque de Finlande, I 279; administration, 280; activité de la Banque,
t 281. — Banques privées, 282; système de ban-
\ ques finlandaises : les succursales, 283; le cash
l crédit, 284 ; les traites de post-remisse, 285 ;
\ abolition du droit d'émission de billets privés,
285; la Banque de Finlande et les banques privées, 288; loi de 1886 sur les banques, 289; — Banque d'Union, 291 ; Banque par actions du Nord, 292; autres banques, 293. — Bilans de la Banque de Finlande, 295; bilans des banques privées, 296.
436v LA FINLANDE
Pages
Le mouvement des affaire^ .... .... 297
Régularité des périodes d'extension et de réduction, 297 ; causes perturbatrices en Finlande, 298. — Le mouvement des affaires de 1860 à 1870, 299; de 1870 à 1875, 299; de 1875 à 1880, 300; de 1880 à 1890, 302; de 1890 à 1895, 304; de 1895 à 1901, 306; situation favorable actuelle,
Institutions de crédit hypothécaire, d'épargne et d'assurance . 310
Association hypothécaire de Finlande, 310 ; Banque hypothécaire urbaine, 311; obligations sur hypothèques, 312; Bourse, 312; caisses d'Épargne, 312; magasins de prêts de grains, 314; assurances contre l'incendie, 315; assurances diverses : maritimes, bris des glaces, bétail, vol, 316; assurances contre les accidents du travail, 316 ; assurances sur la vie, 317.
Voies maritimes et fluviales 319
Leur importance en Finlande, 319; les rapides, 320; les canaux, 321; exportation du bois par les voies fluviales, 323; le flottage, 324; organisation du flottage, 325 ; la navigation maritime,
Les routes 328
Régime ancien, 328 ; développement moderne, 329.
Les chemins de fer 330
Les premières lignes, 331 ; entreprises privées, 333; tracé des lignes, 333; frais de construction, 335; extension du réseau, 336; trafic des voyageurs, 337 ; trafic des marchandises, 338 ; abaissement des tarifs, 3J9; revenu des chemins de fer, 340.
Pages
Les postes 343
Origine de la poste en Finlande, 343 ; organisation moderne, 344 ; trafic postal, 345 ; administration des postes, 345 ; transport des voyageurs sur les routes, 346.
Les télégraphes et téléphones. ..*.... 347 Le télégraphe russe en Finlande, 347; le télégraphe finlandais,' 349 ; le téléphone, 349.
Les finances publiques 351
Situation financière, 351. — Le budget ; forme particulière, 351, moyenne annuelle, 352; revenus .ordinaires, 353; dépenses, 355; dette publique, 357. — Vote et répartition des crédits, 358; excédents de recettes et fonds particuliers, 360. — Administration du Trésor, 361; réforme de la comptabilité, 362. — Fonds locaux d'intérêt général, 363. — Fortune de l'État, 364. — Influence possible de l'administration russe sur le crédit finlandais, 365. —> Revenus de l'Église, 366. — Budget des communes urbaines, 367; des communes rurales, 368.
Les charges publiques 370
Les impôts directs : impôt foncier, 370; réforme de l'impôt foncier, 372 ; impôt personnel, 372 ; impôt sur les salaires et pensions, patentes, 373; taxe sur le bois, 374 ; impôt d*État sur le revenu, 374 ; impôt communal sur le revenu, 375 ; propositions nouvelles d'impôt sur le revenu, 377 ; Les impôts indirects : le timbre, 378 ; impôt sur les eaux-de-vie, les bières, 378; les douanes, 379; les douanes et la Diète, 383. — Le service militaire : ancienne organisation suédoise, 386 ; lois de 1878-1879, 386; nouveau décret, 388; illégalité et danger de ces mesures, 390.
LE GOUVERNEMENT ET L*A VENIR DE LA FINLANDE
Pages
Le gouvernement 393
Le Sénat, 393 ; le gouverneur général, 393 ; la Diète, 394 ; le gouvernement central, 396 ; Tadministration locale, 396; les tribunaux, 397; le clergé luthérien, 398 ; l'église grecque catholique, 399; les communes, 401.
Progrès de la civilisation 402
LMnstructîon publique : écoles supérieures, 402; écoles populaires, 403; situation des femmes, 406; sociétés d'éducation, 407; la tempérance, 408; les deux langues, 408; la presse, 410; l'opinion, 411 ; Tordre légal, 412 ; la fortune privée, 413; progrès accomplis, 415; la population, 417; la mortalité, 417; progrès des classes industrielles et commerciales, 419.
L'avenir de la Finlande 420
Le gouvernement et le progrès public, 420; les atteintes à Tordre légal, 422 forces de résistance du peuple finlandais, 423.
Ouvrages CONSULTÉS 425
Table analytique des matières ...... 429
Ce volume a été composé et tiré par des ouvriers syndiqu
Levallois-Perret — Imp. Crété de l'Arbkk, ÎS5, ru« FromonU
^. -\- 'i^e^rttj^-rjnBr
'-"■'"db
/ N. G. FRÈDERIKSEN
ANCIEN PROFESSEUR d'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE SCIENCE FINANCIÈRft
A.l'pNIVERSITÉ de COPENHAGUE
LA
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lafinlandeconom00fredgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La Finlande, économic publique et privée

		La Finlande, économic publique et privée

		PARIS

		Z LA FINLANDE

		L AGRICULTURE

		LA NAVIGATION

		OUVRAGES CONSULTÉS

		A. Sparbankerna. 8-9. Sparbanksinspek

		OUVRAGES CONSULTÉS

		L. M, Finansfrâgor. Helsingfors

		LE GOUVERNEMENT ET L*A VENIR DE LA FINLANDE

		Sources et licence





